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PRÉFACE 



La prise de possession de V Alsace par la France n'a pas élé 
^ff^lée d'une façon dé/inilive par le traité de Munster en 1648. 
^ u XVIII® siècle j après le traité de Ryssivick, après les traités 
^ Hastadt et de Bade, bien des conflits s'élèvent encore entre 
^'S autorités françaises et les princes de l^ Empire qui possèdent 
de* seigneuries en Alsace, En étendant a cette province l'appli- 
cation des décrets qui abolissent les droits féodaux, la Consti- 
tuante provoque des protestations de la part des princes alle- 
mands « possessionnés » et détermine des complications entre 
h France et V Empire. 

Aucun traité, en réalité, ne prêtait plus à la controverse 
que celui de Munster dans les clauses qui concernaient VA Isace : 
aucun ne souleva, dans V application, plus de difficultés. Il 
créait, à vrai dire, une « question alsacienne », qui désormais 
allait avoir une influence considérable sur les relations dé la 
France avec l'Empire et avec la maison dWutriche, Entre les 
innées 1679 et 1684, cette question faillit rallumer entre ces 
rois puissances la guerre à peine éteinte par la paix de Nimè- 
fue. Il fallut toute l'habileté du gouvernement de Louis XIV 
jour conjurer la crise, et encore ne put-il obtenir de l'Empe- 

Univ. de Lyon. — Bardot. i 
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rcur et de l'Empire que VnhrUidon (ouf provisoire de leurs 
griefs contre h. France. Lu politique des « re'unions >>, inau- 
gurée par Louis XIV dès le lendemain de la paixde Nimègue, 
en 1680^ poursuivie sans relâche jusqu'à la (in de 1681^ et 
consacrée^ au moins provisoirement^ dans ses résultats par la 
trêve de Ratisbonne, en 1684, ne fut en effet qu'une des phases 
du long débat soulevé par la question alsacienne. Les « réu- 
nions » , qu'à ce moment Louis XI V opéra par divers moyens et 
sous divers prétextes, procèdent toutes d'un même dessein : 
accroître en étendue et en solidité sa domination en Alsace. 
Discutée jusqu'alors ou répudiée dans plusieurs parties de 
l' Alsace j la souveraineté du roi devait^ sans restriction désor- 
mais^ s'étendre à la province tout entière. Jusqu'alors sans con- 
tact avec le reste du royaume^ enveloppée et comme pénétrée 
par l'Empire^ l'Alsace, désormais^ devait se trouver en contact 
étroit avec la France et ferm.ée^ par contre, à VEm^pire. 

De tous les actes de la politique extérieure de Louis XIV, il 
n'en est pas qui ait ^ plus que lésa réunions ^^^ provoqué des 
discussions passionnées et persistantes. Mais à juger cette 
politique en bloc, comme on s'est jusqu'ici contenté de le faire ^ 
ne risque-t-on pas d'en donner une appréciation peu équitable? 
Chamlai/y qui fut un des principaux collaborateurs de Louvois. 
en a fait la critique en des termes qui méritent l'attention, 
« La France^ dit-il^, s'écarta un peu, dans cette occa- 
sion, des règles de la prudence et de la politique. En effet, sans 
compter les suites fâcheuses que ces u réunions -f^ sans bornes 
pouvaient avoir, elle compromit son droite en confondant celui 
qu'elle pouvait avoir légitimement sur beaucoup de pays avec 



Mémoire cité par G. Rousset, Histoire de Louvois, t. III, p. 3i. 
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celui qui était litigieux, caduc et mal fondé, » Pour déter- 
miner équitablement ce qui^ dans les « réunions », était 
« légitime » et ce qui était « mal fondé », il n^y a pas d'autre 
méthode que d'en isoler, en quelque sorte^ les divers éléments^ 
et de poursuivre d'abord l'étude séparée de chacun d'eux, pour 
arriver ensuite^ par une marche naturelle^ à une vue d'ensem- 
ble de la question. 

S'il est vrai que toutes les « réunions » tendaient, en der- 
nière analyse^ à l'extension et à l'affermissement de la domi- 
nation française en Alsace, il n est pas moins assuré qu^ elles ne 
se firent pas toutes au même titre,, ni par le même procédé. On 
peut distinguer tout d'abord celles qui furent opérées en 
Alsace de celles qui le furent à titre de dépendances des Trois- 
Evêchés ou de la Franche- Comté, Même parmi les « réunions » 
alsaciennes, des distinctions sont nécessaires. En i64S^ en effet, 
outre les territoires qui constituaient les domaines propres de 
la maison dWutriche, et qui furent cédés sans conteste a la 
France, V Alsace comprenait : i^ les Dix Villes libres et impé- 
riales dépendant de la Préfecture de Haguenau, savoir : 
Haguenau, Colmar^ Schlestadt, Wissembourg, Landau, Ober- 
naiy Rosheim, Mùnster-au-val- Saint-Grégoire, Kaysersberg 
et Turckheim ; — ^ la ville libre et impériale de Strasbourg ; 
— 3^ la ville libre de Mulhouse, alliée de la Confédération 
suisse ; — 4^ les abbayes souveraines de Murbach, d'Andlau 
et de Mûnster-au-val-Saint-Grégoire ; — 5^ une partie de /'eue- 
ché souverain de Strasbourg : — 6*® les domaines de la petite 
noblesse immédiate de la Basse Alsace (Reichsritterschaft) ; 
— - 7** des seigneuries appartenant a des princes souverains de 
l'Empire, qui possédaient, d^ ailleurs, leurs domaines les plus 
étendus hors de la province; parmi ces princes a possessionnés » 
en Alsace figuraient : le duc de Wurtemberg, le margrave de 
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INTRODUCTION 



Les contestations infinies qu'a fait naître Texécution du ti:aité 
de Munster, dans les clauses relatives à T Alsace, s'expliquent 
principalement par deux raisons. En premier lieu, le traité ne 
cédait pas à Louis XIV un territoire dont les limites fussent 
nettement déterminées, l'Alsace, par exemple, en tant qu'ex- 
pression géographique, ou seulement les domaines héréditaires 
des Habsbourgs dans cette province : sous le titre de Landgra- 
viatde Haute et de Basse Alsace et de Préfecture de Haguenau, 
il lui cédait à la fois la jouissance de certains territoires suf- 
fisamment déterminés, et l'exercice de certains droits moins 
clairement définis, parfois même contestés, sur d'autres terri- 
toires alsaciens^ En second lieu, les territoires sur lesquels 
Louis XIV acquérait ces droits, appartenaient à des Etats qui, 
pour la plupart, étaient membres immédiats de TEmpire, et à 
qui le traité de Munster lui-même conservait expressément cette 

* Dans la notice qui accompagne la carte 3a de V Atlas historique de 
Schrader, M. A. Waddington dit fort justement que la France, au traité de 

Mtinster, « recevait l'Alsace autrichienne avec les droits de proi)ri6té el 

les pouvoirs assez élastiques dont jouissaient les llahsbourfi^s en Innl cpie 
Landgraves de Haute et Basse Alsace et de Préfets de Haguenau ». 
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qualité : cependant les droits que le roi pouvait revendiquer 
sur eux, comme Landgrave de Haute et Basse Alsace et comme 
Préfet de Hagueneau, lui étaient cédés par le même traité en 
toute souveraineté et non comme fief de l'Empire. 

La France ne devait pas évidemment accepter comme défi- 
nitive la situation mal définie que lui faisait en Alsace le traité 
de Munster, et dont Texpérience ne tarda pas à lui révéler les 
inconvénients ou même les périls. La <« satisfaction » qu'elley 
obtint en 1648 ne devait donc être, pour elle, qu'un achemine- 
ment à rétablissement de sa domination sur toutes les parties, 
sans exception, de cette province. Il y eut, en effet, dès lors, de 
la part du gouvernement français, une recherche persévérante 
des voies et moyens propres à réaliser l'assujettissement gra- 
duel de r Alsace tout entière à son autorité. L'un de ces moyens 
fut la revendication des droits que pouvait donner au roi de 
France sur certains Etats alsaciens son titre de Landgrave de 
Haute et Basse Alsace et de Préfet de Hagueneau. Mais cette 
revendication était incompatible avec le maintien de l'immé- 
diateté expressément conservée à ces mêmes Etats par le traité 
de Munster. Même si elle se bornait à se mettre en possession 
des droits inhérents au titre de Landgrave ou de Préfet, la 
France, en en jouissant souverainement, contre venait par cela 
même à l'immédiateté des Etats sur lesquels elle les exerçait. 

Tel était, en particulier, le cas des Dix Villes impériales 
dépendant de la Préfecture de Haguenau. Aussi longtemps que 
le Préfet de Haguenau fut un prince allemand et, en principe, 
un simple délégué de l'Empereur et de l'Empire, l'exercice de 
ses droits put ne rien avoir d'incompatible avec l'immédiateté 
des Dix Villes. Il n'en fut plus de même le jour où le traité de 
Munster céda ces mêmes droits en toute souveraineté au roi de 
France. Il y avait, dans le traité lui-même, une contradiction 
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logique entre l'imniédialelé qu'il conservait aux Dix Villes et 
la souveraineté qu'il attribuait à Louis XIV comme Préfet de 
Haguenau, contradiction que chaque partie pouvait à bon 
droit, le texte du traité en mains, expliquer à son avantage. 
Il y eut, dans la pratique, chaque fois que le gouvernement 
français fît une tentative pour exercer sur les Dix Villes les 
droits de la Préfecture, une opposition flagrante entre la souve- 
raineté avec laquelle il pouvait légitimement prétendre jouir de 
ces droits, et Timmédiateté dans laquelle les Dix Villes avaient 
la non moins légitime prétention de se maintenir. 

De 1648 à 1674, c'est le conflit permanent entre la souve- 
raineté du roi comme Préfet de Hagueneau et Timmédiateté des 
villes relevant de lui à ce titre, qui fait tout le fond des rapports 
entre la France et les Dix Villes impériales d'Alsace. Les his- 
toriens qui, jusqu'ici, ont étudié ce conflit, Tout envisagé sur- 
tout au point de vue des relations des agents français en Alsace 
avec les villes elles-mêmes. C'est d'un point de vue différent 
que nous voudrions aussi l'examiner dans le présent travail. 
L'immédiateté conservée aux Dix Villes par le traité de 
Mûnsler était un lien maintenu entre elles et l'Empire, et 
celui-ci se trouvait par là directement mêlé au conflit par l'inté- 
rêt qu'il avait lui aussi à sauvegarder cette immédiateté. Or, 
jusqu'en 1674 tout au moins, l'attitude du gouvernement de 
Louis XIV à l'égard des Dix Villes fut en grande partie déter- 
minée par la considération de ses rapports avec l'Empire, et 
c'est de ce point de vue que nous nous proposons de l'étudier, 
avec l'espérance de l'expliquer par là plus clairement. 

Depuis le jour où le traité de Munster, en 1648, rétablit la 
paix entre la France, l'Empereur et l'Empire, jusqu'au mo- 
mentoii, en 1674, cette paix se trouva de nouveau compromise, 
la politique extérieure du gouvernement de Louis XIV fut 
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principalement dominée par la préoccupation de ses rapports 
avec l'Espagne, et cette préoccupation, nolammenl, détermina, 
dans une large mesure, l'activité de sa diplomatie dans l'Em- 
pire. Un lenl travail de désorganisation, sensible surtout à 
partir du xiii" siècle, avait fait de ce dernier une simple confé- 
dération de princes et d'Etats souverains, et l'intérêt perma- 
nent de la France était de s'opposer à tout ce qui pouvait 
ramener ce grand corps à l'unité. Cet intérêt devint surtout 
pressant quand, au début du xvi^ siècle, la maison d'Autriche 
se trouva, avec Charles-Quint, à l'apogée de sa puissance, et 
conçut dès lors l'ambition d'accroître à son profit l'autorité 
impériale, en diminuant d'autant l'indépendance des princes et 
des Etats souverains. Même lorsqu 'après l'abdication de 
Charles -Quint, en i556, la maison d'Autriche se divisa en deux 
branches régnantes, l'une à Madrid, l'autre à Vienne, elle 
demeura redoutable par l'étroiLe union que la communauté 
d'intérêts et de vues, autant que les liens du sang, maintinrent 
entre les Habsbourgs espagnols et les Habsbourgs autrichiens. 
L'unité de leur politique s'affirma notamment, au début du 
xvii^ siècle, dans la guerre de Trente Ans (1618-1G48), au cours 
de laquelle ils firent une suprême tentative pour ruiner, dans 
l'Empire, l'indépendance des princes et des Etats souverains. 
Aussi, depuis le xvi" siècle, la France poursuivait-elle un 
double résultat : empêcher la maison d'Autriche de réaliser 
dans l'Empire ses projets unitaires; rompre la communauté 
d'intérêts qui unissait les deux branches de cette maison. Elle 
y parvint par le môme moyen : en soutenant tour à tour, de 
ses armes ou de ses subsides, tous ceux des princes de l'Empire 
qui se montrèrent résolus k défendre leur indépendance 
menacée. A pai-tir de François I*'', la protection de la « liberté 
germanique u , c'est-à-dire de l'indépendance des princes et de|^ 
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Etats souverains de TEmpire, contre les Empereurs de la mai- 
son d'Autriche, fut Tun des articles essentiels et Tune des tra- 
ditions les mieux établies de la politique extérieure de la 
France. Son intervention dans la guerre de Trente Ans n'eut 
pas de plus puissant motif, et la paix de Westphalie, qui 
termina cette guerre, consacra, dans cet ordre d'idées, le succès 
de sa politique. 

Les traités de Westphalie assurèrent à la France, aux dépens 
de la maison d'Autriche, trois avantages principaux. 

Tout d'abord, sous le nom de « satisfaction », ils lui don- 
nèrent des accroissements territoriaux, qui furent comme le 
dédommagement des charges et des sacrifices qu'elle s'était 
imposés pour la défense de la « liberté germanique ». Ce furent 
les domaines autrichiens, plus encore que l'Empire lui-même, 
qui firent les frais de cette « satisfaction ». 

En second lieu, ces traités anéantirent définitivement les 
projets unitaires de la maison d'Autriche dans l'Empire. Ils 
constituèrent ce dernier sur les bases du fédéralisme le plus 
lâche, et garantirent à chaque prince ou Etat souverain, non 
seulement la jouissance, dans ses domaines, de tous les droits 
régaliens, mais encore le droit de contracter des alliances avec 
les puissances étrangères. Ils autorisèrent ainsi les princes de 
FEmpire à provoquer au besoin, pour la défense de leur indé- 
pendance, l'intervention des puissances voisines, et la France, 
garante de ces traités, à jouer officiellement désormais, et 
d'accord avec la constitution même de l'Empire, son rôle déjà 
traditionnel de gardienne de la « liberté germanique » . 

Enfin ces mêmes traités séparèrent, dans une certaine 
mesure, les intérêts de la branche allemande et ceux de la 
branche espagnole des Habsbourgs. D'une part, la constitu- 
tion même de l'Empire, garantie parla France, ruina le dessein 
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qu'avait formé rEspagne,aii cours de la guerre de Trente Ans, 
de l'assujettir à l'Empereur et d'en faire, par là, un instru- 
ment de sa propre politique. Soustrait à l'autorité effective de 
l'Empereur, TEmpire fut du même coup fermé aux troupes de 
TEspagne. 

D'autre part, les articles j^ el5 du traité de Munster stipu- 
laient : « Que le cercle de Bourgogne (c'est-à-dire les Pays-Bas, 
possessions espagnoles) soit et demeure membre de l'Empire; 
après que les différends entre la France et TlCspagne, compris 
dans ce traité, seront apaisés. Que toutefois ni l'Empereur ni 
l'Empire n'interviennent dans les guerres qui y sont à présent. 
Si à l'avenir des différends s'élèvent entre ces couronnes (la 
France et l'Espagne), que l'obligation réciproque susdite (sti- 
pulée par l'article 3 du même traité) de ne point assister les 
ennemis l'un de l'autre demeure toujours ferme entre l'Empire 
tout entier (c'est-à-dire l'Empire en corps) et les roi et royaume 
de France. Que toutefois il soit loisible à chaque Etat (de 
l'Empire) en particulier de prêter secours à l'un ou l'autre 
royaume (la France ou l'Espagne) hors des limites de l'Empire 
et non, toutefois, autrement que selon les constitutions de 
l'Empire. » Par conséquent, l'Empereur n'eut plus désormais, 
comme tel, le droit d'intervenir en faveur de l'Espagne dans 
ses conflits avec la France, et de mettre à son service l'auto- 
rité que pouvait lui donner le titre impérial. Et si, à partir de 
1659, il lui fut loisible de se mêler à ces conflits, non comme 
Empereur, mais comme archiduc d'Autriche, son droit d'inter- 
vention ne laissa pas d'être limité par d'assez importantes res- 
trictions. 

On peut donc dire qu'à partir de 1648, au cours de ses 
conflits avec l'Espagne, la France eut un intérêt de premier 
ordre à contraindre l'Empereur et ses adhérents dans l'Empire 
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à une stricte observation des traités de Westphalie. Mais elle ne 
pouvait trouver parmi les princes allemands le concours néces- 
saire pour maintenir l'Empereur dans les entraves où Tenchaî- 
naient les stipulations de la paix qu'en persévérant dans son 
rôle de protectrice de la « liberté germanique » ; et elle ne 
pouvait être mieux fondée à exiger de ses adversaires l'obser- 
vation scrupuleuse des traités qu'en ne faisant rien elle-même 
qui fût ou parût contraire à leurs prescriptions. 

La cession en toute souveraineté à Louis XIV des domaines 
des Habsbourgs en Alsace constituait un danger pour Timmé- 
diateté, c'est-à-dire pratiquement pour l'indépendance des 
Etats alsaciens sur lesquels le roi de France acquérait désor- 
mais des droits comme Landgrave de Haute et Basse Alsace 
et comme Préfet de Haguenau. En ce qui concerne, en parti- 
culier, les Dix Villes, le gouvernement français s'était toujours 
réservé d'interpréter à son avantage la contradiction du traité 
de Munster et de les assujettir en fin de compte à son auto* 
rite. Mais deux méthodes différentes s'offraient à lui pour y 
arriver. 

Il pouvait prétendre que Timmédiateté réservée aux Dix 
Villes par le traité de Miuister était annulée en droit et en fait 
par la réserve que le même traité faisait en faveur de la souve- 
raineté du roi comme Préfet, et qu'il était ainsi légitimement 
fondé à réclamer d'elles, sans détour et sans délai, la reconnais- 
sance de son autorité souveraine. Le procédé était expéditif 
mais il offrait un grave inconvénient. En menaçant aussi 
ostensiblement l'indépendance d'Etats immédiats de l'Empire, 
le gouvernement français allait démentir l'attitude prise par 
lui durant la guerre de Trente Ans et violer la lettre, sinon 
l'esprit, du traité de Munster; s'enlever ainsi le droit de se 
poser en défenseur de la « liberté germanique » , de réclamer 
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avec quelque aulorité des autres puissances le respect des 
traités de paix et de demander aux princes allemands leur 
concours pour en imposer Tobservation à l'Empereur. 

Il pouvait aussi, suivant la lettre du traité, se borner à 
revendiquer la possession souveraine des droits que donnait au 
roi sur les Dix Villes le titre de Préfet. Cette méthode, il est 
vrai, ne devait le conduire que lentement et par de longs 
détours au résultat souhaité. Elle supposait une recherche 
patiente et une revendication méthodique des droits de la 
Préfecture, droits dont la jouissance en toute souveraineté par 
la France devait pratiquement anéantir peu à peu Timmédiateté 
des villes. Elle ne pouvait manquer de provoquer d'intermi- 
nables contestations de la part des Dix Villes, redoutant fort 
justement, dans l'exercice souverain de ces prérogatives par 
une puissance étrangère, un danger pour leur indépendance. 
Mais elle rachetait ces minces inconvénients par un sérieux 
avantage : elle respectait dans sa lettre le traité de Munster. 
Aussi fut-ce cette seconde méthode qu'adopta et que suivit le 
gouvernement de Louis XIV, aussi longtemps qu'il considéra 
comme l'un de ses intérêts essentiels de s'assurer le concours 
d'une partie de l'Empire contre l'Empereur, et qu'il se crut 
obligé de donner tout le premier l'exemple d'un scrupuleux 
respect des traités de Westphalie, pour être mieux fondé à en 
exiger aussi de ses adversaires l'observation intégrale. 

Ce sont là les considérations générales qui^ jusqu'en 1674 
tout au moins, déterminèrent Tattitude de la France dans la 
question des Dix Villes impériales d'Alsace. 
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LE TRAITÉ DE MUNSTER ET LES DIX VILLES IMPÉRIALES D'ALSACE 



Les articles du traité de Munster qui concernent l'Alsace 
ont donné lieu à deux interprétations fort opposées, entre les- 
quelles la plupart des historiens et des publicistes se sont déci- 
dés, semble-t-il, par des raisons d'amour-propre national, 
plutôt que par un examen objectif de la question. « Ce n'est 
pas, disent les Allemands \ TAlsace comme telle, avec tout 
l'ensemble de son contenu territorial et plus d'un million d'ha- 
bitants, qui fut cédée à la France par les articles 78 et 74 de la 
paix de Munster, mais seulement le Landgraviat d'Alsace, 



^ Scbmidt, Elsass und Lothrlngen, p. 22-2^. — Cf. le dernier ouvrage 
qui, à mi» connaissance, ait paru en Allemagne sur ce sujet : Jacob, Die Erwer- 
buny des Elsass durch Franhreich ini Westphaelischen Frieden, 

Vmy* »K Lyon. — Baudot. 2 
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c'esl-à-dire les droits el les possessions attachés à la qualité de 
Landgrave et appartenant à la maison d'Autriche ; soit, en 
dernière analyse, quelque chose comme le quart du pays. » — 
Ce fut, répliquent les Français^ toute la c( province » d'Alsace, 
c'est-à-dire Tensemble « des territoires bornés par les Vosges 
et le Rhin », qu'au traité de Munster l'Empereur et TEmpire 
abandonnèrent à la France. 

La vérité me paraît être entre ces deux opinions extrêmes. 
Le traité de Munster n'a pas cédé à la France toute l'Alsace en 
tant qu'expression géographique ; mais il a été le point de 
départ de la prise de possession par la France de TAlsace tout 
entière. Il lui a donné, en effet, avec les territoires qui consti- 
tuaient les domaines propres des Ilabsbourgs, de quoi fonder 
ses prétentions ultérieures à la souveraineté sur d'autres par- 
ties encore de ce pays. 

C'est ce qui me paraît ressortir, en particulier, d'une étude 
attentive des clauses du traité, en tant qu'elles concernent les 
Dix Villes impériales relevant de la Préfecture de Haguenau. 



1 



Ce fut en i354 que fui constituée la confédération des Dix 
Villes impériales d'Alsace. A cette date, l'empereur Charles IV 
de Luxembourg détermina les villes de Haguenau, Wissem- 
bourg, Colmar, Schlestadt, Obernai, Rosheim, Kaysersberg, 
Turckheim, Munster- au-val-Saint-Grégoire et Mulhouse à 
s'unir pour la sauvegarde réciproque de leur sécurité. En même 
temps il confia la protection de cette confédération et de chacune 
des villes qui la composaient, en particulier, à l'avoué provin- 

* Cette thèse a été surtout défendue avec une grande abondance d'argu- 
ments par M. Legrelle, Louis XIV et Sfrasbourf/^ 4*^ édition, p. 148-179, 
Signalons pourtant, à titre d'exception, que la même thèse se trouve exposée 
dans un travail paru en Allemagne postérieurement à l'ouvrage de M. LegreUe : 
Rohdewald, Die Abtretung des Elsass an Frankreich, 
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cial OU Lsmdvogtj qui, depuis le xii® siècle, était commis à 
^administration des domaines impériaux dans la Basse Alsace, 
avec résidence à Haguenau. Ce fut là l'origine de ce que les 
historiens de TAlsace appellent communément la « confédé- 
ration décapolitaine », et la source des pouvoirs acquis sur les 
Dix Villes par le Landvogt (en français : Préfet ou Grand 
Bailli) de Haguenau. La confédération subit, au début du 
xvi° siècle, quelques modifications : en i5i5, Mulhouse devint 
l'alliée de la confédération des Gantons Suisses et se dégagea 
dès lors peu à peu des liens de la confédération décapolitaine ; 
en iSiy, elle y fut remplacée par Landau, affranchie de la juri- 
diction de Tévêque de Spire et promue à la dignité de ville libre. 
Les Dix Villes qui, en 1648, « reconnaissaient la Préfecture 
de Haguenau* », ne formaient pas, en Alsace, un territoire d'un 
seul tenant*. Landau, sur la Queich, à une petite distance du 
Hardt, Wissembourg, sur la Lauter, au pied des Vosges septen- 
trionales, Haguenau, sur la Moder, à peu près à mi-chemin des 
Vosges et du Rhin, étaient fort éloignées des autres villes alliées 
et séparées même les unes des autres par d'assez longues dis- 
tances. Rosheim et Obernai, situées sur les bords, l'une de la 
Magel, affluent del'Ehn, l'autre de l'Ehn, affluent de l'IU, et 
appuyées toutes les deux aux premières ondulations des Vosges, 
étaient au contraire fort rapprochées l'une de l'autre, sans que 
pourtant les territoires dépendant de chacune d'elles fussent 
immédiatement contigus. Schlestadt et Golmar, dans la vallée 
moyenne de FUI, Kaysersberg, à l'issue de la vallée de la Weiss 
sur la plaine alsacienne, Turckheim, au débouché de la vallée 
de la Fecht, Munster, dans la partie vosgienne de la même 
vallée, le val Saint-Grégoire^ étaient également voisines les 
unes des autres : mais les territoires qui appartenaient à cha- 
cune d'elles n'avaient non plus, entre eux, aucun contact immé- 

^ Quse Prœfecfuram Haganoënsem agnoscunl, dit Tarlicle 87 du traité de 
Munster. 

2 On discutait même la question de savoir si Landau était située en 
Alsace ou dans le Spiregau. 
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diat. Ces dix villes confédérées étaient donc bien loin, terri- 
torialement parlant, de constituer un tout. Aussi l'expression 
de « Préfecture provinciale des Dix Villes impériales sises çn 
Alsace^ » ne doit-elle pas nous faire illusion : elle ne corres- 
pondait, en réalité, ni à une région naturelle, ni à une division 
administrative de T Alsace. 

Le titre de villes impériales dont se paraient ces cités ne doit 
pas non plus nous donner une fausse idée de leur importance. 
A Fexception de Golmar, elles étaient toutes médiocrement 
peuplées. A la fin du xvii® siècle, Golmar comptait environ 
lo.ooo habitants; Schlestadt, 5ooo; Landau, 38oo; Munster 
(probablement avec les villages en dépendant^), 36oo; Ober- 
nai, 3ooo; Ilaguenau, 2600; Wissembourg, i3oo; Rosheim, 
1200; Kaysersberg, 1100; Turckheim, 1000^. Les territoires 
qui dépendaient de chacune d'elles étaient de même, en géné- 
ral, médiocrement étendus. Golmar, la plus populeuse des Dix 
Villes, était aussi, avec Munster, celle dont le domaine était le 
plus vaste : il s'y trouvait, entre autres, une petite ville, Sainte- 
Groix (Heilig-Kreuz). Dans un territoire assez restreint, 
Schlestadt possédait remplacement d'un village ruiné depuis le 
xiv^ siècle, Burner ou Brunner, et un second village, Kinzheim, 
qu'elle dut, en 1649, vendre àTun de ses anciens bourgmestres, 
Guillaume de GoU, pour éteindre une partie des dettes con- 
tractées par elle durant la guerre de Trente Ans. A Landau 
appartenaient tout juste trois villages, situés dans sa banlieue. 
Munster possédait un domaine rural relativement étendu, sur 
lequel s'élevaient neuf villages, dispersés dans les parties supé- 
rieures du val Saint-Grégoire : contrairement à ce qui avait lieu 
d'ordinaire, les habitants de ces villages étaient bourgeois de 
Munster au même titre que ceux qui étaient domiciliés dans 

^ Pnpfecturamque provinciahm decem Civitainm Jmpcrialiuni in Alsatia 
sitariinif dit rarticlc 78 du traité de Miïnster. 

2 Les habitants de ces villages avaient droit de bourjj^eoisie à Munster. 

^Weuss, L'Alsace au wii® siècle, t. I, p. 28. Strasbourg comptait alors 
26.000 habitants (ibid.). 
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l'enceinte même de la ville. D'Obernai dépendaient des forêts et 
des pâturages situés sur les flancs des Vosges, et un seul vil- 
lage, Bernhardswiller, dont les habitants jouissaient, dans la 
ville, d'une sorte de droit de demi-bourgeoisie. Outre la pos- 
session de deux villages et de quelques hameaux ou fermes 
isolés, Haguenau avait la jouissance indivise avec le Préfet de la 
vaste forêt qui s'étendait au nord de ses murs et que l'on appe- 
lait la Forêt-Sainte. Wissembourg n'avait qu'unterritoire d'une 
insignifiante étendue, sur lequel se trouvaient deux villages. 
Rosheim possédait un domaine assez vaste, mais qui ne com- 
prenait que des forêts et des pâturages situés sur les flancs des 
Vosges. A Kaysersberg et à Turckheim enfin n'appartenait 
qu'un territoire des plus restreints, où s'élevaient seulement 
quelques fermes isolées. Aucune de ces villes n'avait de réelle 
importance au point de vue industriel ou commercial. Les 
habitants y tiraient leurs plus claires ressources de l'agricul- 
ture, et s'adonnaient principalement^ suivant le cas, à la cul- 
ture des céréales et de la vigne, ou à l'exploitation des pâtu- 
rages et des forêts. A Colmar même, iln'y avait guère d'industrie 
qu'autant qu'il le fallait pour les besoins locaux : la production 
du blé et du vin, l'élève du bétail y faisaient, avant tout, la 
richesse des bourgeois. 

En 1648, au surplus, la situation matérielle de ces villes 
était des plus tristes. Toutes avait eu leur part des terribles 
épreuves par lesquelles avait passé l'Alsace. La guerre, la 
famine et la peste les avaient dépeuplées et partiellement rui- 
nées. Les ravages des armées avaient, en plus d'un point, fait 
de leur territoire un véritable désert. D'abord occupées par des 
garnisons impériales, Colmar et Schlestadt avaient été prises 
et rançonnées par les Suédois en 1682. Après Nordlingen, les 
Suédois, se sentant impuissants à défendre l'Alsace contre un 
retour offensif des Impériaux, avaient, en 1684^ livré Colmar 
et Schlestadt à des garnisons françaises. Colmar avait, 
d'ailleurs, par l'intermédiaire de son syndic, Henri Mogg, 
conclu avec Louis XIII, le i®"" août i635, la convention de 
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: RueiP, où le roi promettait de respecter ses libertés, et de la 
remettre, la paix conclue, dans le même état qu'avant la guerre. 
Protégées depuis lorspar leurs garnisons, les deux villes avaient 
été relativement épargnées par la guerre. Toutefois elles avaient 
dû subir avec Toccupation française, non seulement des charges 
onéreuses, mais aussi bien des exactions et des violences, et 
elles n'avaient pu manquer de ressentir le contre -coup des 
dévastations qui ruinaient le plat pays^. Landau avait beau- 
coup plus souffert : de 162 1 à 1644» ^H^ avait été prise et 
reprise dix fois par les soldats de Mansfeld, de TEmpereur, de 
la Suède, de la France, de Bernard de Saxe Weimar. Quand, 
en i644> une garnison française s'y établit pour la troisième 
et dernière fois, la ville se trouvait à peu près ruinée^. Wis- 
sembourg, sa voisine, avait été, dans le même laps de temps^ 
à peu près autant de fois occupée, pillée, voire même incen- 
diée*. Haguenau avait été, comme Landau et Wissembourg, 
prise et rançonnée par Mansfeld en 1621 : elle avait été ensuite 
occupée et non moins accablée de réquisitions par les troupes 
impériales en 1622, puis par les troupes suédoises en i632. Le 
comte de Salm, administrateur de Tévêché de Strasbourg, en 
avait chassé les Suédois en i633 ; puis, craignant de ne pouvoir 
s'y maintenir, avait, au mois de janvier i634, livré la ville à 
la France. Depuis cette date, une garnison française était 
demeurée dans Haguenau : la ville avait subi de nouveaux 
sièges, mais non de nouveaux changements de garnisaires. 
L'occupation française, au reste, ne lui avait épargné ni les 
lourdes contributions, ni les excès de la soldatesque. A la fin 
de la guerre, au rapport de son magistrat, elle élait pleine de 
ruines, et elle avait « moins l'air d'une ville impériale que 



* Renouvelée en 1644. 

2 Laguille, Histoire de la province d^Ahnce, 2e partie, p. 129 ; et Preuves, 
p. i44- — Schœpflin, LWlsace Illustrée, t. V, p. 2ii-2i3 el 229. — Reuss, op. 
cit.j t. I, p. 116-117, i35-i36, 46^-4^7» 474' 

3 Schœpflin, op, cit.j t. V, p. 262. — Reuss, op, cit., t. I, p. 480-481. 

4 Schœpflin, op, ait», t. V, p. a3i. — Reuss, op. cit., t. I, p. 477-478. 
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d'un village incendié^ ». Obernai avait été successivement 
emportée, rançonnée et partiellement incendiée par Mansfeld 
en 1622, par les Impériaux en 1628, par les Suédois en i632, 
de nouveau par les Impériaux en i635, puis de nouveau par 
les Suédois en i636 : quand la ville, en septembre i65o, fut 
enfin évacuée par sa garnison suédoise, elle n'offrait de tous 
•côtés aux regards que murs écroulés et que maisons brûlées^. 
Rosheim, sa voisine, avait été plus durement éprouvée encore : 
en 1622, les soudards de Mansfeld l'avaient saccagée et presque 
entièrement incendiée, et passé au fil de Tépée une partie de 
sa population^. Munster, bien qu'à l'écart des grandes routes 
d'invasion, nWait pas été épargnée par la guerre : rançonnée 
par les Impériaux de 1629 à 1682, puis par les Suédois en 
i633, elle avait été, en i634, occupée par des troupes fran- 
çaises^ et dès lors avait assisté à des escarmouches incessantes 
et fort dommageables à ses habitants entre sa garnison et les 
soldats lorrains qui débouchaient des passages des Vosges''*. 
Kaysersberg etTurckheim enfin, que leur faiblesse mettait hors 
d'état de se défendre, avaient été tour à tour la proie de toutes 
les armées qui avaient envahi la Haute Alsace, et avaient subi 
toutes les horreurs de la guerre^. Les épreuves de toute nature 
dont avaient été affligées ces villes avaient entraîné une dimi- 
nution parfois effrayante de leur population : Colmar, l'une 
des moins maltraitées, n'avait plus, dès i633, que 800 bour- 
geois, au lieu de 1400 qu'elle comptait en 161 8; Haguenau 



* X. Mossmann, La France en Alsace après la paix de Westphalie (Rev. 
hisLy t. LUI, p. 3i). — Kentzinger, Documents historiques relatifs à Vhistoire 
de France, t. II, p. 72-75. — Schœpflin, op. cit., t. V, p. 182-183. — Guerber, 
Histoire politique et religieuse de Haguenau, ï. I, p. 258 et seq. — Reuss, op, 
cit,f t. I, p. 159-160. 

«Schœpflin, op. cit., t. V, p. 271. — Gyss, Histoire de la ville d'Obernai, 
t. II, p. 91 et seq. — Reuss, op, cit., t. I, p. 484. 

3 Schœpflin, op. cit., t. V, p. 277. — Gyss, op. cit., t. II, p. 95. - Reuss, 
op. cit., t. I, p. 488. 

4 Reuss, op. cit., t. I, p. 490-491. 
^ Ibid., p. 77, 87, 129, 496. 
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qui, avant la guerre, renfermait i3oo bourgeois, n'en avait 
plus, en 1654, huit ans après le rétablissement de la paix, que 
25o*. 

Le gouvernement de toutes ces villes était, à quelques détails 
près, organisé sur le même modèle^. Il comprenait uniformé- 
ment : un corps exécutif, le « magistrat », composé de deux, 
trois, quatre ou six « bourgmestres » ou « stettmestres », alter- 
nativement « en régence » ; un corps délibérant, le conseil ou 
\., « sénat », composé d'un nombre variable de membres. Le 
magistrat était secondé par un greffier-syndic, qui était ordi- 
nairement un jurisconsulte gradué, et qui était vraiment Tâme 
de toute l'administration municipale. La constitution de ces 
cités n'avait rien, au reste, de démocratique. Non seulement 
toute la population urbaine ou rurale n'y jouissait pas néces- 
sairement du droit de bourgeoisie, mais l'universalité des 
bourgeois eux-mêmes, groupés en corporations ou « tribus », 
n'exerçait bien souvent qu'une influence insignifiante sur le 
recrutement du magistrat et du sénat, et par conséquent sur le 
gouvernement de la cité. Dans plusieurs villes, les fonctions 
municipales étaient conférées à titre viager. Même dans celles 
où elles ne l'étaient que pour un an, les élections annuelles 
étaient une pure formalité, qui ne servait qu'à déguiser le 
caractère permanent des pouvoirs des magistrats et des séna- 
teurs : elles se réduisaient, en réalité, à un simple roulement, 
et <( ne signifiaient rien de plus, si ce n'est que ceux » qui 
remplissaient ces charges « alternaient entre eux chaque 
année^ ». Par le fait, le gouvernement de la plupart d'entre 



* Schœpflin, op. ce/., t. V, p. i83. — Heuss, op. cit., t. I, p. 126-127 ^^ 4^<*. 

* Sur la constitution municipale de ces villes, v. : Schœpflin, op. cit., t. V, 
p. 164 ei ser/,; — Reuss, op. cil., 1. 1, p. 447 et seq.; — Levrault, Villes libres 
et impériales de l'ancienne Alsace ('7?eu.(/' A /sace, i858); — Gyss, Histoire de la 
ville d'Obernai; — Guerber, Histoire politique et religieuse de Haguenau ; 
— X. Mossmann, Bocherches sur la constitution de la commune à Colmar. 

' X. Mossmann, Recherches sur la constitution de la commune à Colmar, 
p. 134. 
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ces cités était devenu, au début du xvii^ siècle, le monopole 
d'une oligarchie étroite et exclusive. Aussi voyait-on parfois 
les bourgeois entrer en conflit avec le ma^ristrat et chercher 
contre lui une protection au dehors, au risque d'enti*aîner par 
là une diminution de son indépendance^. 

Cette oligarchie bourgeoise était, on le conçoit aisément, 
directement intéressée à défendre avec un soin jaloux les 
libertés de chacune des villes qu'elle gouvernait : tout ce qui 
menaçait, en effet, ces libertés, la menaçait du même coup 
dans la jouissance d'une autorité à peu près sans contrôle*. 
C'est pourquoi la France, dont quelques-unes d'entre les Dix 
Villes avaient, durant la guerre de Trente Ans. accepté sans 
répugnance la protection, devait nécessairement devenir sus- 
pecte à leurs gouvernants, du jour où, dans les négociations 
de Munster, elle laisserait transparaître ses visées sur elles. 

D'ailleurs, cet esprit d'indépendance, que l'intérêt politique 
entretenait naturellement dans leurs classes dirigeantes, était 
encore fortifié chez certaines d'entre elles par l'intérêt religieux. 
Si la majorité des Dix A'illes était demeurée fidèle au catholi - 
cisme, dans quatre d'entre elles. Landau, Wissembourg, Col- 
mar et Munster, le luthéranisme avait, en dépit de la maison 
d^ Autriche, définitivement triomphé. La crainte d'une réaction 

^ V. plus bas, p. 44-4^^9 les incidents caractéristiques qui se passèrent à 
Rosheim en i586. — Cf. ce que dit Heuss, op. eit., t. I, p. 475, note a, de 
Tadministration municipale de Schlestadt. 

*En 1659, rintendant d'Alsace, Colbert, attribuait les résistances des Dix 
Villes à toutes les tentatives que Ton pourrait faire pour les assujettir à la 
France, « soit à ce que les magistrats de ces villes trouvaient beaucoup de 
douceur à les gouverner absolument, comme ils faisaient, i\ disposer de la vie 
et des biens de tous leurs concitoyens, et enfin à régner aussi souverainement 
en toutes choses comme les plus grands princes de l'Empire faisaient dans 
leurs États, soit aussi à ce que les bourgeois et habitants desdites villes, 
quoique sous la tyrannie de leurs magistrats, qui serait insupportable à tout 
autre qu'eux, sont néanmoins tellement infatués du nom de liberté, qu'ils 
donnent à cet esclavage, qu'ils le préféreront toujours aux espérances de toutes 
les grâces, faveurs, charges et bienfaits, que le mérite et les services peuvent 
obtenir sous un monarque puissant. » Cité par Legrelle, op. cit., p. 210, — 
Cf, Reuss, op.cit,j t. I, p. 216. 
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catholique y rendait forcément plus vive Taversion contre toute 
immixtion d'une autorité extérieure dans leur propre gouver- 
nement, et par conséquent plus tenace rattachement aux libertés 
dont elles jouissaient sous l'autorité suprême, mais nominale, 
de l'Empereur et de l'Empire . 
/ Cet esprit d'indépendance n'était nulle part plus vigoureux 
/ qu'à Colmar : non que la ville eut plus de raisons qu'une autre 
de tenir à ses franchises, mais parce qu'elle était mieux qu'au- 
cune autre en état de les défendre. Au moment de la guerre de 
Trente Ans, elle était la seule, parmi les Dix Villes, qui eût une 
organisation militaire sérieuse et qui comptât vraiment comme 
place forte*. Aussi fut-elle la seule qui, en recevant une garni- 
son française dans ses murs, fit ses conditions^. Elle fut celle 
aussi qui, la première, prit ombrage des visées de la France 
sur les Dix Villes ; qui, par la suite, fit la plus persévérante 
opposition à tout ce qui tendait à les assujettir à Louis XIV ; 
, chez qui, enfin, cet assujettissement consommé, persista le plus 
longtemps le regret de l'indépendance perdue^. 

Colmar partageait avec Ilaguenau le titre et le rôle de a ville 
directrice » de la confédération décapolitaine : mais, en réalité, 
son influence sur la Décapole était prépondérante. Haguenau 
devait sa prééminence à ce qu'elle était le siège du gouvernement 
de la Préfecture, mais, pour cette même raison, son indépen- 
dance était moindre, parce que le magistrat y était surveillé de 
plus près, sinon par le Préfet, du moins par ses agents. Officiel- 
lement, elle avait, dans la confédération, le premier rang* : 



^ Reuss, op. cit.f t. 1, p. 342-343 et 34î). 

' V. plus haut, p. 21-22. 

•^ En i(>97, un chroniqueur colmarien écrivait mélancoliquement, à propos 
de la paix de Ryswick, qui consacrait Tassujettissement de l'Alsace tout 
entière à Louis XÏV: « Cela nous paraît bien dur, après avoir été un État libre 
de l'Empire, de nous trouver esclaves sous une autorité étranji^ère. » Cité par 
Rathgeber, Colmar und Ludwig A'/F, p. 84. 

^ Elle est citée la première dans la liste des Dix Villes que donne l'ar- 
ticle 73 du traité de Munster : l'ordre d'après lequel les villes sont énumérées 
dans cette liste est conforme à leur ran<^ honorifique dans la confédération. 
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c'était à elle qu'il appartenait d'adresser aux autres villes 
alliées les lettres de convocation, chaque fois qu'il y avait 
lieu de réunir en assemblée leurs délégués, pour y débattre 
des intérêts communs. Mais c'était Colmar qui, comme plus / 
puissante et plus indépendante, avait ordinairement l'initia- 
tive et donnait l'impulsion au corps des Dix Villes. C'était 
elle aussi qui, le plus souvent, était chargée par ses confédérées 
de les représenter aux assemblées de TEmpire : ce fut notam- 
ment le greffier-syndic de Colmar, Balthazar Schneider, qui 
fut, au Congrès d'Osnabrûck, le député de la Décapole. Quel- 
quefois, pourtant, elle partageait cette mission soit avec 
Haguenau, soit avec Schlestadt. Cette dernière ville était, en 
effet, après Haguenau et Colmar, la plus importante de la 
confédération : c'était elle, en particulier, qui avait la conser- 
vation et la garde des archives communes. Les autres villes 
alliées ne jouaient d'ordinaire^ dans le gouvernement de la 
Décapole, qu'un rôle assez effacé ^ 



H 



Les Dix Villes d'Alsace étaient impériales et jouissaient de 
tous les avantages attachés à Timmédiateté ; c'est-à-dire qu'à 
une grande indépendance dans leur propre gouvernement elles 
joignaient le droit de députer, soit aux diètes du cercle du 
Haut-Rhin, soit aux diètes impériales. Elles étaient pourtant 
dans une situation différente de celle des autres cités de même 
rang, telles que Strasbourg, du fait de la protection que le 
Préfet de Haguenau exerçait sur chacune d'elles en particulier, 
comme sur l'ensemble de la confédération décapolitaine. 

Un érudit alsacien, l'abbé Guerber, déclare qu'il « n'est pas 
aisé de définir exactement les prérogatives » du Préfet de 



* Gyss, op, cit., t. II, p. i4-i5, — ReusS; op. cit , t. I, p. 45o, noie 3, et 
p. 457 et 458. 
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Haguenau^ lien est, en effet, de cette question particulière 
comme de tout Tensemble du droit public allemand : il n'y faut 
pas chercher de règles générales, découlant logiquement de 
quelque principe supérieur. Il suffit d'examiner dans leur 
détail les rapports du Préfet et des Dix Villes, pour se con- 
vaincre rapidement que Tétendue de ses pouvoirs variait sen- 
siblement de Tune à l'autre, et que la limite n'en était pas 
toujours très nettement déterminée : c'est une preuve, à défaut 
d'autres, que les droits du Préfet ne constituaient pas une sorte 
de charte, contemporaine de la création de la Préfecture de 
Haguenau, et rédigée une fois pour toutes sous l'empire des 
principes qui en avaient inspiré l'établissement; mais qu'ils 
étaient, pour la plupart, le résultat de conventions particulières 
V et variables, d'expédients acceptés ou subis de part et d'autre, 
de précédents ayant acquis force d'usage. 

Il n'y a donc pas d'autre méthode^ pour déterminer l'étendue 
des prérogatives dévolues au Préfet de Haguenau, que d'étudier 
dans leur détail ses rapports avec les Dix Villes. Cette étude 
même ne laisse pas de présenter certaines difficultés. A partir 
de i558, la Préfecture appartint à la maison d'Autriche. A 
l'influence que lui donnait la possession d'assez vastes domaines 
héréditaires en Alsace, cette maison ajoutait toute l'autorité 
\ du titre impérial mise au service de ses intérêts de famille. Sa 
, politique fut dès lors^ et tout naturellement, de confondre, dans 

r,' ' ses rapports avec les Dix Villes, les prérogatives qu'elle tenait 

j^ • du titre de Préfet et celles que lui donnait la dignité impériale, 
pour arriver par là à les assujettir plus étroitement, non à 
l'Empire, mais à elle-même^. Cette confusion, souvent prémé- 
ditée, parfois inconsciente, crée une difficulté nouvelle dans 



■»> 



^ Histoire politique et religieuse de Haguenau, t. 1, p. 6i. 

2 Dans un mémoire remis par elles aux Etats représentés à Munster, au 
mois de juillet iG47,les Dix Villes avouaient que, depuis le début de la guerre 
de Trente Ans surtout, elles avaient toléré, de la part de la maison d'Autriche, 
beaucoup d'entreprises et d'empiétements sur leurs droits. Ce mémoire est 
dans Meiern, Acta Pacis Westphalicae^ i, IV, p. 711. 
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l'étude des rapports du Préfet et des Dix Villes : Ton voit 
incontestablement, à partir de i558^ les prérogatives de la 
Préfecture s'accroître entre les mains des archiducs autrichiens; 
mais il est impossible souvent de déterminer si cet accroisse- 1 
ment est le résultat du développement naturel de l'institution, • 
ou Teffet d'une intervention de l'autorité impériale en faveur 
des intérêts propres des Habsbourgs. 

Ce fut en i354, Tannée même où fut conclue la confédération 
décapolitaine, que le Préfet qui résidait à Haguenau, avec 
charge d'administrer les domaines impériaux de la Basse Alsace, 
en reçut la protection. La Préfecture^ c'est-à-dire la charge de 
Préfet, et non le territoire des Dix Villes placées sous sa pro- 
tection, ne fut d'abord conférée par les empereurs que comme 
délégation temporaire. Mais, en i4i3, l'empereur Sigismond 
de Luxembourg l'engagea, à prix d'argent, à l'électeur Palatin, 
Louis III le Barbu ; elle se transmit dès lors héréditairement I 
dans la maison Palatine jusqu'au jour où la maison d'Autriche, ! ' 
après l'avoir longtemps convoitée, se l'appropria à son tour. 
En 1 558, l'empereur Ferdinand P^'la racheta, en remboursant ,^ 
à la maison Palatine le prix de l'engagement, et^ en i563, il / \ 
l'engagea de nouveau, mais à sa propre maison. D'ailleurs, 
même engagée et en fait héréditaire, la Préfecture conservait 
en principe son caractère de délégation temporaire : non seule- 
ment à la mort de chaque Préfet, son successeur devait obtenir 
une investiture de l'Empereur et se soumettre à l'obligation de 
la présentation aux Dix Avilies, mais ces formalités se renouve- 
laient même pour le Préfet déjà en fonctions à chaque avène- 
ment d'Empereur. 

Outre la protection des Dix Villes confédérées, le Préfet avait 
l'administration directe d'un domaine impérial, réduit, au 
xvu^ siècle, à une quarantaine de villages, voisins de Ilaguenau 
et de Kaysersberg, et à une vaste forêt\ dite Forêt-Sainte, 



* Dont il avait, d'ailleurs, la jouissance indivise avec la ville de 
Haguenau. 
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située près de Ilaguenau. Il avait enfin la protection d'un assez 
grand nombre de bénéfices ecclésiastiques. 

Les formalités auxquelles était soumise Tinstallation de 
chaque nouveau Préfet dans ses fonctions, et auxquelles un 
long usage avait donné force de loi, nous montrent assez clai- 
rement ridée générale que Ton se faisait de sa situation vis- 
à-vis des villes impériales qu'il protégeait. Au jour dit, les 
commissaires de TEmpereur, le Préfet et les députés des Dix 
Villes se réunissaient à Haguenau, Les commissaires donnaient 
d'abord connaissance aux députés de leur propre plein-pouvoir, 
puis de la lettre par laquelle l'Empereur instituait le nouveau 
Préfet et enfin des reversâtes que ce dernier se proposait de 
délivrer à chacune des Dix Villes. Ces reversales étaient une 
promesse écrite, donnée par le Préfet, de protéger la ville et 
de la conserver dans tous ses droits et privilèges. Si rexamen 
de ces différentes pièces, et particulièrement des reversales, ne 
provoquait aucune objection de la part des députés, on procé- 
dait, sans plus de délai, à l'installation du nouveau Préfet. Les 
commissaires impériaux le présentaient d'abord officiellement 
aux députés, puis lecture était donnée des reversales délivrées 
par lui; après quoi, lui-même prêtait serment. Ce serment 
n'était, d'ailleurs, que le renouvellement de vive voix des 
engagements pris par lui dans les reversales. Si, comme il arri- 
vait d'ordinaire, le Préfet n'avait pas l'intention d'exercer en 
personne ses fonctions^ il présentait immédiatement aux députés 
celui qu'il avait choisi pour son lieutenant (Unterlandvogt ou 
sous-bailli) ; celui ci donnait également ses reversales et prê- 
tait serment. Après quoi seulement, les villes à leur tour, par 
la bouche de leurs députés, prêtaient au nouveau Préfet le 
serment de fidélité et d'obéissance, du moins en ce qui concer- 
nait les prérogatives de sa charge. 

Le Préfet qui, le plus souvent, ne résidait pas lui-même à 

Haguenau, y entretenait une sorte de gouvernement sous la 

direction de son sous-bailli. C'était ce que l'on appelait la 

' c( régence » ou la « chancellerie » de Haguenau, laquelle com- 
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prenait, après le sous-bailli, le zinmestre ou trésorier, le 
reichsschulz ou prévôt impérial, le fortsmeslre ou maître des 
forêts, un nombre variable de conseillers, un greffier, des 
sergents, des agents forestiers, un messager*. 

* On trouvera des détails sur l'origine de la Préfecture el sur les forma- 
lités relatives à l'installation du Préfet dans : Laguille, op. cit., i^^ partie, 
p. 218; 2® partie, p. ^i, et Preuves, p. i35-i38; — Gyss, op. cit., t. I, p. 126; 
— X. Mossmann, Recherches sur la constitution de la commune à Colmar, 
p. 67-69; et la France en Alsace après la paix de Westphalie (Rev. hist., t. Ll, 
p. 27-29); — Ueuss, op. cit., t. I, p. 447 ^^ sey. — Il existe également, soit 
h la Bibliothèque Nationale, soit aux archives du ministère des Affaires Etran- 
gères, plusieurs mémoires, manuscrits et pour la plupart anonymes, relatifs 
à Forigine, à la nature et aux droits de la Préfecture de Haguenau. A la 
Bibliothèque Nationale se trouvent : fonds français, n° ii474) trois mémoires 
français intitulés : le premier, 3/émot>e sommaire des droits du Grand Bailliage 
de Haguenau ; les deux autres. Traité de la Préfecture Provinciale des Villes 
Impériales d'Alsace; — même fonds, n^ 16806, une dissertation en latin, inti- 
tulée : Vera et fundamentalis deductio jurium prœfectorialium opposita imagi- 
nariae Decem Civitatum ratiocinationi ; — enfin, fonds Baluze, no 178, un 
mémoire rédigé par l'intendant d'Alsace, Colbert, sous la date du 16 décem- 
bre 1659, ®^ intitulé : Mémoire des difficultés que pourront apporter les Dix 
Villes Impériales à la réception de S, E. (le cardinal Mazarin), pour leur Ober- 
landvogt ou Haut-Gouverneur, Aux archives des Affaires Etrangères, France, 
t, 1468, fo 123 etseq.j se trouve un mémoire, daté du 17 juillet 1760 et intitulé : 
Mémoire touchant les droits du Grand Bailli de Haguenau sur Se/s. Composé 
à roccasion d'un différend entre la France et l'électeur Palatin à propos de la 
ville de Selz, ce mémoire traite presque exclusivement des droits du Préfet 
de Haguenau sur les Dix Villes. L'auteur anonyme de ce mémoire déclare 
n'y avoir fait qu'analyser deux mémoires antérieurs sur le même sujet, qui se 
trouvaient en copies au ministère des Affaires Etrangères : l'un de 1660, dû à 
l'intendant d'Alsace, Colbert ; l'autre de 1679. Je n'ai retrouvé ni l'un ni l'autre 
de ces deux mémoires aux archives des Affaires Étrangères. D'autre part, 
Laguille, op. cit., 2® partie, p. 208-209, donne également une analyse du 
mémoire de 1660, analyse que reproduit d'ailleurs presque textuellement, en 
la complétant sur certains points, le mémoire de 1750: il dit avoir fait cette 
analyse sur le mémoire original de 1660, déposé aux Archives de Strasbourg; 
or cette pièce ne s'y trouve plus. Par contre, à la Bibliothèque Nationale, 
fonds français, n°4364, se trouve un Mémoire concernant rétablissement d^ une 
Chambre souveraine en Alsace, daté de 1657 et dû également à l'intendant 
Colbert. Ce mémoire contient un long développement intitulé : de la Lan- 

dvogtei ou Grand Bailliage de Haguenau qui peut être considéré comme 

une première ébauche du mémoire de 1660 sur le même sujet. Tous ces 
mémoires de provenance française ne doivent d'ailleurs être consultés qu'avec 
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La protection des Dix Villes impliquait, en premier lieu, 
pour le Préfet, des pouvoirs militaires : mais l'étendue de ces 
pouvoirs ne laissait pas, il faut l'avouer, d'être matière à con- 
troverse. Un fait, cependant, paraît hors de doute : dès l'origine 
de la Préfecture, ce fut, de l'aveu même des villes, une stricte 
obligation pour elles de ne mettre en campagne les contingents 
/ armés de la confédération, même pour le compte de l'Empereur, 
que sous les ordres du Préfet et, par conséquent, de ne pas 
faire la guerre sans lui K 

Mais la protection qu'il exerçait sur elles lui donnait- elle le 
droit de mettre des garnisons dans leurs murs? Question capi- 
tale, au sujet de laquelle les deux parties intéressées, le gouver- 
nement français et les Dix Villes, devaient soutenir plus tard 
deux thèses diamétralement opposées. Tous les documents de 
provenance française affirment catégoriquement et sans hésita- 
tion que le Préfet était seul juge des cas où il importait à la 
sécurité des villes d'être garnies de ses troupes et qu'il pouvait, 
de sa propre initiative, introduire des garnisons chez elles*. Les 
mémoires produits par les Dix Villes affirment avec non moins 
de netteté qu'elles étaient seules juges de ce qu'exigeait leur 
sécurité et qu'il fallait une requête formelle de leur part, pour 
que le Préfet leur envoyât des troupes et se chargeât de leur 
défense ^. 

En présence d'une divergence aussi radicale d'appréciation, 

prudence, et il faut se garder d'accepter sans contrôle toutes leurs affirma- 
tions. Leurs auteurs semblent n'avoir eu souvent que des sources d'informa- 
tion insuffisantes. En outre, ils ont une tendance commune à exagérer l'im- 
portance des prérogatives dévolues au Préfet, et à faire presque un droit de 
souveraineté véritable du droit de protection qu'il exerçait sur les Dix Villes. 
^ Schœpilin, op. cil., t. V, p. 22. — Ciyss, op. cit., t. I, p. 127 ; t. II, p. 17. 
— X. Mossmann, Recherches.,, ,, p. ()7 et io3-io4. 

2 Outre les mémoires cités plus haut, v. A. A. E., Correspondance, Alle- 
magne, t. CL, un mémoire de Gravel, ambassadeur de Louis XIV auprès des 
États de l'Empire, du i3 décembre i66i,et ibid., t. CCLXVIII, fo 177, Lettre 
du Roi aux plénipotentiaires, du 23 août 1673. 

3 V. notamment, ibid., t. CXCIII, h 240, le mémoire remis par les Dix 
Villes à la diète, le 7 février i665. 
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examinons les faits eux-mêmes. Jusqu^au début du xvii" siècle, if\'' 

nous ne pouvons relever aucune circonstance dans laquelle le ; . \ ^ ^-^ 



y' 



Préfet aurait, de sa propre autorité, fait entrer des garnisons | 
dans les villes. Mais Thistoire de la guerre de Trente Ans nous 
le montre^ à maintes reprises, usant de ce droite Depuis 1621, 
date de l'invasion en Alsace des bandes de Mansfeld, jusqu'en 
i632, date de l'occupation de celte province par les troupes 
suédoises, Tarchiduc Léopold, Préfet de Haguenau, de concert 
avec la « régence d'Ensisheim », qui administrait les domaines 
héréditaires des Habsbourgs en Alsace, et avec le comte d'Ossa, 
commissaire impérial des guerres, obligea à plusieurs reprises 
les Dix Villes à accepter le séjour plus ou moins prolongé dans 
leurs murs de garnisons impériales^. Il n'y a pas à objecter 
que c'étaient là des actes de guerre qui ne pouvaient créer des 
précédents pour les relations normales du Préfet et des villes. 
Nous ne voyons jamais, dans ces circonstances, l'archiduc 
Léopold se prévaloir d'un autre droit que celui qu'il tient de 
son titre de Préfet, et si les villes intéressées n'acceptent qu'à 
contre-cœur et avec une répugnance souvent mal dissimulée ces 
garnisons impériales, du moins ne refusent-elles jamais caté- 
goriquement de les recevoir et n'opposent-elles non plus aucune 
résistance matérielle à l'entrée de ces troupes dans leurs murs^. 

* « Ce n'est qu'à partir delà guerre de Trente Ans, dit Tabbé Gyss (op. cit., 
t. II, p. 17), que ces villes, poussées par la force majeure des circonstances, 
consentirent à recevoir dans leur enceinte les garnisons impériales qui y 
étaient placées par les archiducs d'Autriche, en leur qualité de Landvogt. » 

2 Pour les détails, v. : Laguille, op, cit., 2^ partie, p. 84, 88, 106; — Guer- 
ber, op. cit., t. I, p. 258 ; — surtout Gyss, o/>. cit., t. II, p. 91 et seq, 

3 II est même curieux de constater que cette occupation se produisit dans 
une période (i6a2-i63i) où l'Alsace n'était sous le coup d'aucune menace 
d'invasion. Il y a mieux : en 1622, après le départ des bandes de Mansfeld, 
Tarchiduc Léopold, non content de faire occuper la ville de Haguenau, nomma 
en sa qualité de Préfet, des commissaires chargés de juger les magistrats de 
la ville, qu'il accusait d'avoir ouvert leurs portes à Mansfeld, sans avoir tenté 
aucune défense sérieuse: les magistrats incriminés furent punis, et le châti- 
ment atteignit même trois officiers de la Préfecture. V. : Laguille, op. cit., 
2« partie, p. 88; — Guerber, op. cit., t. I, p. 258-260; — et divers mémoires 
delà Bibliothèque Nationale cités plus haut. 

Univ. de Lyon. — Bardot. 3 
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lion plus, coinme le firent plus lard 
les Dix Villes', que les soldais reçus par elles appartenaient à 
l'Empereur el, non au Prêfel, que les officiers qui les com- 
mandaient étaient nommés par le premier el non par le 
second. En réalilt-, ai l'archiduc Léopold n'exerce pas, à ce 
moment, de commandemeni, il partage avec le comte d'Ossa, 
commissaire impérial des guerres, le soin dérégler l'occupalion 
militaire de l'Alsace et des Dix Villes en parliculier^: el même, 
circonstance plus grave au point de vue de l'indépendance des 
villes, la régence d'Ensisheim, c'est-à-dire une administration 
purement autrichienne et non impériale, intervient, elle aussi, 
plus d'une fois dans ce règlement^. La vérité est que, dans 
ces circonstances, la maison d'Autriche établit une habile con- 
fusion entre l'autorité que lui donnait le litre impérial el celle 
qu'elle tirail à la fois de la jouissance d'un vaste domaine héré- 
ditaire en Alsace et de la possession de la Préfecture de llague- 
nau ; qu'elle voulut par là assujettir insensiblement les Dix 
Villes à sa domination, en les assimilant de plus en plus à ses 
autres domaines alsaciens, et que celle confusion même, en 
pareille occurrence, paralysa la résistance que les villes eussent 
été tentées d'opposer â une politique dont elles devinaient sans 
peine les arriére-pensées el dont elles n'acceptaient qu'à 
^onlre-cœur les manifestations. 
A La gravité des précédents, qu'à l'abri de cette confusion et à 
la faveur des circonstances la maison d'Autriche avait pu créer 

' V. leur mémoire du 7 fériei- i665, déjà cité. 

^ Une lettre de lui, A la ville d'Obernai, du ig juillet 1613 (citée par Gyss, 
op. cit., t. II, p. i)j), est fort signiricative: n Vu que le service de S. H. I., dit- 
il, ainsi que la défense de la province exigent qu'il soit pourvu 11 la dc^fenae de 
1b ville d'Obernai par l'occupation d'uue garnison, nous avons l'espoir 
seulement voua accueillerez ravorablenienl nos troupes, mais ijue vous poup- 



:uti(j 



«si fi leur 
a de nos 



disgrâce de la part de B, M. t., 
mesures etGcaces, qui 

'V. notamment : Gyss, op. rît. 
ffotes el doriimenls tirés des archi 



iire vous dévie/ mettre obstacle A 
fu'fi vous attendre â une sérieuse 
aussi de notre part a l'emploi de 
feront pas défaut, en cas de besoin. ■ 

II, p. toi, '08, 110; — X. Mossmann. 
de Calmar, 9" notice, p. 7. 
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dans les rapports de la Préfecture et des Dix Villes, n'échap- 
pait pas à ces dernières. Dans un mémoire remis par elles, au 
mois de juillet 1647, aux représentants des Etals de l'Empire 
à Munster*, elles ne déguisaient nullement leurs appréhensions 
à ce sujet : « Dans les choses indifférentes, disaient-elles, on a 
beaucoup cédé à TAutriche, en tant que haute maison alle- 
mande et fidèle à TEmpire ; on a aussi beaucoup résisté aux 
entreprises comme Ton s'est opposé aux prétentions de ses 
ministres ; on a dû aussi beaucoup leur passer, depuis le temps 
que cette guerre dure, comme d'autres Etats peut être Tout 
fait; et Ton s'est assuré qu'une fois la paix rétablie tout, avec 
la maison d'Autriche, pourrait être remis dans l'ancien état 
avec facilité et douceur. Si maintenant les villes doivent être 

cédées (à la France) telles que la maison d'Autriche les a 

possédées, il n'en pourra résulter autre chose qu'un perpétuel 
conflit avec la couronne de France, qui, en recherchant toutes 
choses aid unguem^ importunera l'Empire par les plaintes con- 
tinuelles des villes. » 

Ce que nous venons de dire du droit, pour le Préfet, de 
mettre garnison dans les Dix Villes, pourrait être répété du 
droit de « visiter leurs magasins », c'est à-dire de contrôler et 
de vérifier l'organisation de leurs moyens de défense. Après la 
réoccupation de Haguenau par les troupes impériales en 1622 ; 
après le châtiment infligé à ses magistrats, accusés d'avoir 
apporté dans la défense de la place contre Mansfeld une mol- 
lesse qui sentait la trahison^, l'empereur Ferdinand II, pour 
prévenir le retour de pareils faits, crut de voir fortifier le con- 
trôle de la Préfecture, qui appartenait alors à son propre frère, 
l'archiduc Léopold, sur la préparation et la direction de la 
défense militaire de la ville. De là le règlement du 5 juin 1 624^. 



* Meiern, Acta , t. IV, p. 711. 

« V. plus haut, p. 33, note 3. 

3 Ce règlement est reproduit dans le second des deux mémoires qui, sous 
le titre de Traité de la Préfecture Provinciale des villes impériales d^ Alsace^ 
fig-urent dans B. N., fonds français, n*> 1 1.474- 
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L'article Sy en est ainsi conçu : « Et d'autant que les officiers 
de la Préfecture ont fréquenté les assemblées du magistrat de 
la ville depuis un bon espace de temps, nous en laissons la 
chose au même étal, et voulons qu'ils continuent celle inspec- 
tion, et qu'en faits concernant Télat et la sûreté de la ville 
ledit magistrat ne puisse pas s'assembler ni tenir conseil, sans 
y appeler lesdits officiers. » 

i La ville de Haguenau est la seule que ce règlement concerne 
fet dans laquelle TEmpereurait cru devoir donner au Préfet et 
\ à ses agents un contrôle aussi étroit sur la conduite des magis- 
'• trats en matière militaire. Il n'en est pas moins vrai que, dans 
f ' d'autres villes encore, l'archiduc Léopold, sans être armé d'un 
règlement spécial, exerça le droit de surveiller les préparatifs 
de défense, et que les mêmes circonstances, à la faveur des- 
quelles il usa du droit de garnison, lui permirent de procéder 
d'autorité à la « visite » des magasins militaires et des fortifi- 
cations ^ 

La protection qu'exerçait le Préfet sur les Dix Villes se 
manifestait d'ailleurs par d'autres droits moins contestés que 
les précédents. Il avait, notamment, le droit d'assister dans 
toutes les villes au renouvellement annuel du magistrat, ou 
de s'y faire représenter par le sous-bailli ou tout autre officier 
de la Préfecture : non pas qu'il intervînt personnellement dans 
les élections, ni qu'il confirmât après coup les élus dans leurs 
fonctions ; il se bornait à constater que tout se passait réguliè- 
rement, puis, les élections faites, à recevoir du magistrat 
renouvelé et des bourgeois le serment annuel à l'Empereur et 
à l'Empire'-. Il y a mieux : dans aucune des Dix Villes, en gé- 
néral, il ne pouvait être valablement procédé aux opérations 
électorales hors de la présence du Préfet ou de son délégué ; 
au point que toute circonstance qui rendait impossible l'assis- 



* V. notamment X. Mossmann, Noies et documents , 9® notice, p. 6. 

'^ V» en particulier : Mémoire touchant les droits du Grand Bailli de 
Haguenau sur Selz ; — et Gyss, op. cit., t. II, p. 17-18 et aô. 
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tance de l'un ou de l'autre, empêchait du même coup le renou- 
vellement du magistrat, ce qui ne laissait pas d'avoir parfois 
pour les villes de sérieux inconvénients ^ Par conséquent, sans 
aller jusqu'à dire_, avec un mémoire anonyme français^, que le 
Préfet donnait seul aux villes « Tautorité » d'élire leurs magis- 
trats, on ne peut contester qu'il y eût là une forme caractéris- 
tique de la « protection » qu^au nom de l'Empereur et de 
l'Empire il exerçait sur elles. 

Toutefois la situation, à ce point de vue, n'était pas iden- 
tique pour toutes les villes, et nous avons là un premier 
exemple de la variété qu'il y avait dans le degré de dépen- 
dance de chacune d'elles vis-à-vis du Préfet. A Landau et à 
Wissembourg, le Préfet pouvait assister^ comme partout 
ailleurs, au renouvellement annuel du magistrat : mais sa pré- 
sence n'y était pas indispensable, et même ces deux villes 
n'étaient pas tenues de l'informer du jour où elles y devaient 
procéder^. 

Obernai, Rosheim et Kaysersberg avaient le devoir de l'in- 
viter à assister ou à se faire représenter aux élections annuelles, 
et primitivement n'avaient pu y procéder valablement hors de 
sa présence ou de celle de son délégué: mais depuis i479i ^^ 
vertu d'un privilège de l'empereur Frédéric III, ces trois villes, 
dans le cas où le Préfet ne répondait pas à leur invitation, 
pouvaient passer outre et procéder d'elles-mêmes au renou- 
vellement de leur magistrat^. 



* V. notamment les deux mémoires remis par les Dix Villes, au mois de 
juillet 1647, ^^^ députés des Etats à Munster et à Osnabrûck, dans Meiern, 

Acta , t. IV, p. 711 et 716, et surtout la lettre très caractéristique des villes 

à l'empereur Mathias, citée comme pièce justificative dans Vera et funda- 
mentalis deductio , B. N., fonds français, n^ 16.806. 

*^ Le premier Traité de la Préfecture Provinciale des Villes Impériales 
d'Alsace, B. N., fonds français, n* 11.474- 

3 Schœpflin, op, cit y t. V, p. 22. ^ Cf. Vera et fundamentalis de- 
ductio 

* Schœpflin, op, cit,^ t, V, p, 2a, 276, 294. — Gyss, op. cit,j t, I, p. 2i0 çt 
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Haguenaii, Schlestadt et Colmar étaient tenues d'adresser la 
même invitation au Préfet, qui devait être présent ou repré- 
senté, pour que les élections fussent valides^ Colmar, qui plus 
tard devait se prétendre affranchie de cette obligation^, 
n'avait à cet égard aucun privilège à alléguer. Bien mieux, la 
constitution municipale qui lui fut octroyée, en iSai, sur sa 
propre demande, par le Préfet de Haguenau^, loin d'y res- 
treindre l'intervention de ce dernier dans les élections, l'y fai- 
sait plus active que dans aucune des autres villes précédemment 
citées. Le greffier-syndic de la ville, dont les fonctions, mo- 
destes en apparence, étaient en réalité fort importantes, devait 
être choisi par le Préfet et par deux des magistrats sortants, 
Tobristmestre et le prévôt*. En outre si les « zunftmestres » 
du chefs de tribus et les conseillers, qui devaient élire annuel- 
lement Tobristmestre, n'étaient pas unanimes dans leur choix, 
le Préfet ou son délégué devait se joindre à eux, et l'assemblée 
ainsi composée élisait à la simple majorité des voix le magis- 
trat suprême de la cité^. 

Turckheim et Munster enfin étaient dans une situation toute 
spéciale. A Turckheim, le « schultheiss » ou prévôt, qui était 
le premier magistrat de la ville, était choisi parle « reichsvogt» 
de Kaysersberg, qui lui-même était nommé par le Préfet de 
Ilaguenau. Quant aux bourgmestres et aux sénateurs, ils y 
étaient élus, sous la présidence du Préfet ou de son repré- 
sentant, qui d'ailleurs n'avaient pas droit de suffrage, par une 



* Vera et fundamentalis deductio — X. Mossmann, Notes et docu- 

ments , ()•', 7®, 8e et 10° notices. 

2 Mémoire concernant Vétahlissem'int d^iine Chambre souveraine en Alsace, 
B. N., fonds français, no 4364. 

3 C'était alors le baron de Mœrsperg, à qui l'empereur Maximilien avait con- 
féré la Préfecture, après en avoir, en i5o4, dépouillé une première fois la 
maison Palatine. 

* L'obristmestre était le premier majj^istrat de Colmar; il avait d'ailleurs 
des fonctions plutôt militaires qu'administratives. Le prévôt ou schultheiss 
était le magistrat qui présidait à la justice. 

^ X. Mossmann, Recherches,,.,,, p. 114 et seq. 
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assemblée composée de Tabbé de Munster, du seigneur de Hoh- 
landsperg et du reichsvogl de Kayse^sbe^g^ Or Tabbaye de 
Munster était, comme la ville elle-même, sous la protection du 
Préfet ; la seigneurie de Hohlandsperg était un fief de la maison 
d'Autriche; enfin la « reichsvogtei » de Kaysersberg était, 
nous l'avons dit, à la nomination du Préfet. Ce dernier exer- 
çait donc, dans les élections municipales de Turckheim, une 
influence considérable, bien qu'indirecte, surtout lorsqu'il 
était prince autrichien. A Munster, le choix des bourgmestres 
et des sénateurs ne pouvait se faire sans la présence du Préfet 
ou de son délégué : de plus, sur les seize sénateurs, trois étaient 
à la nomination de l'abbé^. 

L'immixtion du Préfet dans l'administration municipale des 
Dix Villes prenait encore d'autres formes que cette interven- 
tion plus ou moins marquée dans le renouvellement de leurs 
magistrats. Le règlement du 5 juin 1624 ne donnait pas seu- 
lement aux officiers de la Préfecture la surveillance des auto- 
rités municipales de Haguenau dans Texercice de leurs pouvoirs 
militaires : il les armait aussi d'un droit de contrôle très étroit 
sur leur administration financière. Il nous montre d'ailleurs 
que, même avant qu'il ne fût promulgué, Tassistance aux déli- 
bérations du magistrat était de droit, quand bon leur semblait, 
pour lesdits officiers, et en particulier pour le reichsschulz ou 
prévôt impérial, dont nous verrons ultérieurement les attribu- 
tions judiciaires^. A Kaysersberg, le schultheiss ou prévôt 
pouvait, s'il le voulait, assister aux séances du magistrat ; et^ 
dans ce cas, il y prenait la première place : or ce schultheiss 
tenait ses pouvoirs du reichsvogt de Kaysersberg, qui lui- 

^ Schœpflin, op, cit., t. V, p. 25, 27, 3oi-3o2. - Rcuss, op. cit., t. I, 

p. 49^-497- 

2 Schœpflin, op. cit., t. V, p. 280 et 285, 286. - Reuss, op. cit., t. 1, 

p. 492. 

3 Cf. avec ce règlement de 1624 ce que dU de la part prise aux délibérations 
du magistrat de llaguenau par le reichsschulz le Mémoire concernant rétablis- 
sement d^une Chambre souveraine en Alsace, — V, aussi X, Mossm'ann, Notes 
et documents,,,,, j 16® notice, p. 14^ 
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même était nommé par le Préfet*. Enfin, dans certaines circon- 
stances exceptionnelles, ce dernier intervenait personnellement 
dans le gouvernement intérieur des villes : par exemple, lors- 
qu'il y avait lieu d'apaiser lesdiscordres qui les troublaient^ ou 
de réformer les institutions qui les régissaient^. La constitu- 
tion, proposée par Colmar et confirmée par le Préfet en iSai, 
contenait une disposition expresse en vertu de laquelle elle ne 
pourrait être réformée que du commun consentement de la 
Préfecture et de la ville*. 

La protection du Préfet sur les Dix Villes s'affirmait aussi 
par ses prérogatives en matière judiciaire. D'une façon générale, 
et par une conséquence logique de son caractère de protecteur, 
il était arbitre dans toutes les contestations où Tune des villes 
de la confédération décapolitaine était partie, quelle que fiit 
d'ailleurs la partie adverse^. Sa juridiction s'exerçait particu- 
lièrement dans les litiges qui survenaient entre l'une d'elles et 
l'un des bénéfices ecclésiastiques également protégés par lui : 
les conflits, assez fréquents d'ailleurs, en raison du voisinage, 
entre la ville et l'abbé de Munster, devaient être portés devant 
son tribunal, à l'exclusion de toute autre juridiction®. Enfin il 
connaissait également de toutes les contestations qui s'élevaient 
entre les bourgeois et les magistrats d'une même ville*^. Par 

* Schœpflin, op. ct7., l. IV, p. 27. 

2 X. Mossmann, Recherches , p. 90-9^. 

3 Ibid.t et p. ii4-iao. 

* Ibid.f p. 119. 

s Schœpflin, op. cit., t. V, p. 173, 563, 564, 573. — Gyss, op. cit,, t. I, 

p. 127 ; t. Il, p. 47- — X. Mossmann, Recherches , p. 67-69; Notes et docu- 

ments , i'"® notice. — Cf. Vera et fundamentalis deductio. ... 

6 Schœpflin, op. cit., t. V., p. 288, 563, 572. — Vera et fundamentalis 
deductio 

" Schœpflin, op. cit., t. V, p. 276. — Gyss, op, cit., t. II, p. 16-17. — 

X. Mossmann, Recherches , p. 67-69 et 90-91 ; Notes et documents , 

16" notice. — Vera et fundamentalis deductio — Cf. l'opinion conforme du 

baron de Bennebourg, ministre de l'électeur de Mayence, rapportée par 
Gravel, dans une dépêche du 27 mars 1662 ; A, A, E,, Correspondance^ Allç- 
fnagne, t, CLII, f» 9c, 
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défiance sans doute de la juridiction du Préfet, Colmar s'était 
fait donner, en i5i2, par TempereurMaximilien, et confirmer, . 
en iSSq, par Tempereur Ferdinand P*", un diplôme qui Tauto- i 
risait à poursuivre soit devant le tribunal aulique de Rothweil, 
soit devant la régence autrichienne d'Ensisheim, ceux qui 
« transgresseraient malicieusement ses franchises, droits et 
bonnes coutumes^ » : elle n^échappait ainsi, dans certains cas, 
à la juridiction du Préfet, que pour tomber sous la juridiction, | >^ 
plus dangereuse en somme pour son indépendance, d'un tri- ; 
bunal autrichien. 

Du droit de connaître des différends entre les bourgeois et les 
magistrats d'une même ville aurait dû, semble-t-il, découler 
logiquement le droit, pour le Préfet, de recevoir Tappel des 
causes déjà jugées par les tribunaux municipaux. De fait, dans 
une circonstance au moins, il réussit à faire sortir ce second 
droit du premier*. Mais, en règle générale et normalement, il 
n^était pas juge d'appel pour les bourgeois des Dix Villes ; et 
celles-ci, comme tous les Etals immédiats de TEmpire, ne 
reconnaissaient d'autre instance suprême que la Chambre ' 
inipériale de Spire ^. 

Le Préfet, en revanche, ne laissait pas, dans la majorité des 
villes, d'avoir part à l'administration de la justice, par la nomi- 
nation des officiers qui la rendaient aux bourgeois. Dans cha- 
cune des Dix Villes, la justice fut primitivement rendue par un 
fonctionnaire impérial qui portait le titre de « vogt » ou de 
(( schultheiss » (en latin praetor ou scullelus), titre que l'on 
devait traduire plus tard en français par celui de « prévôt » ou 
de « préteur ». Mais quelques-unes d'entre elles rachetèrent à 
l'Empereur cet office de prévôt, et en firent un office purement 






* X. Mossmann, Recherches , p. i?.8. 

2 A. Rosheim, à la suite de circonstances sur lesquelles nous reviendrons 
plus loin. 

3 L'affirmation contraire se trouve dans presque tous les mémoires de prO' 
Vpnanc^ frfinçaigç fejatifs à cette Question ; c'est qne erreur, 
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municipal. Celles où il subsista en réduisirent peu à peu les 
prérogatives par l'extension de leurs propres libertés ^ 

Colmar et Schlestadt avaient, depuis le xv« siècle, racheté 
Toffice de prévôt ou schultheiss. Landau reçut de même^ en 
iSiy, de l'empereur Maximilien, cet office en engagement. 
Dans aucune de ces trois villes il n'était d'usage que les bour- 
geois en appelassent, normalement, au Préfet des arrêts de la 
justice locale^. 

A Wissembourgj en vertu d'un règlement de Ferdinand P', 
datant de i56i, le magistrat présentait trois candidats, entre 
lesquels le Préfet choisissait le schultheiss, qui, dans cette ville, 
portait le titre de « stattvogt ». Les appels des sentences de ce 
dernier n'étaient pas, régulièrement, portés à la Préfecture^. 

A Haguenau, le schultheiss portait communément le titre de 
« reisschulz » (« prévôt » ou « préteur impérial* »). Ce magis- 
trat était choisi par le Préfet, et il était à la fois officier muni- 
cipal et officier de la Préfecture^. Il présidait le tribunal des 
quatre stettmestres ou « échevins », qui connaissait, entre 
autres, des causes criminelles. Le vote des seuls échevins déter- 
minait le jugement : le rôle du reichsschulz se bornait à pré- 
sider aux débats, à recueillir les voix de ses assesseurs, à 
prononcer la sentence au nom de l'Empereur et à en assurer 
l'exécution ; il percevait aussi le tiers des amendes. Bien qu'en 
somme il n'eût guère, dans ce tribunal, que des fonctions d'ap- 



^ Schœpflin, op. cit., t. V, p. 9-10. — X. Mossmann, la France en Alsace 

(Rev. hisi., t. LI, p. 29). 

'^ Schœpflin, op. cit , t. V, p. 197, 200, 225. — L. Levrault, Villes libres et 

impériales (Rev. d^ Alsace j i858, p. zGy-^GS et 365). — X. Mossmann, Noies 

et documents , 2® notice. — Vera et fundamenlalis dediictio. ... 

3 Schœpflin, op. cU,j t. V, op. 242-243. — Vera et fundamentalis deductio 

— La traduction latine du diplôme de Ferdinand I'^'', au sujet du stattvogt de 
Wissembourg, figure dans A. A. E., Correspondance, Allemagne, i, CCXXXl, 
f^8. 

4 Gucrber, op. cit., t. I, p. 66. 

5 Schœpflin, op. cit. t. V, p. 25 et 573. — Cf. tous les mémoires de prove- 
nance française relatifs à cette question, 
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parât, sa présence étaitindispensable pour que les affaires crimi- 
nelles suivissent leur cours ; et de la sorte la mauvaise volonté 
du Préfet, dont il dépendait, pouvait aisément se manifester 
à l'égard de Haguenau, par un arrêt complet de la justice cri- 
minelle^. C'est dans ce sens et avec ces restrictions que Ton 
peut dire, avec un mémoire de provenance française*^, que le 
Préfet avait, dans cette ville, la « haute justice ». Aussi déli- 
vrait-il à Haguenau, lors de son installation, des reversales 
quelque peu différentes de celles qu'il donnait aux autres villes : 
outre l'engagement ordinaire de respecter et de défendre ses 
libertés et ses privilèges, il y prenait celui de faire bonne jus- 
tice et de ne pas empiéter sur les attributions dévolues aux 
échevins^. En prenant possession de ses fonctions, le reichs- 
schulz donnait, lui aussi, à la ville des reversales conçues dans 
le même esprit*. Malgré la dépendance étroite du reichsschulz 
à l'égard du Préfet, ce n'était pas à ce dernier que l'on en 
appelait, normalement, des sentences du tribunal qu'il prési- 
dait. 

Obernai était, au point de vue judiciaire, dans une situation 
toute spéciale. Le schultheiss y fut d'abord nommé par le Pré- 
fet, jusquW moment où, en i5o4, l'empereur Maximilien 
dépouilla une première fois et momentanément la maison 
Palatine de la possession de la Préfecture. En i5i3, le même 
empereur engagea à Nicolas Ziegler l'office de schultheiss 
d'Obernaiet, en i522, Charles-Quint transforma l'engagement 



* Schœpflin, op, cit,, t. V, p. 176. — X. Mossmann, Notes et documents 

8« notice. —Mémoire concernant rétablissement d'une Chambre souveraine on 
Alsace. — Vera et fundamentalis deductio .. . 

* Mémoire touchant les droits du Grand Bailli de Haguenau 

, 3 X. Mossmann, La France en Alsace. ... (Rev. Ilist , t. LI,p. 228;. - V. dnii» 
\e Mémoire concernant rétablissement d'une Chambre souveraine en Alsace, 
le texte des reversales délivrées, en iGi5, à Haguenau pur rurchiduo 
Maximilien. 

* Schœpflin, oj). ci7., t. V, p. i;6. — Mémoire concernant Vétablissemont 
d'une Chambre souveraine en Alsace. — Mémoire touchant les droits du Grand 
Bailli de Haguenau- 
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en propriété. Enfin, en iStiti, les hériliers de Nicolas Ziegler 
vendirent la propriélé de cet office à la ville de Strasbourg. 
Celle-ci se trouvait donc, au début du .wii*^ siècle, propriétaire 
de la (1 prév6té » (« oberschuleissenamt ») d'Obernai, et c'était 
le prévôt nommé par elle qui y rendait la haute justice à peu 
près dans les mêmes conditions que le reichsschulz à Hague- 
nau '. Cette situation était fertile en conflits entre le magistrat 
d'Obernai et le prévôt que clioissisait l' ic oberachuUheiss )>, les 
Ziegler d'abord, la ville de Strasbourg ensuite. Ces différends, 
oîi le Préfet intervenait comme juge, lui donnaient la tentation 
bien naturelle d'en tirer parti pour faire admettre par Obernai 
son droit de connaître en appel des causes déjà jugées par la 
justice locale. Les archiducs autrichiens, Préfets deHaguenau, 
ne manquèrent pas d'en faire la tentative : il ne semble pas 
que leurs revendications aient été couronnées de succès*. 
Leurs prétentions, cependant, pouvaient invoquer le texte très 
formel de l'acte par lequel Maximilien avait, en i5i3, engagé 
à Nicolas Ziegler l'office de prévôt d'Obernai, et qui spécifiait 
que les affaires graves, jugées par la prévôté, seraient portées 
en appel à la Préfecture « selon l'ancien usage^ ». Quoiqu'il 
en soit, la question était encore, en 1648, matière à contro- 
verse, 

A Rosheim, l'office de schultheiss avait été également tout 
d'abord à la nomination du Préfet. Il fut ensuite engagé, vers 
1620, à la famille de Rumel, qui le possédait encore quand la 
Préfecture fut cédée à la France*. Rosheim était la seule ville 
à l'égard de laquelle le Préfet eût les pouvoirs d'un juge d'appel 
ordinaire. En i586, a la suite d'une révolte de quelques bour- 



' Scbœpflin, op, cit., l, V, p. ioï et liig. — Gyss, op. ril., I. I, p. 3a3, 433, 
4S4, 458 ; l. II, p. 35. — Ce fut seulement en iGSy t]irObeinai rnclicta a 
Strasbourg, de l'agrément de l'empereur Léopold, Vabersiliiillheisufiiiamt : v. 
Schœp&in, loe. cit. 

■ Gyss, op. eil., t. I, p. 3gG et 458. 

3 Ihid., t. II, p. 4G. 

* Sçhœpflin, op. cil., t. V, p. 2^6, 
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geoîs contre le magistrat, il obligea ce dernier à lui reconnaître 
formellement le droit de connaître en appel de ses sentences. 
Les autres villes de la confédération décapolitaine, par esprit 
de solidarité, multiplièrent les démarches pour revenir sur le 
fait accompli : ce fut en vain. L'avantage demeura acquis à la 
Préfecture * . 

Kaysersberg, Turckeim et Munster formaient, dans la Déca- 
pole, un groupement particulier, sous la protection spéciale 
du « reichsvogt » de Kaysersberg, subordonné lui-même au 
Préfet deHaguenau. Le reichsvogt était, en principe, nommé J 

par le Préfet; mais, depuis iSyS, la maison d'Autriche avait 1 ' .V 

engagé la « reichsvogtei » à la famille de Schwendi, qui la pos- ; /v^' 

sédait encore en 1648^. Dans les trois villes en question, le . 
reichsvogt exerçait soit par lui-même, soit par le moyen d'un 
délégué (le « schultheiss » à Turckeim, Va untervogt » à Mun- 
ster) , la haute justice, à peu près dans les mêmes conditions que ' 
le reischsschulz à Haguenau^. L'appel de ses sentences n'allait , 
pas devant le Préfet. Mais les conflits qui surgissaient entre lui 
et l'une des trois villes qu'il protégeait étaient jugés par la ■ 
Préfecture ou même plus communément, depuis i558, parla 
régence autrichienne d'Ensisheim"*. 

Le reichsvogt donnait en outre à Kaysersberg un schultheiss, 
qu'il était tenu, il est vrai, de choisir parmi les bourgeois : ce 
schultheiss avait la police des étrangers et partageait avec des 
assesseurs désignés parle sénat la juridiction civile^. Enfin le 
reichsvogt choisissait également, parmi les bourgeois de la 

^ Pour les détails sur cette affaire, v. Schœpflin, op. cil , t. V, p. 276; — 
Gyss, op. ci(,f t. II, p. «6-17; — surtout X. Mossmann, Notes et documents,.. . 
16c notice. 

* Schœpflin, op. cit.^ t. V, p. a^, 25, 3o, 5S3, 584» — Mémoire concernant 
rétablissement d'une Chambre souveraine en Alsace, — Le texte de rengage- 
ment est donné à la fin du second Traité de la Préfecture provinciale des 
Villes Impériales d'Alsace. 

^ Schœpflin, op. cit., t. V, p. 26, 27, 28, 583. 

* Ibid., p. 30,566,58-2, 583. 
5 Ibid. y p. 25, 27, 295, 583. — Vera et fundamentalis deductio 
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ville intéressée, le schiiltheiss de Turckheim et Tuntervogt de 
Munster, lesquels présidaient respectivement le sénat de Tune 
et Tautre ville, quand il siégeait comme tribunal*. 

Le Préfet recevait de la majorité des Dix Villes une rede- 
\ vance annuelle appelée « steuer » ou « reichsteuer ». Cette 
redevance, primitivement acquittée par les villes àrEmpereur, 
fut engagée, comme la Préfecture elle-même, d'abord à la 
maison Palatine, ensuite à la maison d'Autriche. Landau, 
Wissembourg et Turckheim étaient, on ne sait pourquoi, 
exemptées de la reichssteuer ; Mulhouse, par contre, continuait 
à y être assujettie. Pour sauvegarder le principe, les villes qui 
la payaient recevaient quittance de l'Empereur et non du Pré- 
fet^. Ce dernier, enfin, percevait à Colmar, outre le steuer, 
ji la moitié de V a umgeld » ou taxe sur le vin^. 

Tels sont les droits dont jouissait le Préfet de Haguenau à 
l'égard des Dix Villes : la plupart lui appartenaient en vertu 
d'un usage séculaire et accepté des deux partis ; quelques-uns 
n'étaient fondés que sur des précédents encore récents et d'une 
autorité discutée. Ce sont ces droits et non les Dix Villes elles- 
mêmes que les articles 78 et 74 du traité de Munster cédaient 
à la France, par les termes de « Préfecture provinciale des 
Dix Villes impériales sises en Alsace » et de « Préfecture pro- 
vinciale sur les Dix Villes susdites* ». 



^ Scliœpflin, op cit.y t. V, p. 26, 27, 285, 286, 298, 299, 3oi. — X. Mossmann, 
Notes et documents , 7« notice, p. 9. 

* Outre tous les mémoires de provenance française précédemment cités, v. 
Schœpflin, op. cit., t. V, p. 16 et 22 ; — Gyss, op. cit., t. II, p. 18; — 

X. Mossmann, la France en Alsace (Rev. hist,j t. LI, p. 29). — Cf. les 

mémoires, déjà cités, produits par les Dix Villes en juillet 1647. 

3 Schœpflin, op. cit., t. V, p. 196. — Mémoire sommaire des droits du Grand 
Bailliage de Haguenau. — Mémoire concernant rétablissement d'une Chambre 
souveraine en Alsace. 

* Praefecturamque provincialem decem Civitatum Imperlalium in Alsaiia 

sitarum, scilicet (art. 73);. — tum etiam Praefeclura provincialis in 

dictas decem Cicilates. .... (art. 74). 
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Ce fui le i3 septembre 1646 que les plénipotentiaires fran- 
çais et les plénipotentiaires impériaux au congrès de Munster 
tombèrent d'accord sur la « satisfaction » due à la France, 
pour sa participation à la guerre de Trente Ans : c'était celle 
même qui devait figurer, deux ans plus tard, dans Tinstrument 
général de la paix de Westphalie. L'empereur, tant en son nom 
personnel qu'au nom de l'Empire et de la maison d'Autriche, 
cédait à la France, en toute souveraineté : les Trois-Evêchés, 
la ville de Brisach, le Landgraviat de Haute et de Basse Alsace 
avec le Sundgau^ la a Préfecture provinciale * » des Dix Villes 
impériales d'Alsace ou Préfecture de Haguenau, enfin le droit 
de garnison perpétuel dans Philipsbourg^. 

Parmi les questions que résolut cet accord, deux, entre 
autres, provoquèrent des discussions qui doivent retenir notre 
attention. 

Les territoires et les droits cédés devaient-ils être démem- 
brés de l'Empire pour être incorporés à perpétuité et en toute 
souveraineté à la couronne de France ; ou bien seraient-ils 
possédés par Louis XIV et ses successeurs comme fief de l'Em- 
pire ? Le gouvernement français n'avait jamais fait difficulté 
de les recevoir sous cette seconde forme. Dès le début de la 
négociation, un mémoire informait les représentants de la 
France à Munster que l'on approuvait « leurs sentiments de se 
contenter de Brisach et de la Haute et Basse Alsace, de Phi- 
lipsbourg et des petites places voisines, n'y ayant point de 

^ Traduction littérale de Tallemand Lstndvoglci, 

2 Lettre des plénipotentiaires français, du 17 septembre 1646, dans Négo- 
ciations secrètes touchant la paix de Munster et dOsnabrùck, t. III, p. 299. — 
f^, un mémoire anonyme et manuscrit intitulé : Histoire de la satisfaction 
accordée à la France par le traité de Munster, dans A. A. .E. , Correspon- 
dance, Allemagne, t. CXXV, f» 298. 
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difficulté de les relever de TEmpire* ». Aux médiateurs qui 
s'informaient si le roi sérail disposé à contribuer à la guerre 
contre les Turcs, les plénipotentiaires français répondaient : 
« Les pays que nous avons demandés demeurant au Roi, 
S. M. ne refusera pas de les relever de TEmpire, avec obligation 

de contribuer autant qu'un des électeurs, toutes les fois 

qu'il s'agira de la défense de l'Empire*. » Personne ne doutait, 
au début de la négociation, que cette solution ne dût triompher : 
les princes allemands lulhériens s'en alarmaient, « croyant 
bien, écrivaient les plénipotentiaires français^, que, si nous 
sommes une fois établis dans l'Empire, nous assisterons le 
parti catholique » . 

La condescendance, sur ce point, du gouvernement de 
Louis XIV, provenait-elle seulement du désir d'intervenir offi- 
ciellement, désormais, dans le gouvernement de l'Allemagne, 
de <( prendre plus de part et d'autorité » dans ses affaires*, et 
de donner en même temps au roi une qualité qui pût un jour 
lui « servir de degré pour monter à TEmpire^ »? N'espé- 
rait-il pas aussi; par là, rendre ses exigences plus acceptables, 
sinon à l'Empereur, du moins aux princes allemands ? « On 
croit, écrivait le secrétaire d'Etat de Brienne aux négociateurs 
français^, que cette disposition que nous avons à relever de 
l'Empire doit faciUter notre demande. » 

Exiger, en effet, la cession en toute souveraineté des terri- 



* Mémoire du roi aux plénipotentiaires, du i®»* juillet 1645, dans Négociations 

secrètes , l. H, 2® partie, p. 182. — Cf. Histoire de la satisfaction ; — 

ainsi que les propositions remises aux médiateurs par les négociateurs fran- 
çais, le 7 janvier 1646, dans Adamus Adami, Arcana Pacis Weslphalicae, 

p. l32. 

^Lettre des plénipotentiaires, du 7 avril 16^6, dans Négociations secrètes. .., 
t. IH, p. 141. 

3 Lettre du 19 avril 1646, dans Négociations secrètes , t. III, p. i54. 

4 Ibid. 

•'» Mémoires des plénipotentiaires, du9 juillet 1(140, dans Négociation secrètes, ., 
t. III, p. 244. 

•■•Lettre du 7 février 1C46, dans Négociations secrètes,,,^ i, III, p. 73. 
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toires et des droits que la France réclamait pour sa « satisfac- 
tion », c'était infliger à l'Empire un démembrement, auquel il 
semblait difficile d'obtenir Tassentiment des Etats. Les pléni- 
potentiaires français faisaient observer à leur gouvernement 
que les princes d'Allemagne « ne peuvent approuver que les 
étrangers démembrent l'Empire, quelque utilité qu'on leur en 
fasse espérer^ ». D'ailleurs la France avait fait montre, dans 
les premières séances du congrès, d'un complet désintéresse- 
ment, et n'avait paru animée d'aucun autre désir que d'assurer 
à la « liberté germanique » d'efficaces sauvegardes contre 
l'ambition de la maison d'Autriche^. Etait-il habile, mainte- 
nant qu'elle se décidait à réclamer, pour prix de ses services, 
une « satisfaction » territoriale, d^exiger des sacrifices à la 
fois de l'Autriche et de l'Empire ? Ne valait-il pas mieux 
montrer aux princes allemands qu'en réclamant cette « satis- 
faction » elle ne voulait démembrer que les seules posses- 
sions autrichiennes, sans porter atteinte à l'intégrité de 
l'Empire, et éviter par là que l'opposition unanime de l'Em- 
pereur et des Etats ne fît échouer ses prétentions^ ? Ainsi 
que le fait justement remarquer un historien de la paix 
de Westphalie^*, peu importait à nombre de princes alle- 
mands que les territoires et les droits en question « restassent 
à la France ou retournassent à la maison d'Autriche, pourvu 
qu'ils demeurassent toujours dépendants de l'Empire ». Quel- 
ques-uns d'entre eux pouvaient même souhaiter l'entrée du 
roi de France dans les conseils de l'Empire, pour qu'il y 
fît contrepoids à l'influence jusqu'alors prépondérante des 
Habsbourgs. « Les princes d'Allemagne, dit Finstruction 
dressée pour les plénipotentiaires français au congrès de 



A Lettre du 14 janvier 1645, dans Négociations secrètes , t. II, a^ partie, 

p. ai. — Cf. Histoire de la satisfaction 

^Histoire de la satisfaction — Cf. Bougeant, Histoire du traité de 

Westphalie, t. Il, p. 826 ; — Reuss, op, cit., t. I, p. i38 et 140. 

3 Cf. Laguille, op. cit., a® partie, p. 167, col. i. 

^ Bougeant, op. cit., t. II, p. 827. 

Univ. db Lyon. — Bardot. 4 
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Miinster'.ont trop d'intOrêl, k ce que les choses soient tellement 
établies, que la maison d'Autriche ne puisse plus les régir â 
l'avenir in virga. ferren. pour ne consentir pas aux justes pré- 
tentions que le Roi peut avoir au sujet de l'Alsace. » 

Il était d'ailleurs entendu que, en consentant â tenir en fief de 
l'Empire les territoires et les droits qui lui seraient cédés en 
Allemagne, le roi obtiendrait, en revanche, séance et voix à la 
diète : autrement sa dépendance n'eût été qu'une gêne, sans 
profit correspondant. Au mois de janvier 1646, en remettant 
leurs propositions aux médiateurs, les négociateurs français 
déclaraient que leur gouvernement était disposé à recevoir en 
fief ses acquisitions alsaciennes, à condition qu'il eiU, " pour 
ce regard, voix et suffrages dans les diètes, ainsi que les autres 
princes de l'Empire* ». Et de Paris l'on mandait aux plénipo- 
tentiaires ; n S. M. estime pluLôlavanlageux que préjudiciable 
de payer les collectes de l'Empire, pourvu qu'on ail séance et 
voix déiibérative dans les diètes'. » 

Si la France ne faisait nulle difficulté de tenir ses acqui- 
sitions alsaciennes en fiel', les princes et les Etats de l'Empire 
étaient, en grande majorité, opposés à ce qu'elles lui fussent 
cédées en toute souveraineté. Outre l'intérêt qu'ils prenaient, 
pour la plupart, à préserver l'Allemagne d'un semblable 
démembrement; outre l'avantage que quelques-uns d'entre 
eux voyaient à ce que le roi de France prît séance à la diète, 
un motif plus particulier en fortifiait encore un certain nombre 
dans leur opposition. Il se trouvait en Alsace des Etats immé- 
diats, des villes impériales notamment, à qui le souci de leur 
indépendance faisait, non sans motifs, redouter la cession en 

' Celte instruction, datée du xo septembre 1643, est dans A. A. E,. Corres- 
pondance, Allemagne, t. XVII, 1* «35, — Cf. dans Meiern, Aila , t. III, une 

intéressante lettre de Forslnci' â Scherin^ Dosenhane, résident suédois, datée 
de Munster, 3o septembre 164(1, Forslner, d'abord chancelier du comté de 
Montbéliard, devint parla suite conseiller aulique : il prit part au congrès de 



' Histoire de la satisfaction — Cf. Adamus Adanii, lor. ril. 

■ Mémoire du a6 avril 1646, dans Négociations secrètes , t. III, p. 162. 
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toute souveraineté à la France de certaines parties de cette 
province : leur intérêt dans cette question ne laissait pas de 
trouver des défenseurs parmi les autres membres de l'Em- 
pire *. 

Mais la maison d'Autriche avait, sur ce point, des vues opposées 
à celles de la majorité des Etats. Laisser le roi de France prendre 
rang à la diète, c'était se créer à elle-même mille difficultés 
dans l'avenir : c'était se condamner à partager avec lui le gou- 
vernement de l'Empire, peut-être même à se voir disputer 
victorieusement par lui la couronne impériale. Aussi bien 
n'était-ce pas sans espoir de revanche qu'elle consentait à 
abandonner ses possessions alsaciennes à la France. Et quel 
meilleur moyen de faciliter cette revanche, que d'intéresser 
l'Empire lui-même à reconquérir des territoires et des droits 
dont il pourrait se considérer comme dépouillé aussi bien que 
l'Autriche elle-même? 

Les plénipotentiaires français ne se faisaient pas d'illusions à 
ce sujet. « Si le roi, écrivaient-ils à la cour*, est souverain en ce ; . • (•' 
pays-là (l'Alsace), il sera suspect à tous les voisins, princes, ' ,t'' .^ 
comtes et villes d'Empire ; au lieu que, s'il y est en qualité de / . 
Landgrave d'Alsace, il sera respecté et aimé d'eux tous. Au 
premier cas, ils ne songeront qu'à remettre les choses comme 
elles ont été ci-devant. Au second, ils trouveront leur compte 
à maintenir Sa Majesté en la possession de l'Alsace et de Bri- 
sach. » Plus tard, les Etats remontraient à Servien, demeuré 
seul des plénipotentiaires français au congrès, qu^en offrant la 
cession en toute souveraineté des domaines alsaciens de l'Au- 
triche, les Impériaux avaient eu surtout l'intention de les 
démembrer de l'Empire « pour faire toujours considérer les 
rois de France comme étranger s..., pour exciter un jour contre 
eux toute l'Allemagne, pour recouvrer et réunir l'Alsace^ ». 

^ Lettre des plénipotentiaires, du 19 avril 1646, déjà citée. — Cf. la lettre 
de Forstner, déjà citée. 

* Mémoire du 9 juillet 1646, déjà cité, 
s Bougeant, op. cit,, t. III, p. 46a. 
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Enfin les Impériaux eiix-mf-nies avouaient sans défour aux 
représentanis de la Suède que. n si l'Alsace étail cédée aux 
Français. libre eL déliée des droilti de l'Empire, c'était afin que, 
si un jour les Autrichiens la revendiquaient les armes à la main, 
ils ne ee trouvassent pas aux prises avec un prince de 1 Empire, 
à qui les autres fussent tenus par la loi publique de porter aide 
et secours, mais avec un prince étranger'. » 

Les Impériaux se montrèrent donc opposés à ce que la France 
reçût comme fief de l'Empire les territoires et les droits exigés 
par elle à titre de « satisfaction >>. Ils soulevèrent une première 
difficulté en demandant que la cession, dans ce cas, lût res- 
treinte au roi, à son frère et à leurs héritiers mâles'. Le gouver- 
nement de Louis XIV consentit, dans une certaine mesure, à 
leur donner satisfaction. « Sa Majesté, mandait-il à ses pléni- 
potentiaires^, désire que l'on fasse tout l'effort possible afin que 
ce soit pour tous les rois de France à venir, et, en cas que cela 
ne se puisse absolument obtenir, que ce soit du moins pour 
tous les princes de la maison royale actuellement vivants ou 
leurs descendants mâles qui viendront à succéder à la cou- 
ronne. >i Mais les Impériaux ne s'attardèrent pas à cette diffi- 
culté, et bientôt, dévoilant leur véritable dessein, ils offrirent 
la cession en foute souveraineté à la France des domaines et 
des titres de la maison d'Autriche en Alsace*. 

La proposition ne laissa pas d'embarrasser le gouvernement 
de Louis XIV. Il demanda à ses représentants à Munster leur 
avis motivé^. Ceux-ci lui adressèrent, en réponse, une longue 
consultation où, sans- se prononcer eux-mêmes pour l'un ou 
l'autre parti, ils pesaient soigneusement les avantages et les 

' Lettre de Forstiier, Jéjà citée. — Cf. Liiguille, op. vil., s' piirlie. p. ij4, 
col. I, et p. 186, col. I. 

' Déclaration do 14 avril 164^7 dans Adamus Adami, ofi. cil., [1. 3^4, et 
Heiern, Arta , t. 111, p. 6. 

S Mémoire du a6 aviil i(;46, déjà cité. 

* Déclaration du 16 mai 1646, dans Adamus Adami, op. ri/., \i. ^45-246, el 
Meiem, At^ta , t. 111, p. 34. 

' Lettre du aa juin 1646, dans Négucintions secrètes , l. IJi, p. aag. 
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inconvénients de Tun et de [l'autre*. Le gouvernement se décida 
pour l'acceptation de l'offre des Impériaux. 

Estima-t-il « qu'il n'y a point d'avantage qui puisse être égalé 
à celui de ne dépendre de personne, et d'être souverain et 
absolu^?» Crut-il qu'il était plus convenable à la dignité du roi 
de posséder en toute souveraineté ses acquisitions en Alsace, 
que d'être, dans ce pays, vassal de l'Empereur et de l'Empire'? 

*■ Mémoire du 9 juillet 1646, déjà cité. 

2 Ibid, 

3 Longtemps plus tard, Gravel, ambassadeur de Louis XIV h Ratisbonne, 
rappelant ces débats, écrivait au roi : « L'on crut alors qu'une puissance aussi 
absolue quêtait celle de V. M., et qui n'en avait point de pareille dans toute 
la chrétienté, perdrait beaucoup de son éclat et même de sa sûreté, si elle était 
limitée parla moindre dépendance.» Dépèche du 3 mai 1668, dans A.A.E., Corres- 
pondance, Allemagne, t. CCXLVIII, fo 141, — Le secrétaire d'État de Brienne, 
dans ses 3/émotres (M ichaud et Poujoulat, 3« série, t. III, p. 94), attribue à 
Servien, qu'il n'aimait pas, la responsabilité de cette décision, qu'il désap- 
prouvait. « MM. de Longueville, d'Avaux et Servien, dit-il, disputèrent long- 
temps ensemble si l'Alsace devait être demandée en souveraineté, ou possédée 
comme mouvante de l'Empire. La chose fut aussi débattue dans le conseil du 
Roi On ne doit pas être plus surpris de ce que M. de Longueville croyait que 
c'était un plus grand avantage pour la couronne de posséder cette province en 
souveraineté que comme mouvante de l'Empire, qu'il y a lieu de s'étonner 
qu'il se crût si distingué de ceux de son rang par le titre de souverain de 
Neuchâtel, quoiqu'il n'exerçât pas la souveraineté sur ses sujets. Ce n'est donc 
pas une chose surprenante qu'il eût pour son maître les mêmes sentiments 
qu'il avait pour lui. Il n'est pas non plus étonnant que M, Servien ait été d'un 
même avis que M. de Longueville, car il lui suffisait seulement que M. d'Avaux 
fut d'un autre sentiment, pour lui en faire prendre un contraire. Mais il a paru 
fort étrange qu'il se soit trouvé dans les conseils du Roi des personnes qui 
aient pu faire de même que Servien Ils ne manquaient pas, à la vérité, de 
raisons, dont la plus forte était qu'il n'était pas honnête à un si grand Roi 
d'être vassal d'un autre, parce qu'il peut encourir la commise.. .. Les autres, 
du nombre desquels j'étais, disaient que les Allemands s'ouvriraient plus 
volontiers avec un prince qui serait du corps de l'Empire, qu'avec un étranger 

que nous aurions député dans les diètes ; que, pour détruire les raisons 

sur lesquelles ces messieurs s'appuyaient, il ne fallait que leur opposer que le 
roi d'Espagne possédait, comme vassal de l'Empire, le duché de Milan et 
partie des Pays-Bas; que la couronne de Suéde en relevait aussi pour les 
provinces qui lui avaient été cédées, et qu'une imagination de grandeur ne 
devait point empêcher qu'on ne profitât d'avantages aussi solides que ceux 
qui avaient été représentés. Le cardinal, qui ne pouvait dédire Servien , 
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Le fait, pour un roi de France, de tenir Tune de ses provinces 
en fief d\ine puissance étrangère était, il faut bien le remar- 
quer, une telle nouveauté, que le gouvernement de Louis XIV 
dut recevoir sans déplaisir T offre des Impériaux. La proposition 
qu'il avait faite lui-même de recevoir en fief les territoires elles 
droits qui lui seraient cédés lui avait été, dans une large me- 
sure, inspirée par le désir de ne pas se heurter de prime abord 
à Topposition coalisée de l'Empereur et des Etats, effrayés de 
la perspective d'un démembrement de TAllemagne. Mais c'était 
le propre chef de l'Empire qui offrait d'incorporer à perpétuité 
et en toute souveraineté à la couronne de France ce qu'il avait 
consenti déjà à distraire de son patrimoine pour le céder à 
Louis XIV. Pourquoi, dès lors, se faire scrupule d'accepter une 
solution que le gouvernement français avait toujours consi- 
dérée, sans doute, comme plus conforme à la dignité du roi, 
et que des raisons d'opporlunilé, principalement, l'avaient 
empêché de proposer lui-même. « Il y a beaucoup de raisons 
de part el d'autre, mandait-on de Paris aux plénipotentiai- 
res \ pour prendre chacun de ces partis (l'acquisition en fief 

ou en souveraineté) Il semble qu'on ne doit pas faire peu 

de réflexion sur ce que nos parties choisissent celui que nous 
aurions, sans cela, estimé le plus avantageux. » 

D'ailleurs, même cédés en toute souveraineté à Louis XIV, 
les domaines alsaciens des Habsbourgs continuaient, géogra- 
phiquement parlant, à être territoires allemands. Sans aucun 
contact avec les autres possessions du roi de France, ils étaient 
entourés de toutes parts de terres dépendantes de l'Empire. Or 
il n'est pas impossible que le gouvernement français crût que 

ayant emporté la balance, manda que le Roi accepterait, non pas TAlsace, 
mais le Landgraviat pour sa récompense, et qu'il voulait le posséder en toute 
souveraineté. » — Flassan^ Histoire générale et raisonnée de la diplomatie 
française, t. 111, p. iSa, résume la critique de Brienne en disant qu'en cette 
occasion « la vanité l'emporta sur l'intérùt ». — Cf. Labardaei De Bebus 
Gallicis libri A', p. 192. L'auteur, Jean de la Barde, fut employé par d'Avaux et 
Servien aux négociations d'Osnabriick. 

^ Lettre du aa juin 1646, déjà citée.— Cf. Histoire de la satisfaction 
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le roi trouverait les mêmes avantages à posséder des provinces 
en Allemagne, bien qu'en toute souveraineté, qu'à les relever 
de FEmpire et à prendre rang, à cause d'elles, dans les diètes 
allemandes; et qu'il retirerait de cette situation les mêmes 
bénéfices que s'il était membre de l'Empire, sans les inconvé- 
nients de la dépendance à l'égard de l'Empereur. « Ceux qui 
soutiennent l'opinion contraire (les avantages de l'acquisition 

en souveraineté), écrivaient les plénipotentiaires \ disent 

que le voisinage et le pouvoir de faire du bien aux princes voi- 
sins fera autant rechercher l'amitié de nos rois que s'ils demeu- 
raient princes de l'Empire ; que si les affaires étaient un jour 
disposées à faire accorder l'Empire à nos rois, il leur servirait 
autant de posséder des provinces en Allemagne, quoique sou- 
verainement, que si elles relevaient encore de TEmpereur, 
puisqu'en effet elles seraient toujours estimées faire partie de 
l'Empire, vu même que, dans l'étendue des pays cédés, il res- 
tera des villes impériales et des princes souverains qui en 
relèvent. » 

Ce fut donc la cession en toute souveraineté des territoires 
attribués à la France pour sa « satisfaction » qui fut la base de 
l'accord du i3 septembre 1646. Lorsqu'un an plus tard, le 
21 novembre 1647, plénipotentiaires français, plénipotentiaires 
impériaux et médiateurs rédigèrent cet accord en forme d'ar- 
ticles, et dans les termes qui devaient figurer plus tard mot 
pour mot dans l'instrument général de la paix de Westphalie, 
il fut stipulé que les cessions consenties à la France le seraient 
cum omnimoda jurisdictione ac superioritate supremoque 
dominio. 

A cette question était intimement liée celle des Dix Villes 
impériales dépendant de la Préfecture de Haguenau. Si la 
Préfecture, comme le reste des domaines autrichiens en Alsace, 
était cédée à Louis XIV en toute souveraineté, les Dix Villes 
qui la « reconnaissaient » pouvaient-elles continuer à jouir de 

^ Mémoire du 9 juillet 1646, déjà cité. 
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tous leurs privilèges de villes impériales, et à demeurer dans 
rimmédiateté vis-à-vis de TEmpire ? Ne devraient-elles pas, au 
contraire, se soumettre sans restriction, désormais, àFautorité 
souveraine du roi (superioritas regia) ? 

C'était là, du moins. Ta vis des négociateurs français. Aux 
Impériaux, qui leur offraient la cession en toute souveraineté 
à Louis XIV des possessions alsaciennes de TAutriche, ils 
répliquaient que « bien entendu, qu'au cas où le pays fût cédé 
au Roi indépendamment de TEmpire, les villes impériales 
de la Basse Alsace seraient tenues de la France avec la 
môme indépendance^ » Le secrétaire d'Etat de Brienne leur 
écrivait de même* : « Il resterait (en cas de cession en 
toute souveraineté), et je m'étonne que les Impériaux ne 
s'en soient aperçus, de nouveaux sujets de débats entre cette 
couronne et l'Empire, celui-ci se réservant les Etats immé- 
diats qui sont enclavés en Alsace, à la souveraineté desquels 
il faudrait qu'ils renonçassent, si la France acceptait celle 
du pays. » 

Or, dans le même temps qu'ils offraient la cession en toute 
souveraineté à la France des domaines alsaciens des Ilabs - 
bourgs, les plénipotentiaires impériaux demandaient qu'il fût 
stipulé « que le Roi laisserait et rétablirait tous les Etats de 
l'une et l'autre Alsace, qui étaient sujets immédiatement à 
l'Empire, tant ecclésiastiques que séculiers, dans la possession 
de leur liberté et de leur dépendance immédiate de l'Empire^. » 
Gomme les plénipotentiaires français insistaient pour que les 
Dix Villes fussent cédées à Louis XIV sans restriction, les 
Impériaux protestèrent qu'il n'était pas au pouvoir de rEm- 



* Histoire de la satisfaction — I.a réplique des plénipotentiaires français, 

du 29 mai, à la déclaration des Impériaux, du a6, est dans Adamus Adami, op. 
cit,y p. 248, et Meiern, Acta , t. III, p. 38. 

2 Lettre du So mai 164G, dans N^k/ocintions socrèfes , t. III, p. 195. 

^Histoire de la satisfaction — La déclaration des Impériaux, du a6 

mai, est dans Adamus Adami, op. cit,, p. 245, et Moiorn, Acta ... , t. III, 
p. 34. 
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pereur de céder <* la souverainelé des Dix Villes impériales 
d'Alsace », « même quand il le voudrait' »>. 

Cette raison n'était peut-être, de leur part, qu'une défaite*. 
Mais il était incontestable, comme ils rajoutaient du reste, 
que les Etats de l'Empire étaient absolument opposés à ce que 
la souveraineté sur les Dix Villes fût abandonnée au roi^. Les 
médiateurs exposaient aux plénipotentiaires français que leurs 
exigences à cet égard avaient « surpris toute l'Allemagne, 
dégoûté les amis de la France et mis en appréhension ses 
ennemis* ». 

Le gouvernement de Louis XIV ne voulut pas soutenir jus- A 
qu'au bout une prétention qui menaçait de compromettre les 
résultats déjà acquis, et dévoiler sans ménagement, au sujet 
des villes impériales d'Alsace, des arrière-pensées qui juraient 
par trop avec l'attitude jusqu'alors prise par lui de défenseur 
de l'indépendance des Etats. Il obtenait, d'ailleurs, satisfaction 
sur un autre point jugé par lui très important, le droit de gar- ! 
nisondans Philipsbourg. A ce compte, il se montra disposé à 
transiger et à se contenter d'exercer sur les Dix Villes le même 
droit de protection que celui dont avaient joui jusqu'alors les 
archiducs autrichiens, Préfets de Haguenau^. Les plénipoten- 
tiaires français admirent donc la réserve réclamée par les 
Impériaux en faveur de l'immédiateté des villes impériales 
relevant de la Préfecture. C'est dans ce sens que fut conclu 
Taccord du i3 septembre 1646, et que furent rédigés, le 21 no- 
vembre 1647, les articles qui devaient être transportés intégra- 
lement dans l'instrument général de la paix de Westphalie. 

^ Lettre des plénipotentiaires, du 3i juillet 1646, dams Négociations secrNes... y 
t. III, p. 269. — C/*. Adamus Adami, op. cit., p. a58, et Meiern, Actu ...., 
t. III, p. 46. 

> V. une longue discussion sur ce point dans Bougeant, op. cit., t. 111, 
p. 444 et seq. 

3 Lettre des plénipotentiaires, du 3i juillet iG^(\y déjà citée. 

* Histoire de la satisfaction — Bougeant, op. cit., t. II, p. 56o. 

^ Histoire de la satisfaction — Saint-Prest, Histoire des traités de paix, 

t. II (Histoire des traités de Westphalie, p. 22). — Bougeant, op. ci7., t.II|p.56f . 
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Les articles 73-74 du traité de Munster*, par lesquels TEm- 
pereur et TEmpire cèdent à la France, en toute souveraineté 
(cum supremo dominio)^ outre Brisach et son territoire, les 
possessions alsaciennes de la maison d'Autriche, savoir : le 
Landgraviat de Haute et Basse Alsace, le Sundgau et la Pré- 
fecture des Dix Villes impériales, sont conçus en des termes 
qui semblent choisis pour ne laisser place à aucune équivoque 
et prévenir toute contestation. Mais il n'en est pas de même de 
l'article 87, qui paraît obscurcir toute la clarté des précédents. 
« Que le Roi Très Chrétien, y est-il dit, soit tenu de laisser, 
non seulement les évêques de Strasbourg et de Bâle, ainsi que 
la ville de Strasbourg, mais encore les autres Etats qui sont, 
dans Tune et Fautre Alsace, immédiatement soumis à l'Empire 
Romain, les abbés de Murbach et de Lure, Tabbesse d'Andlau, 
le monastère du val Saint-Grégoire de l'ordre de Saint-Benoît, 
les palatins de Lutzelstein, les comtes et barons de Hanau, 
Fleckenstein, Oberstein, et la noblesse de toute la Basse 
Alsace, de même les Dix A'illes impériales susdites, qui recon- 
naissent la Préfecture de llaguenau, dans la même liberté et 
possession de l'immédiateté vis-à-vis de TEmpire Romain, dont 
elles ont joui jusqu'ici : de telle sorte qu'il ne puisse, dans la 
suite, prétendre sur eux aucune supériorité royale; mais qu'il 
demeure content des droits quelconques qui appartenaient à 
la maison d'Autriche, et qui sont cédés, par ce traité de paix, 
à la couronne de France : de telle sorte, cependant, que par la 
présente déclaration on n'entende point qu'il y ait rien de 
retranché de tout ce droit de suprême domaine (de eo omni 
supremi dominiijure) qui a été ci-dessus cédé. » 

Ce sont les termes de cet article qui ont, depuis plus de deux 
siècles, fourni la matière d'inépuisables controverses entre 
diplomates, publicistes ou historiens. Il me semble, pourtant, 
que l'explication littérale n^en présente pas les difficultés que 
l'on prétend ordinairement y rencontrer. Qu'y lit-on, en effet? 

■ * Dumont, Corps dip/omnfiqiie, t. VI, i*"* partie, p. 45o ef 8eq, 
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Que le roi de France sera tenu de conserver dans leur immé- 
diateté vis-à-vis de TEmpire, non seulement les évêques sou- 
verains de Strasbourg et de Bâle et la ville libre de Strasbourg, 
mais encore tous les autres Etats, jusqu'alors immédiats, qui 
se trouvent dans Tune et Tautre Alsace; sans que, d'ailleurs, 
cette réserve doive porter atteinte à la souveraineté avec 
laquelle il jouira des prérogatives attachées au litre de Land- 
grave ou de Préfet. L'article 87 ne restreint donc pas la i^oviéo^Jaf^ 
des articles 73-74 ; il ne fait qu'en préciser la signification. En 'f 
ce qui concerne particulièrement les Dix Villes, le sens en ap- 
paraît clairement, si Ton veut bien se souvenir de ce que nous 
avons dit précédemment touchant quelques points des négo- 
ciations de Munster. En vertu de cet article, le roi doit laisser 
les villes impériales dépendant de lui à raison de la Préfecture 
de Haguenau, dans leur immédiateté vis-à-vis de l'Empire; ne 
revendiquer sur elles « aucune supériorité royale », c'est-à-dire 
aucune autorité directe et absolue sur leur administration ; 
mais se contenter d'exercer sur elles les droits de protection 
inhérents au titre de Préfet, et qui jusqu'alors appartenaient à 
la maison d'Autriche : d'ailleurs, si les Dix Villes relevant de 
la Préfecture doivent être conservées dans leur immédiateté, 
le roi, de son côté, doit jouir en souverain indépendant, et 
non en simple délégué de l'Empereur et de l'Empire, des 
droits que lui confère sur les Dix Villes le titre de Préfet, 
comme de tous les autres droits et territoires que de précédents 
articles lui ont cédés *. 

^ Gravel, qui fut, de i656 à 1674, ambassadeur de Louis XIV auprès des États 
de l'Empire, et qui avait une connaissance particulière de tout ce qui touchait 
aux rapports de la France et de TAUemagne, a donné de cet article 87, en tant 
qu'il s'applique aux Dix Villes, une explication très claire dans un mémoire 
écrit en 1661 et intitulé : Raisonnement louchant les droits appartenant au Roi 
sur les Dix Villes impériales de la Haute et Basse Alsace. Ce mémoire, que 
nous reproduisons en appendice, se trouve dans A. A. E., Correspondance j 
Alllemagne, t. CCLXXXVI, f« 62 et seq. — La discussion que fait de cet 
article de Garden, Histoire générale des traitée de paix^ t. I, p. 2i5 et seq., est 
l'exemple le plus typique des difficultés que l'on s'est plu communément à 
découvrir dans l'interprétation de ce texte. 
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La difficulté ne réside donc pas, en ce qui touche les Dix 
Villes, dans rinterprélation littérale de l'article 87. Elle se 
trouve, en revanche, dans la conciliation de ces deux fermes : 
souveraineté du roi comme Préfet de Haguenau, immédiateté 
via-à-vis de l'Empire des villes dépendant de la Préfecture. 
Nous avons vu antérieurement quelles étaient les prérogatives 
du Préfet, Il est aisé de concevoir comment la possession par 
lui de tous ces droits n'eut rien d'incompatible, en principe, 
avec l'immédialeté des Dix Villes, aussi longtemps que lui- 
même ne fut, juridiquement, auprès d'elles qu'un simple 
représentant temporaire de l'Empereur et de l'Empire, En 
pouvait-il être de même, si la Préfecture était cédée en toute 
souveraineté et â perpétuité à la couronne de France, et si les 
villes dépendant d'elle étaient ainsi réduites à reconnaître à 
un prince indépendant de l'Empire des droits souverains sur 
elles-mêmes? 

Dans un mémoire du i3 décembre 1661* Gravel, analysant 
les pouvoirs du Préfet de llaguenau, estimait qu'avec l'exercice 
souverain de ces prérogatives par la France rimmédialeté 
des Dix Villes n'était plus « qu'une apparence et une chi- 
mère ». Dans leur mémoire du mois de juillet 1647 aux repré- 
sentants des Etats â Miinsler^, les villes elles-mêmes s'atta- 
chaient à monirer l'impossibilité de concilier leur indépendance 
d'Etats immédiats avec la cession en toute souveraineté des 
droits de la Préfecture à Louis XIV ; et elles déclaraient caté- 
goriquement que, sous ces termes de cession de la Préfecture, 
c'était « infailliblement la perte et l'assujettissement de ces 
villes fidèles » que l'on préparait. 

En d'autres termes, de l'aveu même des Dix Villes, leur 
immédiateté et l'indépendance qu'elle comportait allaient se 
trouver compromises par la cession en toute souveraineté que 
le traité de Mtinsler faisait de la Préfecture au roi de France : 



' A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CL. 
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ce qui revient à dire qu'elles ne pouvaient sauvegarder celte 
immédiateté, que leur conservait expressément le même 
traité, qu'en annihilant la souveraineté de leur nouveau Pré- 
fets Il y avait donc contradiction logique, non pas entre la 
réserve de Timmédiateté des villes et la cession à Louis XIV 
des droits de la Préfecture, mais entre cette réserve et la sou- 
veraineté de Louis XIV comme Préfet de Haguenau. L'ar- 
ticle 87 du traité de Munster, qui, pour préciser la signification 
des articles 73-74, stipulait formellement le maintien de l'im- 
médiateté des Dix Villes vis-à-vis de l'Empire et en même 
temps l'absolue souveraineté du roi de France dans la pos- 
session de la Préfecture, impliquait^ en fin de compte, une 
antinomie logique et une impossibilité pratique : sous couleur 
de donner plus de clarté aux précédents articles, il ne faisait, 
en réalité, que créer une équivoque^. 



* Cf. plus bas, p. i55, note 2, les déclarations attribuées à l'électeur de 
Mayence, dans une lettre du secrétaire d'Etat de Brieune à l'intendant d'Alsace, 
Colbert, le 14 octobre 1661 ; B. N., Mélanges Colbert, t. XXVI, (^ 292. 

2 La plupart des historiens français prétendent, à tort d'ailleurs, que les 
articles 73-74 du traité de Munster, en cédant à la France la Préfecture, lui 
ont cédé du même coup les Dix Villes placées sous sa protection ; et ils ne 
voient de contradiction qu'entre ces articles et la première partie de l'ar- 
ticle 87, qui réserve l'immédiateté des Dix Villes vis-à-vis de l'Empire; mais, 

à leur sens, le dernier paragraphe de l'article 87 : de telle sorte cependant 

résout cette contradiction au profit de la France. Pour eux, les articles 73-74 
cèdent à la France toute l'Alsace en tant qu'expression géographique; la pre- 
mière partie de l'article 87 paraît restreindre cette cession ; mais ces restric- 
tions sont elles-mêmes détruites par la dernière partie du même article. — 
Pour la plupart des historiens allemands, au contraire, les différents articles 
du traité de Munster relatifs à l'Alsace ne sont pas contradictoires entre eux : 
l'article 87, en particulier, ne fait que préciser ce que disent implicitement 
les articles 73-74, à savoir que le traité ne cède en toute souveraineté h 
Louis XIV rien de plus que ce que possédait la maison d'Autriche en Alsnco, 
et c'est à ces seules possessions que s'applique la réserve finale de Tarticlo 87 
en faveur de la souveraineté du roi. — Dans la discussion qui précède iioum 
croyons avoir montré, en ce qui concerne les Dix Villes : (|u'il n'y « pas, en 
effet, de contradiction entre l'article 87 et les articles 73-74, puiscjue les Dix 
Villes, dont l'immédiateté est réservée par l'article 87, ne sont [)nH cédées par 
les articles 73-74; mais qu'il y a une contradiction, particulièrement sonsiblo 
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IV 



Cette équivoque, il n'en faut pas douter, fut sciemment 
maintenue dans le traité par les négociateurs. Porà^ponne^ qui 
fut secrétaire d'État des Affaires Etrangères de 1671 à 1679, 
reconnaît, dans ses Mémoires^ que certains articles du traité de 
Munster « n'ont pas toujours été assez nettement expliqués, 
peut-être dans le dessein qu'ont eu les parties de se prévaloir. 



dans l'article 87, entre la réserve de Timmédiateté des Dix Villes et la réserve 
de la souveraineté du roi dans la jouissance des droits du Préfet de Hague- 
nau. — Quelques historiens français ont senti cette contradiction : Bougeant, 
o/>. cit., t. III, p. 45 1 ; — Hallez-Claparéde, Réunion de V Alsace à la France, 
p. 247-248; — Legrelle, op. cit.^ p. 161. Mais leur raisonnement est que, du 
moment que Tinterprétation littérale du traité aboutit à une pareille absur- 
dité, comme il n'a jamais pu être dans l'intention des négociateurs d'y intro- 
duire une conlradiclion aussi flagrante, ce n'est pas cette interprétation qui 
est la vraie. Les érudits alsaciens, et particulièrement ceux qui se sont occupés 
des Dix Villes, ont vu plus juste : Gyss, op. cit., t. II, p. iSp; — Guerber, op. 
cit., t. I, p. 64. Ils remarquent, en général, que les articles du traité créaient 
aux Dix Villes une situation fausse et dangereuse pour leur indépendance. 
Toutefois X. Mossmann (La France en Alsace.... Rev. hisf,, t. LI, p. 29-30) 
nous paraît aller trop loin, quand il prétend que l'obscurité du traité, en ce 
qui touche l'Alsace, provenait surtout de ce que les négociateurs semblaient 
s'être « plu à transférer à la France, non seulement les droits indéniables des 
Habsbourgs, mais encore leurs visées et leurs prétentions ». Que la maison 
d'Autriche eût depuis longtemps Tarrière-pensée d'assimiler peu à peu les 
Dix Villes à ses domaines héréditaires d'Alsace, le fait n'est pas douteux : 
mais tout n'est pas« prétentions » contestables dans les droits que les archi- 
ducs autrichiens. Préfets de Haguenau, revendiquaient à l'égard des Dix 
Villes; et c'était l'exercice de ces droits par un prince souverain et indépen- 
dant de l'Empire, comme l'était Louis XIV, qui mettait en péril, de l'aveu 
même des villes, leur immédiateté, c'est-à-dire pratiquement leur indé- 
pendance. 

1 T. I, p. 170. — Gyss, op. cit., t. II, p. iSp, donne une appréciation ana- 
logue. Dans son compte rendu critique de la 4* édition de l'ouvrage de Legrelle, 
Louis XIV et Strasbourg (Rev, hist., t. XXX, p. 412 et seq.), M. Reuss recon- 
naît également qu'il y a, dans cette partie du traité de Munster, des « clauses 
embrouillées à dessein ». 
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selon les occasions, des contrariétés qu'ils y avaient glissées. » 
Les plénipotentiaires français, comme leur gouvernement, 
eussent évidemment préféré que le traité stipulât la cession 
sans réserve à la France des villes impériales relevant de la Pré- 
fecture : mais ils se rendirent compte, nous Tavons vu, de la 
difficulté d'obtenir à une semblable clause Tassentiment de 
l'Empire, et de la concilier avec l'attitude jusqu'alors prise par 
la France de gardienne de l'indépendance des Etats. Aussi se 
résignèrent-ils à ménager, sur ce point, leurs susceptibilités, 
tout en procurant au roi un moyen détourné de parvenir au 
résultat souhaité. L'ambiguïté des clauses relatives à l'Alsace, 
et spécialement de l'article 87, ne faisait, à leur sens, que 
déguiser la cession des Dix Villes à Louis XIV, cession qui 
n'eût pu être exprimée crûment dans le traité sans provoquer 
l'opposition à peu près unanime des Etats, et sans ruiner du 
même coup le crédit de la France dans l'Empire ^ 

Ils ne se méprenaient pas sur la contradiction intime qu'il y 
avait entre l'immédiateté conservée aux Dix Villes et la souve- 
raineté attribuée au roi dans la jouissance de la Préfecture^. 
Mais cette contradiction même leur parut l'unique moyen de 
parvenir à leurs fins : en consentant à l'insertion dans le traité 
de la première partie de l'article 87, ils firent aux susceptibilités 



* Kentzinger, Documents historiques relatifs à V histoire de France^ 1. 1, p. 14, 
fait remarquer très judicieusement que « la tournure oblique et mènae con- 
tradictoire » des clauses de la paix dé Munster relatives à l'Alsace « annon- 
çait assez que la France s'était fait stipuler des droits que les parties con- 
tractantes n'osaient pas avouer ouvertement ». C'est aussi l'opinion que 
soutient Reuss, V Alsace auxvii* siècle^ t. I, p. 171-172. 

* V. ce qu'en dit Labarde dans son De Rébus Gallicis , p. 192-193. — Cf. 

Bougeant, op, cit., t. II, p. 5ii. — Il est curieux de rapprocher de ce fait 
l'appréciation que le secrétaire d'État de Brienne, dans ses Mémoires (Michaud 
et Poujoulat, 3* série, t. III, p. 83) donne du caractère de Mazarin et de 
Servien, principal négociateur des traités de Westphalie : « Le premier 
ministre (Mazarin) aimait constamment les longs raisonnements qui n'abou- 
tissent à rien, qui égarent l'attention et qui peuvent recevoir une double 
interprétation. De même l'esprit de Servien excellait en équivoques et en 
duplicités. » 
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des Etats une concession indispensable au succès de la négo- 
ciation ; en exigeant l'adjonction du paragraphe final du même 
article, ils pensèrent réduire à une simple apparence la satis- 
faction précédemment accordée. Pour eux, en effet, cette der- 
nière clause signifiait que Timmédiateté des villes ne devait, en 
aucun cas, faire obstacle à la souveraineté du roi comme 
Préfet ; ce qui revenait à dire, étant donné Tincompatibilité 
des deux termes, que la souveraineté du roi devait annihiler 
rimmédiateté des villes*. 

Ils crurentdonc, par la réserve finale de la souveraineté du 
roi, enlever toute valeur pratique à la réserve antérieure de 
rimmédiateté des Dix Villes, et autoriser suffisamment 
Louis XIV à réclamer d'elles, l'occasion venue, la reconnais- 
sance de son autorité souveraine et absolue. En envoyant à la 
cour le texte de Taccord du i3 septembre 1646^ ils faisaient 
observer, à propos de ce qui devait être l'article 87 du traité 
de Munster, « qu'ils avaient permis aux Impériaux de s'étendre 
un peu sur le dernier article, pour contenter quelques députés 
(des Etats) qui leur en avaient fait instance » ; et ils ajoutaient 
que « le préjudice que cet article pouvait apporter, avait été 
levé par la dernière clause, qui portait que cet article ne retran- 
chait rien delà souveraineté accordée au Roi. » Servien, de son 
côté, tout en regrettant cette concession, s'en consolait « sur 
l'espérance qu'il avait, qu'en usant avec sagesse et hauteur du 
droit de protection qu'on accordait à la France on pourrait un 
jour prendre occasion de quelques conspirations secrètes ou 
hostilités ouvertes, d'élever cette protection jusqu'à une auto- 
rité souveraine et absolue » sur les Dix Villes^. 



1 Saint-Prest, op. cit., p. 26. — Laguille, op. cit., 2« partie, p. i83, col. 2. 
— Pfeffel, Abrégé chronologique de l'histoire et du droit public dWllemagne, 
p. 53i. 

'^ Histoire de la satisfaction..... — Cf. un fragment de lettre de Servien^ du 
17 août 164^, cité par Bougeant, op. cit.^ l. III, p. 4^5, et dans le mémoire 

déjà cité de Gravel (Raisonnement touchant les droits appartenant au Roi ), 

les paroles prêtées par lui à Servien : « Il me souvient, dit-il, que, parlant 
autrefois avec feu M. de Servien sur cette même difficulté (rinterprétation 
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Les plénipotentiaires impériaux ne se dissimulaient pas 
davantage le caractère ambigu des articles du traité de Munster 
qui concernaient l'Alsace. Mais la difficulté de concilier ces 
clauses contradictoires leur faisait espérer la rupture prochaine 
d'un traité qu'ils n'acceptaient qu'à contre-cœur, et avec l'ar- 
rière-pensée de reprendre bientôt tous les avantages qu'ils 
avaient dû faire à leurs adversaires. Si l'on en croit GraveP, le 
D"" Volmar, l'un des plénipotentiaires impériaux et ancien chan- 
celier de la régence d'Ensisheim, ne faisait aucun mystère des 
espérances de son gouvernement. « Il est à propos de remar- 
quer, dit-il, que le traité de Munster est, en plusieurs 

endroits, obscur et sujet à des explications qui paraissent tout 
à fait contraires. Quelques-uns croient que cela a été fait à la 
suscitation des ministres impériaux, ou plutôt de ceux d'Es- 
pagne, afin d'y laisser des semences de brouilleries, par les- 
quelles ledit traité pût être renversé. M. Yolmar adit plusieurs 
fois que Ton ne devait pas s'en mettre beaucoup en peine, et 
qu'il était conçu en tels termes, qu'il ne pouvait pas subsister 
longtemps. » 

D'autre part, depuis le xvi*' siècle, la maison d'Autriche avait 
cherché, avec persévérance, à assujettir peu à peu les Dix Villes 
à sa domination, et à les réduire à la même condition que ses 
domaines héréditaires alsaciens. Or en favorisant, par les ter- 
mes volontairement ambigus du traité, Tassujettissement de 
ces villes à Louis XIV, les impériaux comptaient travailler pour 
leur propre gouvernement, qui ne pouvait tarder, pensaient- 
ils, à se substituer à son tour à la France en Alsace. Un agent 
autrichien, de naissance alsacienne^ — ce qui explique sa 
franchise — le déclarait sans ambages, en 1649, ^^^ repré- 
sentants des Dix Villes : à son avis, elles avaient été, dans les 



des cLiuses du traité relatives à l'Alsace) , il me dil que nous aurions tou- 
jours assez de droit sur lesditcs villes, pour le faire (c'est-à-dire les assu- 
jettir) avec répéo, lorsque quelque occasion favorable s'en i)résenlerait. » 

^ Raisonnement touchant les droits appartenant an Roi 

2 Guillauni2 de GoU, ancien i)ourgmestre de Schlesladl. 

Univ. de Lyon — Bahoc^t. 5 
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négociations de Munster, « livrées à la France » par les Impé- 
riaux, « dans la persuasion que la maison d'Autriche n'allait 
pas tarder à recouvrer l'Alsace, et qu'alors les archiducs pour- 
raient se les assujettir* ». 

Mais les Dix Villes, Colmar principalement, s'inquiétèrent, 
non sans motif, d'une équivoque si dangereuse pour leur indé- 
pendance, et elles s'efforcèrent, avec l'appui des autres Etats 
de l'Empire, de la faire disparaître du traité. En 1646 et 1647, 
leur représentant à Osnabriick, Balthazar Schneider, multiplia 
en leur nom les mémoires, pour attirer l'attention sur la situa- 
tion périlleuse qu'allait leur faire l'accord conclu, au sujet de 
la Préfecture, entre les plénipotentiaires français et les pléni- 
potentiaires impériaux, et réclamer Tinsertion dans le traité 
définitif d\me clause qui réservât d'une façon moins ambiguë 
leur indépendance vis-à-vis du roi. 

L'accord du i3 septembre 1646 était à peine conclu entre 
les représentants de la France et ceux de l'Empereur, qu'un 
mémoire des Dix Villes, daté du 20 septembre, était adressé 
auxEtats^. En 1647, ^^^^"^^ ^^ ï^s représentants des Etats ne 
délibérassent simultanément à Munster et à Osnabriick sur la 
« satisfaction » consentie à la France par les Impériaux^ deux 
nouveaux mémoires, datés respectivement des 14 et 28 juillet, 
leur étaient remis au nom des villes impériales d'Alsace^. Au 
mois de décembre 1647, ^^ moment où négociateurs français 
et impériaux venaient de compléter leur accord de l'année pré- 
cédente, en lui donnant sa forme définitive, le représentant de 
la Décapote rédigeait encore, au nom de ses commettants, deux 
autres mémoires, l'un en latin, l'autre en allemand, et les fai- 
sait imprimer pour leur donner plus de publicité*. En 1648, 



^ X. Mossmann, La France en Alsace (liev. hisf., t. LUI, p. 4o)« 

2 Meiern, Acla , t. III, p. G(îo. 

^ Ibid., p. 71 1 e/ seq. 

^ Le mémoire latin est intilulé : Brevis et succincta adumbratlo jurium 
Pniefeclurne Pruvincinlis Ilafjanornsis in decem Civitales Impériales. Le mémoire 
allemand porte le litre île : Sunimnrisc/ic Jedoch (jrûndliche Ausfùhrung des 
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enfin, avant que les États ne ratifiassent l'accord conclu entre 
la France et l'Empereur, un dernier appel leur était adressé, 
au nom des Dix Villes, dans un mémoire daté du 21 avriP. 

Dans tous ces écrits^ Tavocat des villes s'attachait à montrer, 
ce qui était indéniable, que la Préfecture n'avait jamais été 
pour la maison d'Autriche une propriété héréditaire, mais une 
simple délégation de l'Empire, temporaire en principe et révo- 
cable ; qu'elle était même sans titulaire depuis la mort de l'ar- 
chiduc Léopold en i632; et que par conséquent il n'appar- 
tenait pas à l'Autriche d'en disposer, en faveur de la France, 
comme de ses domaines héréditaires alsaciens; que d'autre 
part la cession delà Préfecture à un prince souverain, étranger 
à l'Allemagne, mettait en péril l'indépendance d'Etats immé- 
diats, et deviendrait ainsi infailliblement la source de diffi- 
cultés entre la France et l'Empire; il concluait, enfin, en 
demandant que l'on fît une distinction formelle entre les vil- 
lages impériaux, dont le Préfet de Haguenau avait l'adminis- 
tration directe, et les Dix Villes sur lesquelles il n'exerçait 
qu'un droit de protection ; que les premiers seuls fussent com- 
pris dans la cession de la Préfecture, et qu'une clause très 
explicite fût insérée dans le traité pour excepter les villes de 
cette cession, en les soustrayant du même coup à la protection 
du Préfet. 

La cause des Dix Villes ne laissait pas l'Empire indifférent : 
l'esprit de solidarité portait^ au contraire, les autres Etats à 
s'intéresser activement à leur sort. Aussi, soit sous l'impul- 
sion du député de la Décapote, soit de leur propre mouve- 
ment, les Etats de l'Empire multiplièrent-ils les délibérations 
et les démarches pour faire donner à la convention arrêtée 
entre la France et l'Empereur une rédaction plus claire et 
moins inquiétante. 



Ileiligen Rômischen Reichs Landvogci ILtgenau Ils figurent l'un et l'autre 

dans Meiern, Acta , t. V, p. ^06 et seq. 

*■ Ibid., t. V, p. Î70. 
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Les deux mémoires qui leur furent remis, au nom des Dix 
Villes, au mois de juillet i647; inspirèrent leurs délibérations 
sur la « satisfaction » de la France, d'août à novembre de la 
même année. Ils demandèrent expressément que les villes 
impériales d\\lsace fussent exceptées en termes précis des 
cessions territoriales faites à Louis XIV dans cette province, 
et que sous le nom de Préfecture on ne lui abandonnât que 
les domaines impériaux dont le Préfet avait la jouissance : 
c'était là, en effet, un moyen radical de faire disparaître toute 
équivoque des articles concertés entre la France et TEmpereur. 
Mais, en même temps, ils indiquèrent un moyen subsidiaire 
de trancher la difficulté, en rédigeant un projet d'articles, con- 
formes quant aux choses cédées à Taccord conclu entre les 
négociateurs français et les négociateurs impériaux, mais où 
ne figuraient pas les mots cum omnimoda jurisdictione ac 
superiorilaie supremoque dominio^. Céder à Louis XIV les 
domaines alsaciens de la maison d'Autriche^ non plus en toute 
souveraineté, mais comme fief de l'Empire, ce n'était pas 
seulement éviter à l'Allemagne un démembrement, c'était 
encore supprimer la contradiction qu'il y avait entre l'immé- 
diateté des Dix Villes et la souveraineté de leur nouveau 
Préfet ; c'était mettre le roi, en tant que possesseur de la Pré- 
fecture, dans la même situation juridique à l'égard de la Déca- 
pote que l'avaient été les archiducs autrichiens; c'était, sinon 
radicalement prémunir, contre toute entreprise de sa part, 
rindépendance des villes, du moins ne pas les placer dans une 
situation en droit et en fait aussi équivoque et aussi immédia- 
tement redoutable pour leur liberté. 

Les vœux des Etats n'eurent aucune influence sur l'issue des 
négociations entre la France et l'Empereur. Dans le temps 
même qu'ils prenaient ces résolutions, les plénipotentiaires 



^ Saint-Presl, o/). rtV., p. 3i. — Laguille, oy). r//., 2e partie, p. i8i-i83. — 

Logrollo, o/). ri7., p. i52. — X. Mossmann, La France en Alsace (l\ev, hisL, 

t. LT, p. 3o-.'h). 
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français et les plénipotentiaires impériaux rédigeaient (2 1 no- 
vembre 1647), dans leur forme définitive, les articles de la 
a satisfaction » de la France, sans y insérer, en faveur de l'indé- 
pendance des Dix Villes, de réserves plus explicites que celles 
qui figurent dans Tarticle 87 du traité de Munster, et en y 
stipulant expressément que ces réserves n'apporteraient aucun 
préjudice à la souveraineté avec laquelle Louis XIV devait jouir 
de la Préfecture. 

Mais^ une fois les termes de ces articles arrêtés entre la 
France et TEmpereur, il fallait encore obtenir la sanction de 
FEmpire. Celui-ci hésita longtemps avant de Taccorder. D'une 
part, les Etats s'efforcèrent, comme le demandait le mémoire 
de la Décapole, du 21 avril 1648, d'obtenir des garanties pré- 
cises en faveur de l'indépendance des villes : le 7 août, ils déli- 
bérèrent que, par l'expression d'Alsace et de Sundgau, il ne 
fallait pas entendre qu'aucun des Etats immédiats situés dans 
toute l'étendue de ce pays fût cédé à la France ^ D'autre part, 
ils firent des démarches auprès de Servien, demeuré seul des 
plénipotentiaires français, pour obtenir son assentiment et celui 
de son gouvernement à leur désir de céder au roi, comme fief 
de l'Empire, les domaines alsaciens des Habsbourgs^. 

Mais le gouvernement de Louis XIV n'était pas disposé à 
laisser remettre en question les résultats de sa laborieuse négo- 
ciation avec l'Empereur, et à la reprendre, en quelque sorte, 
sur nouveaux frais, avec les Etats, en un moment surtout où 
tant de circonstances^ lui faisaient une nécessité de hâter de 
tout son pouvoir l'achèvement du traité de paix. Le gouver- 
nement autrichien, de son côté, ne tenait pas à ce que l'on 
revînt sur la question de l'indépendance des Dix Villes et de la 
souveraineté de Louis XIV en Alsace : il craignait, si les villes 
réussissaient à se soustraire à la protection de la Préfecture, 

1 Meierii, Actn , t. VI, p. 3i8-32o. 

^ Ibid.j p. 323-324. — Lap^uille, op. ciL, 2^^ partie, p. 184. 
^ Les premiers troubles de la Fronde, la défection de ja UoUjinde, le refus 
()e rEppagno d'ad^éj-er à la paix, 
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devenue la possession de la France, que celle-ci ne fût tentée, 
par compensation, de réclamer de TEmpereur de nouveaux 
sacrifices; el, si le roi recevait ses acquisitions alsaciennes à 
titre de fief, que son influence dans l'Empire ne tînt désormais 
la sienne en échec*. 

Il n'y avait donc pas lieu d'espérer que ni la France ni l'Em- 
pereur consentissent à revenir sur l'accord établi entre eux. 
Les Etais, comme les Dix Villes, en furent ainsi pour leurs 
démarches, el ils demeurèrent impuissants à faire réformer, 
dans le sens où ils le désiraient, les termes des articles bien et 
dûment arrêtés entre le ^gouvernement de Louis XIV el le chef 
de TEmpire*. Soit sentiment de leur impuissance à faire de 
leurs vœux une réalité, soit lassitude d'une guerre dont ils 
supportaient, plus encore que TEmpereur, les déplorables con- 
séquences, ils se résignèrent à sanctionner l'accord en ques- 
tion. Mais ils ne voulurent donner leur adhésion que motivée 
et conditionnelle. Le 22 août 1648, ils publièrent une décla- 
ration^ destinée, selon eux, à fixer le sens officiel des articles 
du traité qui concernaient la « satisfaction » de la France, et à 
limiter la portée de la sanction donnée par eux à ces articles. 
« Les envoyés des Electeurs, Princes et Etats de l'Empire 
Romain, lit-on dans cette déclaration, consentent que l'article 
de la satisfaction de la France soit inséré dans le traité tel qu'il 
a été dressé le 11 novembre (ancien style) 1647 a Munster, et 
en promettant la garantie, à condition que, comme l'a déclaré 
le plénipotentiaire de Sa Majesté Très Chrétienne le roi et 
le royaume de France posséderont l'Alsace, le Sundgau et la 
Préfecture de Ilaguenau de la manière dont les archiducs 

* Saint-Prost, op. r//., p. 3i. — X. Mossmanii^ La France en Alsace.. .. 
(Hov. hisf., ï. \A, j). Ih, t. LUI, p. 87). 

* Les Dix Villes le reconnaissent dans leur mémoire du 7 février i(>()5, déjà 
cilé. — (Jf. X. Mossmann, /oc. cif. 

^ On trouvera le texte de cette déclaration notamment dans : Adamus 

Adami, op. cif., p. 444-44^» et Meiern, Arfa , t. VI, p. 336-337. Elle est 

traduite notamment dans Lajj^uille, op. cif., a" partie, p. i85, et Bougeant, op. 
cif., I. III, j). 4(i3. 
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d'Autriche les ont possédés, reconnaissant qu'ils les tiennent 
comme fief relevant de TEmpire, sous le titre de Landgraviat 
d\\lsace, dont le souverain domaine restera à l'Empereur et 

à l'Empire Les mêmes envoyés consentent de plus que 

le Roi Très Chrétien et ses successeurs soient appelés 

aux diètes de l'Empire Romain sous le titre de Landgraves 
d'Alsace, qu'ils y aient voix et séance, et qu'on conviendra 
dans les prochaines diètes de la place qu'ils y occuperont, et 
dans quel cercle ils seront admis. De plus, comme dans les 
articles de la satisfaction de la France et dans la forme des 
cessions qu'on lui a faites, il y a quelque chose d'obscur, et 
que les plénipotentiaires des couronnes ont fait entendre que 
rintention du Roi Très Chrétien était de ne préjudicier en 
rien aux États de l'Empire par la satisfaction qu'on accordait 
à la France, les envoyés des Electeurs, Princes et Etals de 
TEmpire déclarent qu'ils ne consentent à la susdite satisfac- 
tion que dans le sens que chaque fois qu'il est fait 

mention dans le traité de la satisfaction et de la cession de la 
Haute et Basse Alsace, du Sundgau et de la Préfecture provin- 
ciale de Haguenau, on doit entendre qu'il n'est accordé et cédé 
que ce qui appartenait à la maison d'Autriche et qu'elle a pu 
céder; et que cette cession ne pourra causer aucun préjudice 
aux Etats ou à la noblesse immédiate ; mais qu'on les laissera 
dans la possession de leur liberté envers TEmpire Romain, et 
dans la jouissance de tous leurs droits et de tous leurs biens, 
en quelque lieu qu'ils soient situés. » 

Mais ce n'étaient pas ces commentaires anticipés de Tune 
des parties en cause qui pouvaient modifier le sens du traité 
de Munster, en tant que concernant l'Alsace : ils n'étaient 
qu'un témoignage significatif des alarmes qu'en éprouvaient 
les Dix Villes et les Etats qui s'étaient constitués les défen- 
seurs de leurs intérêts. Quand Servien, en donnant la ratifi- 
cation de Louis XIV au traité, au mois de février 1649, P^^" 
testait contre « les déclarations qu'on pourrait avoir faites et 
les lettres qu'on pourrait avoir écrites, pour diminuer la satis- 



:» * 
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faction qui avait été promise au Roi^ », il prenait une précau- 
tion superflue. Le 24 octobre 1648, le traité de Munster avait 
été signé, non seulement par les représentants de la France et 
de l'Empereur, mais aussi par les envoyés des Etats : le texte 
des articles qui, dans ce traité, fixaient le sort de l'Alsace, 
était celui-là même que les plénipotentiaires français et impé- 
riaux avaient arrêté entre eux, et que les Etats avaient essayé 
vainement de faire réformer. 

Le traité réservait donc, à la fois, Timmédiateté vis-à-vis de 
l'Empire des villes impériales « reconnaissant » la Préfecture 
et la souveraineté du roi de France en tant que Préfet de Hague- 
nau. La contradiction logique de ces deux termes et l'impossi- 
bilité pratique de les concilier allaient réduire désormais à un 
état de conflit permanent, latent ou déclaré, les rapports des 
Dix Villes et de leur nouveau Préfet. 

* Histoire (h la saf in faction, ... 
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(1648-1658) 



Si convaincu qu'il fût de la vanité des garanties que le traité 
de Munster semblait donner à Timmédiateté des Dix Villes, le 
gouvernement de Louis XIV n'en montra pas moins, pendant 
longtemps, beaucoup d'hésitation à faire vis-à-vis d'elles acte 
d'autorité. Non seulement, jusqu'en 1674, il n'osa pas soutenir 
ouvertement, de l'article 87, l'interprétation la plus favorable 
à ses intérêts en Alsace ; proclamer hautement que la réserve 
de sa souveraineté dans la jouissance de la Préfecture annulait 
implicitement la réserve antérieure de l'immédiateté des Dix 
^ illes, et se comporter en conséquence à Tégard de ces der- 
nières; mais encore il n'apporta qu'une énergie intermittente 
dans la revendication pure et simple des droits attachés au 
titre de Préfet. 

Sa timidité et ses hésitations s'expliquent tout d'abord par 
l'ignorance relative où il était de la véritable étendue de ces 
droits. Il avait acquis, sous le nom de Préfecture, des préro- 
gatives que l'acte d'acquisition ne définissait pas, et sur les- 
quelles il n'avait lui-nfême que des données assez vagues. Si, 
par la suite, les enquêtes et les recherches auxquelles ses agents 
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se livrèrenl lui permirent de se faire une idée moins incer- 
taine des rapports du Préfet et des Dix Villes, rinsuflisanci' 
des renseignements que lui fournirent les archives de Ilaguu- 
nau, d'Ensisheim et de Brisach, l'empôcha d'en déterminer 
les détails avec toute rexaciilude désirable'. En i664i an 
moment où il se décidait, pour la première fois depuis la paix 
de Westphalîe, à tenter un ell'ort sérieux pour se mettre réel- 
lement en possession des pouvoirs de la Préfecture, il élail 
encore si mal assuré du bien fondé de ses revendications, qu'il 
sollicitait, sans succès d'ailleurs, de la ville de Strasbourg, 
l'autorisation amicale de faire dans ses archives des recherches 
propres à le mieux édifier sur les droits respectifs du Préfet et 
des villes*. On peut dire que, jusqu'en 1674 tout au moins. 
cette question demeura pour lui imparfaitement élucidée, et 
qu'il ne put se défaire entièremeni, au sujet de ses propres 
pouvoirs, de doutes qui ne Tencourageaient guère à prendre, 
vis-à-vis des Dix Villes, un ton ferme et une attitude décidée. 

Mais la timidité de sa politique s'explique encore par l'ap- 
préhension où il était des suites fâcheuses qu'une conduite 
sans ménagement pour les villes impériales d'Alsace pouvait 
avoir pour ses propres intérêts dans l'Kmpire. Il comptai! 
comme l'un des meilleurs ressorts de sa politique européenne 
le crédit qu'avait acquis à la France, auprès des Ktats, son rôle 
séculaire de protectrice de la <• liberté germanique '> : il ne 
pouvait, sans atfaiblir ce crédit, prendre à l'égard des Dix 
Villes aucune mesure qui démentît trop ouvertement celte 
attitude traditionnelle. 

Durant les dix années (i648-i658) qui s'écoulèrent entre la 
paix de Westphalie et la conclusion de la Ligue du Rhin, la 
France eut particulièrement besoin de ménager avec soin son 
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crédit dans l'Empire. Le traité de Munster, en effet, ne porta 
pas pour elle immédiatement tous ses fruits : la faute en fut à 
la persistance de son conflit particulier avec TEspagne. 

Le roi d'Espagne, Philippe IV, comme chef de la branche 
aînée des Habsbourgs, avait des droits sur les domaines alsa- 
ciens de cette maison. Or, non contents de refuser leur adhésion 
à la paix, ses représentants à Munster avaient solennellement 
protesté contre l'aliénation de ces domaines. La « satisfaction » 
accordée à la France demeurait donc contestée et aléatoire, 
aussi longtemps que l'Espagne ne l'aurait pas à son tour rati- 
fiée. L'Empereur, de son côté, en dépit des stipulations for- 
melles du traité de paix\ continuait d'assister presque osten- 
siblement Philippe IV, et il envoyait ses régiments, prétendus 
licenciés, renforcer les armées espagnoles. 

L^Empire ne souffrait guère moins que la France elle-même 
d'une semblable situation. La présence de troupes espagnoles 
en Allemagne, les passages de troupes autrichiennes étaient 
autant de circonstances peu rassurantes pour les Etats. 
N ^avaient-ils pas lieu d'appréhender, delà part de ces bandes, 
des entreprises contre leurs libertés? Et d'ailleurs, d'une façon 
générale, ne devaient-ils pas redouter, dans la conduite de 
l'Empereur et de l'Espagne, le dessein prémédité de détruire 
les résultats d'une paix, que l'une n'avait pas voulu sanction- 
ner, que l'autre n'avait subie qu'à contre-cœur, et de rallumer 
une guerre générale, dont ils seraient encore les premiers à 
pâtir, et dont leur indépendance serait une fois de plus l'enjeu? 
Il était donc naturel qu'une entente se fît entre la France et 
l'Empire, pour la garantie réciproque des résultats de la paix : 
c'était une politique conforme aux intérêts présents comme 
aux traditions des deux parties. Mais sous quelle forme allaient- 
elles opérer celle entente et réaliser cette garantie? 

Sans doute le traité de Munster lui-même faisait de cette 
garantie mutuelle une obligation pour tous les contractants. 

* Arlicle 4 ^^ traité de Munster, 
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« Que lous les signataires de ce traité, liUon aux articles ni) 
et 120, soient tenue de défendre et proléger toutes et chacune 
des conditions de cette paix contre qui que ce soil, sans dis- 
tinction de religion ; et s'il arrivait que quelqu'une de ces con- 
ditions soit violée par qui que ce soil, l'offensé tâchera de 
détourner roffenseur de la voie de fait, la cause ayant été sou- 
mise soit à la composition amiable, soit à la contestation judi- 
ciaire. Cependant si, dans l'espace de trois ans, le différend ne 
peut être réglé par l'un ou l'autre de ces moyens, que tous et 
chacun des signataires de ce traité soient tenus de se joindre, 
deconseil et de forces, et_de prendre les armes pour repousser 
l'injure, après qu'ils auront été avertis par la partie lésée que 
les voies amiables ou de droit ne lui ont ser\i de rien. ■) 

Mais, dans les termes généraux où elle était stipulée, cette 
garantie ne pouvait avoir qu'une valeur platonique. Pouvait-on 
espérer, en particulier, que le corps de l'Empire, si lent, même 
sous l'impulsion de l'Kmpereur, â délibérer et à agir, pilt se 
mettre de lui-même en mouvement contre son propre chef et 
le ramener par la force au respect de ses engagements? N'y 
avait-il pas, chez certains Etats, des sympathies avouées pour 
la maison d'Autriche ; chez la plupart, au moins un reste de 
respect craintif pour l'Kmpereur? Le traité, d'ailleurs, n'avait 
pas déterminé les voies et moyens propres à réaliser matériel- 
lement cette garantie réciproque, et cette indécision même, 
enlevait toute valeur pratique. 

La garantie ne pouvait donc avoir d'effet que par un acci 
spécial et préalable des puissances qui se trouvaient intéressées 
â ce qu'elle devint une réalité, et disposées à unir leurs forces 
pour s'en assurer réciproquement le bénéfice. Dès i65i, deux 
ligues, l'une de princes catholiques, l'autre de princes protes- 
tants, se formèrent dans l'Kmpire pour la sauvegarde des traités 
de Westphalie. Apartirde i656, la France s'efforça d'en pro- 
voquer la fusion en une ligue unique, et de s'y faire admettre 
elle-même pour les territoires que, depuis 1648, elle possédait 
en ;\Ilemagne. Kn i658, ses etforls aboutirent, et «ne entente 
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s'établit entre elle et les Etats qui avaient, comme elle, intérêt 
et disposition à donner aux traités de paix une garantie efficace, 
pour obliger TEspagne à y souscrire et l'Empereur à s'y con- 
former. Le résultat de cette entente fut la conclusion de la 
Ligue du Rhin. 

La Ligue du Rhin fut le complément nécessaire et la consé- 
cration des traités de Westphalie. Unie à une partie des princes 
de TEmpire, la France donna en quelque sorte une sanction 
matérielle aux stipulations de la paix. Elle garantit notamment, 
d'une façon effective, contre le mauvais vouloir de l'Espagne 
et de l'Empereur, les trois principaux avantages qu'elle y avait 
recherchés: acquérir une « satisfaction «territoriale^; entra- 
ver la politique unitaire de la maison d'Autriche en Allemagne, 
en sauvegardant l'indépendance des princes et des Etats souve- 
rains; dissocier les intérêts des deux branches de la famille 
des Habsbourgs, en fermant aux troupes impériales l'entrée 
des Pays-Bas espagnols, et en soustrayant à Tinfluence de 
l'Espagne la politique impériale. 

Ainsi, de 1648 à i658, la continuation de la guerre avec 
Philippe IV fît au gouvernement de Louis XIV une nécessité 
de rechercher parmi les princes de l'Empire l'appui nécessaire 
pour défendre, à la fois contre l'Espagne qui n'y avait pas 
adhéré, et contre l'Empereur qui la violait, la paix de West- 
phalie. Le besoin qu'il eut de cette assistance contribua, dans 
une large mesure, à lui faire adopter, à l'égard des Dix Villes, 
une politique très réservée. La crainte d'ameuter contre lui 
l'opposition des Etats l'avait contraint à dissimuler en des for- 
mules ambiguës et contradictoires ce qu'il avait toujours con- 
sidéré comme une cession des Dix Villes elles-mêmes. La 
nécessité de les ménager le détourna, durant cette période, de 
rien tenter qui pût dissiper l'équivoque. Elle le décida même, 



* Un mémoire anonyme (A. A E., Correspondance^ Allemagne, t. CXXXYIII, 
f»> 279), envisageant réventualité de la conclusion de la Ligue du Rhin, 
déclare qu'elle serait « comme un nouveau droit de l'acquisition de l'Alsace ». 
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par un excès de prudence, à s'abstenir de tout effort pour 
prendre simplement possession, avec la souveraineté qu'il pou- 
vait légitiment revendiquer, des droits de la Préfecture. 



I 



Aussitôt après la conclusion de la paix de Westphalie, la 
situation de la France en Alsace se trouva fort difficile. Suspecte 
à tous les Etats immédiats et particulièrement aux Dix Villes, 
elle avait encore à s'y défendre contre les incursions des troupes 
espagnoles et lorraines, demeurées maîtresses de Frankenthal 
dans le Palatinat*. Paralysée par les troubles de la Fronde, 
elle avait à redouter les menées de ses propres agents, tout 
disposés, comme Charlevoy à Brisach*, à mettre à profit les 
embarras de leur gouvernement et 1 eloignement de l'Alsace 
pour travailler à s'y rendre indépendants. 

Elle avait détaché ses domaines alsaciens du corps de l'Em- 
pire ; elle ne pouvait donc espérer émouvoir ce dernier en faveur 
de ses intérêts, malgré la garantie réciproque stipulée par le 
traité de Miinster. Les Etats n'avaient-ils pas, dans leur décla- 
ration du 22 août 1648, expressément subordonné la garantie 
qu'ils donnaient à la « satisfaction » de la France à la condition 
qu'elle-même recevrait comme fief de TEmpire ses acquisitions 
en Alsace? Elle devait, bien au contraire, veiller à ne rien faire 
dans ce pays qui pût émouvoir leurs susceptibilités et accroître 
ainsi ses propres embarras en provoquant de leur part une 
intervention nécessairement importune. 

Les circonstances ne se prêtaient donc guère à une action 



* En i65i-i652, les h.andos du duc (Charles de Lorraine envahirent TAlsacc, 
où les villes de Wisscmbourg, Turckhcim, Kaysorsber*if, Munster et Rosheim, 
en particulicM'. eurent à souffrir de leurs rava^i^es. Gyss, op. ci7., t. II, p. i86. 
— lU'uss, op. cil . l. I, p. 187-188. 

- Sur celte affaire, v. : Laguille, op. vit , 2® partie, p. 194-199; — Legrelle, 
op. cit., p. 183-184. 
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énergique de la part du gouvernement de Louis XIV à Tégard 
des Dix Villes. On le comprendra mieux encore si Ton ajoute 
qu'à ce moment il n'était que très incomplètement informé au 
sujet des prérogatives du Préfet de Haguenau et qu'il se rendait 
compte d'ailleurs de la nouveauté de sa situation dans la Pré- 
fecture et des difficultés spéciales qui devaient en résultera Un 
mémoire anonyme, qui date vraisemblablement de 1649*, 
dépeint exactement la situation et l'état d'esprit où il se trou- 
vait à ce moment. « La conduite, y lit-on, dont on doit user au 
commencement avec les Dix Villes impériales est très délicate, 
car le temps n'est pas favorable à la France. L'Empereur et 
l'Empire les favoriseront, et elles sont mieux informées que les 
officiers du Roi. Elles craignent que le Roi ne veuille tourner 
quelque jour la proteclion en propriété et, pour éviter une 
extrémité, elles se jettent dans l'autre, déniant les moindres 
droits de protection. Il est fâcheux de ne demander pas ce qui 
est dû et de n'entrer pas en possession de ses droits, mais il est 
encore plus fâcheux de demander et être refusé et obligé à 
souffrir le refus, qui sert, en quelque façon, de titre à ceux qui 
le font. C'est pourquoi il y a des personnes qui croient qu'il est 
à propos d'attendre un meilleur temps pour entamer cette 
affaire. » Vautorte, l'un des plénipotentiaires français au Con- 
grès de Nuremberg, écrivait de même en i65o^ : « Le droit de 
protection sur les Dix Villes a besoin d'être manié fort délica- 
tement, si Ton désire en tirer quelque jour de l'avantage. Il 
semble à propos de le laisser maintenant reposer pour appri- 
voiser les esprits et guérir les soupçons; outre que Tétat présent 

^ En i653, dans des instructions délivrées à Vautorte, envoyé à la diète de 
Ratisbonne (A. A. E., Correspondance ^ Allemagne, t. GXXX, f<> 71), le gouver- 
nement de Louis XIV, comparant la Préfecture de Haguenau au reste de ses 
domaines alsaciens, avoue que, sur le premier point, il n'a pas « un droit si 
favorable, parce qu'il est extraordinaire ». 

* Mémoire concernant rétablissement iVune cour de justice souveraine en 
Alsace, pour remplacer la régence archiducale d'Ensisheim^ publié par 
VenhulTel, Documents inédits concernant V histoire de France, p. 191 et seq, 

3 Dépêche du la août iG5o, dans Négociations secrètes , t. III, p. 538. 
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de nos affaires ne nous permet pas d'entamer une affaire où il 
est important de réussir au commencement. » 

Le gouvernement français ne mit, en efïet, aucune hâte à 
revendiquer la jouissance des prérogatives de la Préfecture. 
Dès le 20 avril 1649, ^^ ^^^ vrai, il nomma le comte d'Harcourt 
lieutenant général du roi en Alsace et « grand bailli » de 
Ilaguenau ; mais ce ne fut que le 27 septembre i65i que 
Louis XIV écrivit aux Dix Villes pour leur notifier cette nomi- 
nation, et ce ne fut qu'au mois de décembre i652 que le comte 
d'IIarcourt vint en Alsace exercer en personne ses nouvelles 
fonctions ^ Dans Tintervalle, se tint à Nuremberg, en 1649 et 
i65o, un congrès pour l'exécution de la paix. La France y fut 
représentée par (iroulart de la Court, de ^"autorte et d'Avau- 
gour^. 

La question des Dix Villes fut de celles qui figurèrent à 
Tordre du jour du congrès. Après la conclusion de la paix de 
Westphalie, les villes de la confédération décapolitaine furent 
principalement préoccupées, en même temps que de réparer 
les ruines matérielles que la guerre avait accumulées chez elles, 
de sauvegarder leur indépendance d'Etals immédiats. Aussi, 
non seulement s'etforcèrent-elles dès lors, avec une rare persé- 
vérance, de se soustraire à la « protection » de la Préfecture, 
mais encore ne perdirent-elles aucune occasion d'affirmer leur 
caractère et d'user de leurs droits de villes impériales^. Elles 

^ Laguille, op. ce/., 2e partie, p. 198-200. — Legrelle, op. cit., p. i8a-i83. — 
X. Mossmann, La France en Alsace (Rev. hist.f t. II, p. 34). 

2 Groulart de la Court avait été un des meilleurs auxiliaires do d'Aveux et 
de Servien dans les nép^ocialions de Westphalie : v. Chéruel, Notice biogra- 
phique sur Groulnrl do la (U)urt. — Vautorte avait été précédemment chargé 
de faire en Alsace, sur la situation i)olili(iue de ce pays, une enquête destinée 
à éclairer les néjj^ocia leurs français (hi traité de Munster : Legrelle, op. vit., 
p. 199, note I. — D'Avaugour fui ambassadeur en Suéde de i654 à i65() : v. 
Recueil des inslrucfions données aux ambassadeurs et ministres de France: 
Suède. 

•^ Non seulement elles continuèrent à participer aux charges de l'Empire 
(par exemple, à la répartition de l'indemnité de guerre de trois milh'ons de 
thalers, pour la « satisfaction de la milice suédoise », et, plus tard, en i(>()4. 
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ne manquèrent jamais, en iDarticulier, quelque onéreuses que 
fussent pour elles ces députations, de se faire représenter aux 
diverses assemblées de l'Empire'. Lorsque l'empereur Ferdi- 
nand III, en 1649, convoqua à Nuremberg une diète pour 
l'exécution des traités de Westphalie, Coimar détermina sans 
peine la Décapole k y députer et reçut d'elle, une fois de plus, 
mandat de l'y représenter et d'y défendre les intérêts communs : 
à son ancien envoyé au congrès d'Osnabriick, Balthazar Schnei- 
der, elle adjoignit, pour la circonstance, le conseiller Daniel 
Birr^. Si les Dix Villes, en dépit de leur état de détresse, se 
résolurent k s'imposer les frais de cette députation, ce ne fut 
pas seulement dans le dessein de faire constater matériellement 
qu'elles demeuraient, comme avant la paix, libres et immé- 
diates. Quelques-unes d'entre elles étaient occupées par des 
garnisons françaises : or, non seulement la France ne faisait 
pas mine de vouloir retirer ses troupes ; mais encore ses repré- 
sentants k Nuremberg ne mentionnaient pas les villes intéressées 
dans la liste qu'ils avaient dressée des places k évacuer de part 
et d'autre en exécution des traités. Cette omission significative 
était bien faite pour donner l'alarme aux Dix Villes et les déci- 
der du même coup k porter elles-mêmes leur cause devant la 
diète•^ 

aux Icvéoft oi'cloniiées pour la guerre contre les Turcs) ; mais encore elles 
usèrent des droits régaliens appartenant aux Etats immédiats : ("iolmar, no- 
tamment, fît frapper, en i6(î6, des monnaies avec l'exergue Moneia liberne 
Civilalis Imperialis Colînariensis. 

^ Gyss, op. cil., t. II, p. i85. — (l'est dans le même esprit qu'un article fut 
inséré dans la caj>itulation de l'empereur Léopold, en i()r)8, |)ortant que les Dix 
Villes demeuraient membres immédiats de l'Empire. La Décapole, au nvste. 
ne se contenta pas de députer aux diètes d'Empire : elle entretint un agent à 
la cour de Vienne, pour être toujours en état d'intéresser l'Empereur à ses 
iifTîiires. Dès la fin de i65i, elle correspondait avec la cour impériale par Tin- 
lermédiaire de l'agent que Strasbourg y entretenait, Jean Graas. A |)artir de 
i^>54, elle accrédita le même Jean Graas comme son représentant attitré à 
Vienne, et fit elle-même les frais de son séjour dans cette ville. Gyss, op. cil., 

i, II, p. 207. — X. Mossmann, La France en Alsace (fiev. hist. ,i.L\, p.40* 

- X. Mossmann, La France en Alsace 'Rcr. hist., t. LUI, p. 32-38). 

3 //>/(/., p. 34-35. 

Lmv. i>k Lyon. — H.vunoT. G 
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Dûs le 10 septembre id^tj, Schneider et lîirr reiniienl, en 
leur num. à l'iiâseniblée des Ktîtls réunie « Nuremberg, un 
mémoire oii ils disaienl en subsLnnce' : >i Guimar et les aulres 
villes en Alsace se plaignent de quelcpies discours i'orl iirêjudi- 
ciables tenus i\ la cour royale de Paris et ailleurs par les 
ininislres de la couronne, que ladite couronne voulail. sdus 
prétexte de la protection, s'impatronner du droit de seigneurie 
souveraine par-dessus lesdiles villes et y mettre des garnisons 
perpétuelles, et que MM. les plénipotentiaires français, qui sont 
ici, n'ont pas nienlionnéparnom révacualiond'icelles en aucun 
ternie, suppHaut d'être tenues égales aux autres villes impé- 
riales et spécialement considérées in cerlo /erinino au traité de 
l'évacuation et délivrées de cette domination qu'on prétend. >» 
Ils demandaient donc, non seulement que les troupes françaises 
fussent retirées des villes qu'elles oecupaient encore, mais que 
celte évacuation fût expressément stipulée dans le traité d'exé- 
cution de la paix. En d'autres termes, ce n'était rien moins que 
le droit du Préfet d'installer des garnisons dans les Dix Villes 
qui se trouvait indirectement mis en question, et dans un mo- 
ment oii la France était moins que jamais en état de faire 
résoudre à son gré le différend. 

Les plénipotentiaires français crurent pouvoir éluder un 
débat sur ce sujet et éviter ainsi d'engager ^'avenir. Ils conseil- 
lèrent à leur gouvernement d'évacuer de son propre mouve- 
ment celles des villes de la Décapole où il avait encore des 
garnisons, afin de leur enlever tout motif de se faire comprendre 
dans la liste des places à restituer de part et d'autre, n II nous 
semble, écrivaient-ils le 29 octobre 1649^. que nous avons bien - 
fait d'ôter les garnisons de Colmar et de Schlesladt ; cai', puis- 
qu'il eût été impossible d'obtenir qu'ellesy demeurassent, nous 
nous sommes tirés de la nécessité de les mettre dans la liste, et 



I Exirait d'une plainte faite auj; Etats tic l'Empire par lea dépiil^/i des 
d'Alsace; A. A. E.. i:orretipiindance, Allemagne, 1. CXXVI, f" ^171). - 
X, Mossmann, U Krimcc pu AIshcc (Rn: hisl.. l. I.TII, p. 3(1-37). 

■' A. A. E., Con-espanda/ice, Allemagne, I. CX.XVI.f" 44». 
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de les rendre en vertu du traité de paix. Nous tomberions pour 
Haguenau et pour Landau, si nous n'en usions de même, » 
Mais le gouvernement ne crut pas pouvoir, sans imprudence, 
dégarnir sur le champ de ses troupes deux places qui proté- 
geaient l'Alsace contre les Espagnols et les Lorrains de Fran- 
kenthal* ; et ses représentants à Nuremberg ne purent refuser 
àPEmpereur et à TEmpire^ unanimes pour une fois, de les lais- 
ser comprendre, dans le traité d'exécution de la paix (2 juillet 
i65o), parmi les places que la France devait restituer^. 

Sans doute, à prendre les choses à la rigueur, le traité ne 
résolvait pas explicitement et irrévocablement la question de 
savoir si Louis XIV, comme Préfet de Haguenau, avait ou non 
le droit de mettre, de sa propre autorité, garnison dans cha- 
cune des Dix Villes. Il n*en était pas moins fâcheux^ parce 
qu'il créait un préjugé en faveur de la négative. Vautorte ne 
put qu'atténuer, en en surveillant lui-même l'application, la 
portée de ce traité. Il exigea que Landau et Haguenau, avant 
d'être évacuées par leurs garnisons françaises, pourvussent 
elles-mêmes à leur sécurité, en prenant des troupes à leur 
solde ; pour sauver les apparences, il intervint personnelle- 
ment, comme représentant du roi, dans le recrutement de ces 
garnisons nouvelles ; et, pour réserver l'avenir, il déclara aux 
villes intéressées qu'en pareil cas elles « devaient s'adresser au 
Roi, leur protecteur, pour avoir des soldats de lui ou par lui^ ». 

Malgré tout, les Dix Villes interprétèrent cette évacuation 
comme un sérieux succès pour leur cause. Dans la joie qu'elle 
en éprouva, Colmar elle-même oublia momentanément toutes 
ses défiances et toutes ses inquiétudes, pour se laisser aller 

* Dépêche des pléiilpolenliairos, du 8 octobre i^>49; A. A. E., Correapon- 
(lance, Allemagne , l. CXXVI, f» 4o5. — Cf, X. Mossmann, La Franco on 
Alsace (Hev. hist., l. LUI, p. 297). 

* Le texte de ce traité est dans Dûment, Corps diplomatique, t. VI, i"^* partie, 
p. 062 et seq, — En vertu de ce traité, le terme de l'évacuation de Landau ol 
(le Haguenau par les troupes françaises était fixé au 7 août i65o. Ohernai fut 
évacué par sa garnison suédoise en septembre iG5o. 

^ né|>èclie du 12 août i()5o, déjà citée. 
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aux plus riantes illusions, u La ville, écrivait alors un chroni- 
queur colmarien, est rentrée dans son état antérieur de ville 
libre impériale; que Dieu en soit loué, héni et remercié' ! » 
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l^endant leur séjour à Nuremberg, les plénipotentiaires 
français reçurent de la cour un projet de déclaration, rédigé 
par Servien, et qu'ils étaient autorisés, le cas échéant, à remet- 
tre aux Ktats^.Touten rappelant, avec insistance, l'absolue sou- 
veraineté avec laquelle il avait acquis ses domaines alsaciens, 
et tout en protestant contre les interprétations contraires qu 
pouvaient avoir été faites du traité de paix, le gouvernement de 
Louis \l\ sV reconnaissait prêt à consentir à la réintégration 
(le ces domaines dans lEmpire. 

Cette condescendance de sa part à doimer, après coup, satis- 
faction aux Etats, ne doit pas trop nous surprendre. Jusqu'au 
dernier moment, au cours des négociations de Munster, il avait 
protesté de sa bonne volonté à ce sujet. Tout en refusant, par 
raison d'opportunité, de provoquer lui-même une revision des 
articles concertés entre l'Empereur et lui, il n'avait cessé de 
proclamer son inclination à satisfaire aux vœux des Etats, dans 
le cas, fort improbable d'ailleurs, où ils réussiraient eux- 
mêmes à gagner à leurs vues les ministres impériaux^. Il n'y 
a donc pas lieu de s'étonner que les plénipotentiaires français 
au congrès de Nuremberg fussent autorisés à donner ime sem- 
blable déclaration, si les Etats venaient à remettre sur le lapis 
la (juestion qui. durant les négociations de Miinsler, avait 



* (!ilô par Hcuss, (>y>. cil., t. I. \). ^i'uj. - Cf, Cîyss. ojt. c/7., t. H. |). i8<j. 

- Ko Icxto do cH'ltc (léclinalion, avrc la dale dr i^»Vj> ^'st dans A. A. K., f^or- 
rcfijtondancc. Allcnui(jne,i. (-XXVI. î" r>:>4. On trouvera |>lus loin, [>. 109 ef ser/.j 
\v IrxU' cl U' commonlairc de cetlo déclaration. 

"' flistoirr de la anlisfaclinn — Sainl-Pirsl. oyj. cil., [). lUj. — La;y»'uillo, 

o/>. (•//.. •>" parlic. j). 1S4. — Hoii<;('anl. o/kcH,, I. III. p. Ç^iî-Ç^y. 
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paru leur tenir laul kcœur, el donnaienl suite à leur déclara- 
lion du 22 août 1648. 

Mais ce projet de déclaration fut peut-être inspiré au gou- 
vernement de Louis XIV par un autre motif encore que le 
désir de donner aux Etats une nouvelle preuve de sa bonne 
volonté en un moment où, plus que jamais, il lui paraissait 
nécessaire de les ménager. Lorsque'! Munster il avait dû opter 
entre ces deux partis : acquérir ses domaines alsaciens en toute 
souveraineté, ou les recevoir comme partie intégrante de TEm- 
pire, il n'avait eu, pour guider ses préférences, que des raisons 
en quelque sorte théoriques ; et son amour-proi^re, plus que 
son intérêt matériel, avait seul fini par décider son choix. Mais 
Texpérience, depuis, lui avait peut-être montré que son amour- 
propre avait été mauvais conseiller. 

Dans leur mémoire du 9 juillet 1646, ses représentants à 
Mtinster écrivaient : « Il y aurait plus de sûreté à l'acquisition 
de l'Alsace tenue en fief. Car, de cette sorte, l'intérêt du Roi 

m 

sera mêlé à Tintérêt commun de tous les princes et Etats de 
l'Empire; et, s'il arrivait dans cinquante ans quelque trouble 
ou guerre civile en France, on connaîtrait alors les désavan- 
tages d'avoir détaché du corps de l'Empire un pays si éloigné 
du cœur du royaume. » Or les troubles que la Fronde suscitait 
en France et la conduite qu'à la faveur de cette guerre civile 
tenaient certains agents français en Alsace, faisaient une réalité 
des craintes prophétiques des plénipotentiaires. D'autre part, 
la présence des troupes espagnoles et lorraines à Frankenthal 
constituait une menace permanente pour la sécurité des pos- 
sessions alsaciennes de la France. 

Somme toute, dès le lendemain de la paix, le gouvernement 
de Louis XIV fit l'expérience des inconvénients qui se trou- 
vaient dans la souveraineté du roi en Alsace. Le plus grave 
était l'impossibilité de trouver, auprès du corps de TEmpire, 
une sauvegarde pour sa domination, alors si précaire, dans ce 
pays. Aussi peut-on se demander si son empressement à "aller 
au-devant des vœux des Etats, en ce qui concerne la réincor- 



«0 DKI'UÏS LA PAIX l)K WKSTPHALIK 

poration de ses domaines alsaciens à TKmpire, ne fui pas 
déterminé par le désir non avoué de voir ces vœux se réa- 
liser. 

La déclaration adressée par lui à ses représentants à Nurem- 
berg demeura d'ailleurs à Tétat de projet. La question qu'elle 
visait ne fut pas débattue dans le congrès. 



m 



Les Dix Villes n'avaient pas attendu Tarrivée du comte 
d'IIareourten Alsace pour faire connaître hautement comment 
elles entendaient régler leurs rapports avec leur nouveau Pré- 
fet. Dès 1649, elles avaient manifesté leur intention de s'en 
tenir strictement à la déclaration des Etats du 22 août 1648 ; 
de ne rien accorder de plus au roi de France qu'elles n'avaient 
fait jusqu'alors aux archiducs d'Autriche, et de ne rien tolérer 
de sa part qui ne fut conforme, jusqu'à la lettre, aux anciens 
usages. Kn d'autres termes, elles ne tenaient nul compte de la 
souveraineté avec laquelle le traité de Munster avait itérative- 
ment cédé à Louis Xl\ la Préfecture ; et, pour sauvegarder 
rimmédiateté que le même traité^ d'ailleurs, leur garantissait 
expressément, prétendaient obliger le roi à en jouir, non pas 
en souverain indépendant, mais en simple délégué de l'Em- 
pereur et de TEmpire'. 

Lorsqu'au mois de septembre i65i, après notification offi- 
cielle de la nomination de leur nouveau grand bailli, l'inten- 
dant du comte d'IIarcourt, M. de Moirous, voulut régler avec 
elles les conditions de l'installation de son maître dans ses 
nouvelles fonctions ; lorsqu'au mois de décembre lôSa le 
comte d'Harcourt lui-même se rendit en Alsace, avec Tespoir 
que sa présence hâterait la solution de celte question prélimi - 

* Mémoire concernanl rHnhUsaem^nt d'une cour de Justice souverainp en 
Ah.icn , déjà cilô. — X. Mossmfinn. La Kraiico on Alsace (Hor. htsi., 

t. Mil. |). :u;-:i7). 
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naire^ les Dix Villes ne se déparlirenl pas de l'aLliLude qu'elles 
avaient, dès le premier jour, adoptée. Dans leurs requêtes à 
FEmpereur et à l'électeur de Mayence*, comme dans leurs 
réponses à Louis XIV, au comte d'Harcourt et à M. de Moi- 
rous, elles soutinrent invariablement leur prétention^. Elles 
refusèrent de procéder à Tinslallalion du nouveau grand bailli 
autrement que selon les formes accoutumées ; c'est-à-dire 
qu'elles demandèrent que le comte d'Harcourt fût présenté et 
installé par des commissaires impériaux; elles refusèrent éga- 
lement d'acquitter entre ses mains la reichssteuer, s'il ne leur 
délivrait une quittance de TEmpereur. En définitive, elles pré- 
tendirent le traiter, en tant que grand bailli, comme un 
simple successeur, des anciens Landvogt, et non comme le 
représentant du souverain à qui le traité de Munster avait cédé, 
sans aucune dépendance de l'Empereur et de l'Empire, la Pré- 
fecture de Haguenau. 

Le souci, fort légitime, de sauvegarder leur immédiateté 
leur imposait assurément cette attitude : et, comme cette im- 
médiateté leur était garantie par le traité de Miinster, elles 
étaient fondées à invoquer le traité lui-même en faveur de leur 
prétention. Mais le même article du traité qui réservait en 
termes formels leur immédiateté, réservait non moins expres- 
sément la souveraineté de Louis XIV, comme Préfet de 
Haguenau. Or qu'allait-il rester de cette souveraineté, si le 
roi ou son représentant ne pouvait, sans l'agrément de l'Elm- 
pereur, prendre possession de la Préfecture^? Ainsi dès le 
premier moment où le gouvernement français prétendait user 



* (^ommo archicliancolior d'AUemafj^no, ot ayant, à co lilro, le « directoire » 
(le l'Empire, c'est-à-dire la présidence e( la direction des diètes et des <« déj)u- 
ta lions » de l'Empire. 

2 On trouvera, sur cette correspondance, des détails circonstanciés dans 
X. Mossmann, La France en Alsace (Rev, hisL, t. LI). 

3 V. à ce sujet l'aveu très net du n"* Volmar, l'un des né<<ociateurs impé- 
riaux du Congrès de Miinster, dans X. JSIossmann, La France en Alsace.. .. 
(liev. hisf., t. LI. p. 240), 
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des droits que le traité de Munster lui avait cédés sur la Dée.i- 
pole, éclatait manifeslement la contradiction intime qu'il y 
avait entre la souveraineté du roi, comme Préfet, et Timmé- 
diateté des villes impériales relevant de la Préfecture. 

Cette conlradiction semblait, à ce moment, d'autant moins 
devoir se résoudre à l'avantage de la France, que celle-ci 
continuait à être fort mal servie par ses propres agents en 
Alsace. Non seulement le comte d Ilarcourt n'était qu'un poli- 
tique de capacité médiocre ; mais encore Tanarchie générale, 
déterminée par la Fronde, allait produire dans cette province 
ses derniers eifets. Dès le mois de septembre iGSa, avant son 
arrivée en Alsace, le nouveau grand bailli faisait officiellement 
annoncer à la diète du cercle du Ilaut-Uliin, par le comte de 
(]erny, qui commandait à Philipsbourg, son intention de solli- 
citer pour lui-même, au nom du roi, droit de séance et de vote 
à la diète de rFmpire\ Il y avait là, sans doute, un moyen 
radical de lever toutes les difficultés que les Dix Villes avaient 
faites jusqu'alors de procéder à son installation. Mais il risquait 
cette démarche assez grave à Tinsu de son gouvernement, et 
sans s'inquiéter des conclusions que Ton en pourrait ultérieu- 
rement tirer contre la légitime prétention de la France d'exer- 
cer souverainement les droits de la Préfecture. 

Une fois en Alsace, il prenait également sur lui de régler 
avec les Dix Villes les délicates questions que soulevait la 
prise de possession de la Préfecture par Louis XIV. Il y avait 
plus d'un an déjà que son intendant, M. de Moirous, négociait 
vainement avec elles. La Décapole, guidée par le « directoire » 
Ilaguenau-Colmar-Sehlestadt, ne s'élait pas contentée de per- 
sister rigoureusement dans sa première prétention, et de 
refuser d'admettre aucune modification aux formalités tradi- 
tionnelles de la présentation du grand bailli. Enhardie par la 



* X. Mossinann, I^a Kraiico eu Alsace (lier, hisf., l. \A, p. 241-242). — 

Shobol, (i(*S('hir/ifp des Klsaascs, i. V, j). uj. — (!f. une dépôcho do Vaiilorlo, 
du •>. I aoùl i^yA. dans \('go('inli<)ns srr/'f'fpn I. III. p. aS.'i. 
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situation (Je la France à ce moment, grisée aussi par son succès 
dans la question des garnisons, elle avait abreuvé d'avanies le 
représentant du comte dTIarcourt, et, de délai en délai, avait 
fait traîner, sans résultat, les pourparlers avec lui jusqu'au 
mois de décembre i652, date de l'arrivée en Alsace du nou- 
veau grand bailli*. Ce dernier, moitié par persuasion, moitié 
par contrainte^, décida les Dix Villes à le reconnaître provi- 
soirement et même à acquitter entre ses mains la reichssleuer, 
à la seule condition qu'il leur délivrât des reversales satisfai- 
santes, et sans qu'il se soumît au cérémonial accoutumé de 
l'installation du préfet de Haguenau : cette question, d'un 
commun accord, demeurait réservée. En revanche, les rever- 
sales délivrées par lui, le 1 1 juillet i653, parurent si favorables 
aux prétentions des villes, que le gouvernement français se 
crut obligé de les désavouer^. Les villes, de leur côté, s'ab- 
stinrent de lui prêter le serment traditionnel de lidélité et 
d'obéissance. Il échoua donc, en définitive, dans son entre- 
prise^; et, en entamant une semblable affaire, sans y réussir 
tout d'abord et complètement, il ne fit que donner aux Dix 
^ illes l'occasion d'un refus dont elles pourraient se prévaloir 
par la suite, et qui leur servirait « en quelque façon de tilre » 
pour l'avenir. 



* Sur cos longues cl vainos négocialions, v. X. Mossmanii. La Franco on 
Alsaco (Bev. /lis/., l. Lï, p. 35 et soq.). 

- (lolmar, qui dès co momonl adoptail uno alliludo d'opposition in transi - 
i;t\*nito, no so résigna à payor la roichssiouor qu'après la saisio, ordonnéo par 
(Tllarcourt, du bétail do sos habitants : Mémoire concernant Véiahliaaement 
<runc Chambre souveraine en Alsace^ déjà cité. 

3 Laguillo, op, cit., 2« partie, p. 200, ot Prouves, j). i(u\. — Koch, Histoire 
ahrégâe des traités de paix, t. I, p. ior)-io(). — Ciyss, op. cit., t. II, p. 192. — 

X. Mossmann, La Franco on Alsaco (liev. hist., t. LI, p. 242 et seq.) — 

(Jf. un opuscule anonyme, publié parles Dix Villes en 1670 ot intitulé : Relatio 
sururnaria ex actispublicis in causa (Hvitatuni Imperialium in Alsatia unifaruîn. 

-* Dans lo Mémoire concernant rétablissement d^une Chambre souveraine en 
A/sacp, l'intondant Colborl affirme catégoriquement qu'à son îjvis la prise de 
j>c)Ssossiou do la Préfecture par d'Harcourt n'est pas valable, les formalités 
t»ssontiellos n'ayant pas été observées de part ol d'au Ire, 



00 DKPriS LA FAIX DK WFSTPHAUK 

D'ailleurs, rindépendanee que d'IIarcourt afOchait dans son 
gouvernement d'Alsace obligea, dès le mois de décembre i653, 
le gouvernement à envoyer contre lui le maréchal de la Ferté, 
avec une petite armée, pour le ramener à une attitude plus 
soumise. Le 21 mai i654, il se résigna à signer un accommo- 
dement avec la cour : il garda, provisoirement, ses titres de 
lieutenant général en Alsace et grand bailli de Haguenau, titres 
qu'il allait porter encore jusqu'en lôSg ; mais la réalité du pou- 
voir passa désormais à un agent plus soumis et plus utile, l'in- 
tendant d'Alsace *. 

La première tentative que fit le gouvernement de Louis XIV 
pour prendre, par Tintermédiaire du comte d'Harcourt, pos- 
session de la Préfecture, ne fut donc rien moins qu'heureuse. 
Non seulement le grand bailli ne réussit pas à obtenir des Dix 
Villes qu'elles le reconnussent pleinement et définitivement^ 
sur la simple présentation du roi, leur Préfet souverain; mais, 
qui pis est, toute sa conduite ne put que justifier, à leurs pro- 
pres yeux, le refus qu'elles avaient fait de l'accueillir autrement 
que comme délégué de TEmpereur et de l'Empire, et les 
encourager à y persister. Somme toute, dans la première 
rencontre où éclata l'inévitable conflit entre la souverai- 
neté du roi, comme Préfet de Haguenau, et Timmédiateté 
des villes impériales, dépendant de lui h ce titre, ce fut à ces 
dernières que parut rester l'avantage. 



IV 



Les incartades du comte d'IIarcourt étaient d'autant plus 
inopportunes que, depuis la fin de i65ii, se trouvait réunie à 
Ualisbonne la première diète convoquée en conformité des 



* Laf^uillo, o/). c//., 2<î partie, p. 199-202. — Logrollo, op. cil. ^ p. 182-187. 
— Chérucl, Ilisfoiro do Franco pendant le ministère de Mazarin^ t. II. 
p. 128-139. 
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traités de Westphalie, et que cette circonstance faisait au 
gouvernement français un devoir de redoubler de prudence 
dans ses rapports avec les Dix Villes. 

Celles-ci avaient résolu, dans une assemblée tenue à Stras- 
bourg, au mois de novembre, de députer collectivement à la 
diète, comme elles le faisaient d'ordinaire, et elles avaient 
chargé, en même temps, les deux « villes directrices », Hague- 
nau et Colmar, de les y représenter. Avec Balthazar Schneider et 
Daniel Birr, que Colmar délégua une fois de plus, la députation 
décapolitaine comprit le greffier-syndic de Haguenau, Jean- 
Jacques Barth*. Les trois envoyés prirent soin, dès le pre- 
mier jour, de porter devant les Etats ïa question de Tinslallation 
du grand bailli : ils comptaient trouver chez eux plus de dis- 
position à épouser avec passion la querelle de leurs commet- 
tants, que n'en avaient montré TEmpereur et l'électeur de 
Mayence^. Les Dix Villes « se plaignent, dit un résumé des 
griefs formulés a la diète contre la France^, de ce que M. le 
comte d'Harcourt, nommé par le Roi pour vice-protecteur, 



* Gyss, op. cU,i l. II, p. 19.5. — Remarquons qu'outre celte dépulalion 
collective de la Décapole, il y eut à Ratisbonneun envoyé particulier d'Obernai, 
le bourgmestre Jean Pistorius, et un envoyé particulier de Sclilestadt, le 
bourgmestre Jean-Georges Heinrichs. Certains procédés peu courtois des deux 
villes directrices avaient, entre autres motifs, déterminé Obernai et Schlesladt 
à faire chacune cette députation spéciale : leur résolution ne laissa pas, 
d'ailleurs, de provoquer d'assez sérieux tiraillements au sein de la confédé- 
ration décapolitaine. Ibid., p. 194*200. 

' L'empereur et l'électeur de Mayence, dont les villes avaient invoqué l'appui, 
dés le mois de septembre i()r>i,pour empêcher qu'aucune innovation contraire 
i\ leur immédiateté ne fut introduite dans la réception du comte d'ilarcourl 
comme grand bailli, leur avaient répondu assez évasivemenl : tout en les enga- 
geant, en général, à ne rien tolérer qui portât préjudice à leur immédiateté, 
ils s'étaient gardés d'approuver explicitement leurs prétentions, qui étaient en 
ofTet difficilement conciliables avec la souveraineté que le traité de Miïnsler 
avait si formellement attribuée à Louis XIV dans la jouissance de la Préfec- 
luro. X. Mossmann, La France en Alsace .... (Rev. hist.j t. LI, p. 4>> 23o, 240). 
3 C'est le résumé envoyé de Ratisbonne par Vautorte, au mois d'octobre 
iô5<i : il se trouve dans A. A. E., Corppftpondnnco, Alioniagne, t. CXXX, 
fo .3o8. 
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veiil êlre reçu et reconnu piir elles, sans élre prcmièremenl 
lègilimu par une commission de l'Erapereiir, el établi par les 
commissaires de Sa Majesté Impériale, suivant l'usage ordi- 
naire. Elles se plaijîneiit de ce qn'il veul être reconnu pour 
vice-protecteur, avant qui.' d'avoir prêlé en personne clans les 
villes le serment de proteclinii. suivant l'usage ordinaire, vou - 
lant seulement donner des lettres reversales. KIlcsseplaif(nent 
de ce qu'il ne veut pas donner les lettres reversales en la forme 
usitée, el elles n'en veulent point recevoir que conforniénienl â 
l'instrument de la paix, et avec une clause qui parle de leur 
liberté immédiate : mais il prétend avoir le droit de protection 
indépendamment de l'Empire, Il prétend la somme que la plus 
grande partie des villes a accoutumé de payer annuellement 
comme si c'était un droit dépendant de la protection, et sans 
aucune quittance que la sienne, quoiqu'ellesn'aient jamais payé 
que sous la quittance de l'Empereur ou du trésorier de l'Em- 
pire, cette somme étant due en reconnaissance de la liberté 
immédiate. » 

La plainte des députés de la Décapote remettait donc eu 
question, devant ta diète, la forme de la cession delà Préfecture 
à Louis XIV. D'ailleurs, â défaut même de cette démarclie, 
d'autres circonstances encore semblaient rendre inévitable, 
dans l'assemblée des Etats, un débat plus général sur la ques- 
tion de la cession en iief ou en souveraineté des domaines 
alsaciens du roi. D'une part, le traité de Munster lui-même' 
stipulait qu'outre la ratification ordinaire, l'Empereur et 
l'Empire donneraient, dans lapins procliaine diète, une rati- 
fication surabondante des aliénations de territoires el de droits 
consenties par eux au profit de la France. D'autre part, dans 
leur déclaration du 22 août 1648. les Etals avaient annoncé leur 
intention de régler, à la première diète convoquée, le rang 
qu'occuperait Louis XH', comme Landgrave d'Alsace, dans 
les assemblées de l'Empire. 
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l)éplaisait-il, d ailleurs, au gouvernemenl français que, par 
la force même des circonslances, la discussion fut rouverte sur 
un semblable sujet ? 

Kn i653, la Fronde élaik lerminée. Dès i65i, l'Empereur 
avait décidé l'Espagne à accepter la ville impériale de Be- 
sançon en échange de Frankenthal et la combinaison allait élre 
ratiliée par la diète en i653 : T Alsace se trouvait ainsi délivrée 
de la menace perpétuelle d'une invasion des troupes espagnoles. 
I^a situation générale de la France était donc incomparable- 
ment meilleure au début de Tannée i653 qu'elle ne Tétait 
quatre ans auparavant. 

Pourtant les dispositions du gouvernement de Louis XIV, en 
ce qui touche TAlsace, demeuraient des plus conciliantes. Son 
ambassadeur à Ratisbonne, Vautorte, recevait à ce sujet, sous 
la date du 12 avril i653, les instructions suivantes* : « La ces- 
sion de TAlsace et de Brisach est conçue en des termes qui en 
donnent clairement la souveraineté au Roi, sans aucune dépen- 
dance de TEmpire. Toutefois, les Etats déclarèrent, parT...actc 
du 22 août 1648, qu'ils irenlendaient les céder que pour les 
tenir en fief de TEmpire, comme les tenait M"' Tarchiduc. C'est 
pourquoi Sa Majesté veut bien que ledit sieur de Vautorte 
acquiesce à ce qu'ils désirent , sous des conditions raisonnables. 
Mais d'autant qu'Elle croit que TEmpereur ne le souhaite pas, 
et qu'il aime mieux lui laisser TAlsace en pleine souveraineté, 
ledit sieur de Vautorte, avant que de s'expliquer sur cette pro- 
position, fera expliquer ceux qui la feront, et saura si elle est 
faite au nom de tout TEmpire, c'est-à-dire de TEmpereur et des 
Klals conjointement. 

« S'ils ne se peuvent accorder entre eux, ils n'auront pas 
sujet de demander une réponse qui ne finirait pas la difficulté, 
n'étant pas agréée de tous: et ils auront lieu de se plaindre de 
l'Empereur, s'il les engage à faire une demande, et que lui- 



' A. A. K.. Correspondance, Alleniatjne, t. (IXW. !'«• 71. — Lc^^rcllc. o/>. cit., 
I». i«;2-ic;.'». (lomio rjiujilysi* <lr cos iiislructioiis. 
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même ne veuille pas y acquiescer. Mais si rEnipereiir les faîl 
revenir à son avis, la diflicultésera finie, el l'Alsace demeurera 
il Sa Majesté en pleine souveraineté ; que s'il cède au leur, letlil 
sieur de VauLorle pourra y acquiescer, el lémoîgner que Sa 
Majesté a, en cette occasion, plus de souci de conserver leur 
amitié et d'étreindre l'union qii'I'-lle a avec eux. que de son 
droit et de sa dignité. 

" Les conditions sous lesquelles ledit sieur de Yaulorle 
pourra consentir à cela sont ; premièrement, d obtenir Tinves- 
titure durant la diète, pour laquelle il doit se refiler, quant à la 
chose et aux droits et privilégies, ;i celles qui ont été données 
pour l'Alsace à M'' l'Archiduc, et. quant à la personne, sur 
celle qui sera donnée a la reine de Suède, ou sur celles qu'on 
donne au roi d'Kspagne; en second lieu, d'être mis dans le 
cercle du Haut-Hhin, el d'y avoir un rang, comme aussi dans 
les diètes de l'Empire, convenable à la dignité de Sa Majesté 

" La cession du gouvernement provincial des Dix Villes 
impériales est aussi conçue en des termes qui en donnent clai- 
rement la souveraineté à la France, quoique le même traité 
réserve expressément à l'Empire la souveraineté des Dix \'illes: 
mais les Etats ont fait, par leur acte du 22 août 1648, la même 
déclaration sur ce point que pour l'Alsace, C'est pourquoi ledit 
sieur deVaulorte, s'étant relâché pour l'Alsace, le fei'a aussi sur 
ce pointj où Sa Majesté n'a pas un droit si favorable, parce qu'il 
est extraordinaire ; les villes demeurant libres sous l'Empire, et 
In fonction de gouverneur étant principalement de les y main- 
tenir et faire exécuter les commissions et ordres de l'Empereur 
et de ri'mipire ; et on peut se contenter de posséder ce gouver- 
nement aux mêmes droits sur les Dix \'illes et même dépen- 
dance de l'I^mpire que l'a eu la maison d'Autriche. 

Mais d'autant qu'il est cédé au Hoià perpétuité, ledit sieur 
de Vautorle insistera à ce qu'on ne soit point obligé de prendre 
de nouvelles lettres de présentation, â chaque mutation de Roi, 
ou de confirmation, à chaque mulalion d'Empereur, comme 
ceux qui ne l'avaient que révocablemenl et par simple enga- 
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gemeiîl; comme aussi à ce que Sa Majesté, ne pouvant faire 
cette charge en personne, puisse y commettre un sous-lieute- 
nant, et qu^il reçoive les contributions annuelles que payent 
les Dix Villes, puisque M' FArchiduc et ceux qui ont eu ce 
gouvernement les ont reçues. » 

Les instructions recommandaient enfin à Vautorte « de faire 
ces acquiescements gratuitement, et non comme étant dus, 
sans déférer en aucune façon à Tacte du 22 août 1648, pour 
éviter les conséquences de semblables déclarations. » 

Ainsi, sauf précautions nécessaires pour sauvegarder la 
dignité du roi, et pour attester le caractère perpétuel et irré- 
vocable des cessions à lui faites en Alsace ^ le gouvernement 
de Louis XIV était aussi disposé en i653 qu'en 1649 a accepter 
la réincorporation de ses domaines alsaciens à l'Empire, et à 
donner, sur ce point, satisfaction aux vœux exprimés par les 
Etats, au cours des négociations de Munster. Les circonstances, 
cette fois encore, expliquaient sa condescendance. La France 
avait à se plaindre de diverses violations des traités de West- 
phalie : des secours déguisés que TEmpereur envoyait à 
l'Espagne; des facilités que le duc de Lorraine, allié de 
l'Espagne et toujours menaçant pour l'Alsace, trouvait à faire 
des levées et à prendre des quartiers en Allemagne. Vautorte 
avait ordre de saisir la diète de ces griefs, et de lui demander 
de faire cesser ces contraventions à la paix^. Or le meilleur 
moyen d'obtenir, à ce sujet, une déclaration favorable des 
Etats, n'était-il pas que le roi lui-même devînt membre de 
l'Empire pour ses possessions alsaciennes ? Aussi le gouverne- 
ment de Louis XIV ne devait-il éprouver aucune répugnance 
à voir la diète discuter à nouveau la forme de la cession de 
l'Alsace, puisque cette discussion pouvait aboutir à une réin- 
corporation à l'Empire de ses domaines dans ce pays. Il con- 



* Cf. plus bas, p. 107 et seq., \o projet de réincorporation de TAlsace à l'Em- 
pire, en iGoj-i6bS, 
'^ V. ses instructions. 
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venait d'ailleurs à ses intérêts que les circonstances elles-mêmes 
rouvrissent, sur ce sujet, un débat qu'il ne pouvait prendre 
riniliative de provoquer. Solliciter, en effet, une revision du 
Irailé de Munster, en ce qui louchait les conditions de la ces- 
sion deTAlsace, eut été de sa part une démarche impolilique : 
c'eut été afficher, sur ce point, un revirement d'opinion facile 
à exploiter contre lui, et faire de ses désirs un aveu plus propre 
à en entraver qu a en faciliter la réalisation. 

L'Kmpereur, on n'en pouvait guère douter, demeurait réso- 
lument opposé à l'admission du roi, comme Landgrave d'Alsace, 
dans les assemblées de TKmpire. Il était donc à prévoir qu'il 
s'emploierait d'autant plus activement à écarter cette solution, 
qu'il verrait le gouvernement français plus désireux de la faire 
prévaloir, et qu'il devinerait mieux les motifs de son revirement 
d'opinion. Or son opposition pouvait être aisément victorieuse, 
avec Tautorité donl il disposait à ce moment. Kn dépit des 
entraves que les traités de Westphalie avaient mises à son pou- 
voir, Ferdinand III avait conservé, même après le rétablisse- 
ment de la paix, assez de ressources militaires pour en imposer 
aux États : en un moment surtout où ceux-ci ne pouvaient 
trouver auprès de la France, épuisée par près de vingt années 
de guerre étrangère et quatre années de guerre civile, tout 
absorbée encore par sa guerre contre l'Espagne, l'assistance 
matérielle et morale nécessaire pour leur donner l'audace de 
tenir tête à l'Empereur'. 

Une fois à Ratisbonne, Vautorte se rendit rapidement compte 
de la situation ; et dès le premier jour il montra dans les dis- 
positions de l'Empereur le principal obstacle, et un obstacle 
à peu près insurmontable, au succès des vues de son gouver- 
nement dans la question alsacienne. « Je crois, écrivait-il dès 



* Fcrdiiiuiul 111 se trouvii assez puissauL à ce niomeiil, pour obtenir des 
électeurs eux-mêmes ce que ceux-ci, encouragés dans leur opposition par la 
France, avaient, en i()3o, refusé à Ferdinand II. vainqueur du Danemark et des 
princes protestants : le 3i mai i^iS.'î. il fil élire son fils aîné, l'archiduc Ferdi- 
nand, roi des Romains. 
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le 28 juillet i653*, qu'elle (la maison dWulriche} fera loul 

ce qu'elle pourra pour empêcher que le Roi soil reçu entre les 
États de l'Empire, et elle y réussira facilement : car, non seu- 
lement nous ne devons pas le proposer, mais, si les Ktals le 
proposent, le moyen de l'obtenir est de nous en éloigner en 
apparence. Les Etats ne le proposeront peut-être pas: et, si 
quelques-uns le pi'oposent, il y en a plusieurs qui s'y oppose- 
ront, pour plaire à l'Empereur: et cette division ruinera noli*e 
dessein, puisque, s'ils étaient tous d'accord, l'opposition de 
l'Empereur seul serait assez forle pour le ruiner, en un temps 
où il a un extrême pouvoir, et dans une affaire qui dépend de 
lui à cause deFinvestiture. » — « Je sais bien, répétait-il, et 
avec plus de force, dans une dépêche du 3o oclobre-, qu'il 
nous serait très avantageux de tenir l'Alsace en fief de T Em- 
pire; mais l'Empereur n'y consentira jamais : il peul revenir 
des temps dans lesquels nous l'obtiendrions ; mais il est impos- 
sible de l'obtenir dans cette diète, où l'Empereur est 1res puis- 
sant, et je suis assuré que les Etats ne me le proposeront pas. » 
Si les ministres impériaux étaient résolument liosliles à la 
réincorporation en bloc des domaines alsaciens de la France ; 
ils nourrissaient, par contre, l'espérance secrète de faire pro - 
clamer parla diète la dépendance à l'égard de T Empire de la 
seule Préfecture de Haguenau : détour habile pour enchaîner 
rindépendance de Louis XIV comme Préfet, sans lui donner, 
en compensation, séance et voix dans les assemblées des Etals. 
« J'ai remarqué, mandait Vautorte dans sa dépêche du 28 juil- 
let^, qu'on nous dispute tout ce qui nous a été accordé à 

Munster, à la réserve de la souveraineté d'Alsace. On ne parle 
point encore ici qu'on nous dispute celle du droit de prolcclion 

des Dix Villes Je pense que la maison d'Autriche voudrait 

bien faire déclarer le droit de protection dépendant de TEni- 



* Négociations secrètes.., .y t. III, p. 570. 

- Ibid.j p. 610. 

^ Cf, LegrcUe, op. ce7., p. 195. 

Umv. de Lyon. — Bardot. 7 



98 DKPUIS LA 1»A1X DE WKSTPHALIK 

pire, parce que cette déclaration le diminue et ne nous donne 
.aucun avantage. » Les Impériaux, en effet, dévoilèrent bientôt 
leur arrière-pensée. Ils s'efforcèrent d'amener la diète, saisie 
des plaintes des Dix Villes contre la France, à s'ériger en juge 
du différend, et, sans entrer à ce sujet en négociation avec 
Vautorte, à prononcer d'autorité sa sentence, affirmant ainsi 
implicitement la dépendance de Louis XIV, comme Préfet de 
Haguenau, à Tégard de l'Empire. 

La majorité de la diète, toutefois, n'entra pas dans les vues 
de r Autriche, et elle décida d'abord, au mois d'octobre i653, 
de donner à Vautorte communication des griefs formulés 
contre la France. Malgré cette première démarche conciliante, 
Vautorte n'était qu'à moitié rassuré. « Vous voyez, écrivait-il 
le 16 octobre*,... que je n'ai pas le dessein de rendre les Etats 
juges de nos différends et qu'eux-mêmes ne le demandent pas; 
mais si, dans nos conférences, nous ne nous mettons pas à 
la raison, nous ne pouvons les empêcher de faire entre eux des 
déclarations contraires à nos prétentions. Ils en ont fait à 
Munster, lorsque nous et nos alliés étions les maîtres d'une 
partie de l'Empire, et il faut éviter qu'ils n'en fassent ici ; car, 
encore que ce ne soient pas des jugements, elles ne laisse- 
raient pas d'êlre très-désavantageuses à la France. » 

Mais les Etats, sans être disposés à faire ouvertement échec 
à l'autorité de l'Empereur, appréhendaient trop d'attirer de 
nouveau les armées françaises en Allemagne, pour s'engager 
dans la voie où voulait les entraîner l'Autriche. Aussi, 
n'adoptèrent-ils pas, en fin de compte, le parti que redoutait 
Vautorte. « Les Impériaux, mandait~il le 29 janvier 1654^^ 
ont tâché de faire examiner en pleine assemblée les plaintes 
données contre nous, et ils auraient bien souhaité que les 
Etats en eussent délibéré sans communiquer avec moi et sans 
ouïr mes raisons ; mais enfin il a été résolu , le 24 de ce mois, 



* \é(/ocia(lons secrèles , t. III, j). (ioj. 
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:jue TEmpereur serait prié de nommer des députés de sa part, 
3utre ceux qui seront nommés par les Etats, pour traiter avec 
moi. . . On ne nous fera aucun mal, et, comme nous ne pouvons 
rien espérer ici dans les affaires où nous sommes demandeurs*, 
parce que l'Empereur s'y oppose et est très puissant, nous ne 
devons aussi rien craindre dans celles où nous ne sommes que 
défendeurs; car le bon état de nos affaires a rétabli notre 
crédit, et, outre nos amis qui sont puissants, plusieurs de 
nos ennemis, comme les électeurs de Mayence et d'Heidelberg, 
qui sont voisins du Rhin, ne voudraient porter les affaires à 
1 ^extrémité. » 

La résolution de la diète ne répondait nullement aux vues 
de l'Autriche. Elle ne voulait, en effet, à aucun prix, de négo- 
ciations avec Vautorle sur les plaintes formulées contre la 
France. Elle craignait, avec raison, qu'il n'y trouvât une belle 
occasion de faire naître un nouveau débat sur le mode de 
cession des domaines alsaciens de Louis XIV, et, suivant ses 
propres expressions^, de « demander aux Etats de quelle façon 
ils croyaient que le Roi possédait l'Alsace, Sa Majesté ne 
voulant être incertaine sur son titre, et désirant le savoir 
définitivement ». Aussi les ministres impériaux, qui tenaient 
avant tout à ce que cette question ne fût même pas soulevée^, 
prirent-ils finalement le parti d'étouffer l'affaire. « Je vous ai 
mandé, écrivait Vautorte le 26 mars i654*, que M. Volmar^ 
avait dit, dans son avis..., lorsqu'on parla des matières qu'on 
devait traiter devant le départ de l'Empereur, qu'il ne fallait 
employer le temps sur celles qui regardent les couronnes étran- 
gères, et qu'il y avait apparence qu'elles satisferaient d'elles- 
mêmes à ce qu'elles devaient. Le décret^ de l'Empereur 

^ C]*cst-à-dire les plaintes de la France au sujet des contraventions à la paix. 

- Dépêche du 21 août i653, dans Xégociafions secrètes , t. ÏII, p. 583. 

^ Cf. Laguille, op. cil., 2<î partie, p. 2o3. 

4 Négociations secrètes , t. II ï, p. 678. 

■' Alors un des ministres autrichiens à la diète. 

*' On désignait ainsi les communications de rEmi)ereur à la diète. 
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conlinue ce même dessein. » La majorité de la dièle finit, 
non sans débat d'ailleurs', par se ranger à l'avis des ministres 
autrichiens. Lerecès du 17 mai i654^, (jui clôtura ses travaux, 
était muel sur les plaintes articulées contre la France et 
notamment sur les griefs des Dix Villes^. 

L'influence de l'Empereur avait donc empêché que le 
mémoire des députés de la Décapoie devînt l'objet d'un débat 
approfondi dans la diète. Le gouvernement de Louis XIV. de 
son côlé, n'osa pas réclamer de l'Empereur et de l'Empire, 
comme le traité de Munster lui en donnait le droit, une rali- 
flcation surabondante des cessions consenties par eux ;i son 
avantage: il craignit, en insistant sur ce point, de leur donner 
seulement l'occasion d'un refus, qui paraîtrait affaiblir la vali- 
dité de ces cessions*. Enfin les Etats eux-mêmes, ceux du 
moins qui avaient signé la déclaration du 22 août 1648, 
n'osèrent prendre sur eux d'en demander l'examen à la diète. 
Somme toute, aucune des circonstances qui semblaient devoir 
provoquer l'assemblée des Etats à remettre en discussion les 
conditions de la cession à la France de ses domaines alsaciens, 
ne produisit l'effet attendu et désiré par le gouvernement 
français lui-même. 

Aucune des deux parties n'avait donc obtenu, en i654, le 
résultat qu'elle souhaitait. Les Dix Villes n'avaient tiré, ni 
de l'Empereur ni de la diète, aucune déclaration explicite en 
faveur de leur prétention, dans la question de l'installation du 
grandbailli. La France n'avait réussi, ni, malgré les Dix Villes, 
à prendre souverainement possession de la Préfecture; ni, 
malgré l'Empereur, à préparer les voies à une réintégration 
dans l'Empire de ses domaines alsaciens. 



' Laguillc, op. cit., a" partie, p, 2114, 

" Saiot-Prest, op, cil., p. 169. 

* 11 l'élait aussi sur les plaintes de la Franet 
la poix, — Vaulorte était mort un mois L-nvi 
■ Q avril Jfi54. 

' Cf. les instructions (lonntîps à Vontorte. 
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De l'échec qu'il venait d'essuyer dans sa première tentative 
pour se mettre souverainement en possession de la Préfecture, 
le gouvernement de Louis XIV tira, du moins, cette conclusion 
qu'il devait, s'il voulait éviter, dans l'avenir, de nouveaux 
tâtonnements et de nouveaux insuccès, acquérir tout d'abord 
\ine exacte connaissance des prérogatives traditionnelles du 
Préfet de Haguenau. Ce fut là, en effet, l'objet des enquêtes et 
des recherches auxquelles se livra Charles Colbert\ qui fut 
chargé, à partir de i655, de l'intendance d'Alsace, et qui devint 
dès lors le véritable et très-actif représentant de Tautorité fran- 
çaise dans ce pays^. En attendant que ce travail préliminaire 
aboutît, et qu'il crût le moment venu d'en utiliser les résultats, 
le gouvernement laissa sommeiller, en quelque sorte, les droits 
de la Préfecture, et les villes se conduisirent effectivement 
comme si elle eût été dépourvue de toute autorité positive^. 

Le gouvernement de Louis XIV fut d'autant plus porté à 
s'abstenir, durant quelques années, de toute revendication à 
l'égard des Dix Villes, que, dans le même temps, il poursui- 
vait en Allemagne la réalisation d'importants desseins. L'expé- 
rience venait de lui prouver qu'il ne devait rien attendre d'une 
diète générale de l'Empire. La composition et l'organisation de 
cett« assemblée étaient telles, en effet, que, quand bien même 
l'Empereur n^avait pas l'ascendant nécessaire pour en obtenir 

* Colbort de Croissy, frère de J.-B. Colbert: il remplit, par la suite, diverses 
missions diplomatiques importantes, et fut secrétaire d'État des Affaires Étran- 
gères de 1679 à 1696. 

' Le^^relle, op, cif., p. 199, — Pfister, Un mémoire de l'intendant Colbert 
sur l'Alsace, introduction (Revue d' Alsace, avril-juin 1 89*») — . C/*. les mémoires 
dus à l'intendant Colbert et cités plus haut. 

3 Mémoire concernant VHablissement d'une Chambre souveraine en A/snce, — 
Legrelle, op. cit,y p. 201-aoa et p. 212. 
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les résolutions qu'il souhaitait, il était toujours en son pouvoir 
d'ajourner indéfîninienl toute décision préjudiciable aux inté- 
rêts de sa maison, et de paralyser, par sa mauvaise volonté, 
Tactivité de la diète*. Il n'en persévéra pas moins dans son 
dessein de donner une garantie efficace aux avantages que sti- 
pulait en sa faveur le traité de Munster. Mais il renonça à l'idée 
de demander cette garantie à TEmpire en corps ; et il prit le 
parti de la rechercher dans des négociations et une entente 
particulières avec ceux des princes allemands qui avaient le 
même désir que lui d'assurer la « manutention » delà paix. 

En se séparant, au mois de mai i654, la diète avait remis ses 
pouvoirs à une « députation », sorte de commission perma- 
nente, composée des électeurs, d'un certain nombre de princes 
et des représentants de quelques villes impériales. La députa- 
tion siégea à Francfort de i654à i663. Infiniment moins nom- 
breuse que la diète elle-même^ elle pouvait donner à ses délibé- 
rations plus de célérité. Composée en majorité de princes 
relativement puissants, et siégeant dans une ville plus éloignée 
que Ratisbonne des domaines héréditaires autrichiens, elle 
subissait moins que la diète l'influence de l'Empereur. 

En i655, le gouvernement de Louis XIV accrédita de Lum— 
bres^ auprès de la députation de Francfort. L'objet général de 



sa mission était de ménager à la France des traités de garanti 
avec certains princes allemands, au premier rang Télecteur d 
Brandebourg, comme particulièrement indépendant à l'égar 
de la maison d'Autriche. Ses instructions^, datées du 18 avr* il 
i655, disaient, entre autres, à ce sujet : « D'autant que le sieLJH' 
de Vicfort* a proposé, de la part de son maître (l'électeur 



* Sur rorjçanisalioii très c()ini)liqiuH» et sur lo modo do délibôration très Ion/ 
do la dièlo, v. Mio^not, \f^f/orinffonfi rrlnfirps ù In succession (VEspagno, t. T/. 
p. 9-1 I. 

^ Surtout connu par la part qu'il prit, coninio amhassadour en Polojfno. .'m/.y 
nôgociations do la paix d'Oliva (i()()o). 

3 A. A. E., Correspondance, Alleninr/ne, t. (IXXXII, f*' 327. 

'* Abraham do Wicc|uefort. résident i\o réloctour do Brandebourg en France, 
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Brandebourg), deux sortes de ligues pour y faire entrer le Uoi, 
Tune générale, dans laquelle se pourraient ranger Télecteur de 
Cologne*, les princes de Brunswick, le landgrave de Hesse- 
Cassel^, et l'autre particulière entre l'électeur de Brandebourg 
et Sadite Majesté ; quant à la première, on ne doutera point 
que Sadite Majesté ne fût prête d'y entrer, et de convier le roi 

de Suède et ses autres amis de faire de même, mais d'autant 

qu'une ligue composée de tant de membres est malaisée à 

former, ledit sieur de Lumbres s'arrêtera sur la proposition 

de la ligue particulière entre l'électeur de Brandebourg et Sa 
Majesté. Pour ce qui est de la proposition que le sieur de Vie- 
fort a faite, de la part de son maître, de faire réunir l'Alsace à 
l'Empire comme un de ses membres, à cause que les députés 
de Sa Majesté auront séance et suffrage dans les diètes et assem- 
blées impériales, ce qui apporterait de l'autorité et donnerait 
grand cœur à ceux qui sont du bon parti, pour ce que les prin- 
ces et Etats de l'Empire ne craindraient point ni ne feraient 
scrupule, comme ils font à présent, de traiter avec le Roi ; ledit 
sieur de Lumbres représentera sur cela que Sa Majesté goûte 
ces considérations, et connaît assez l'importance de la chose ; 
mais qu'étant assez difficile de la faire passer dans une diète ; 
si cela se pouvait faire par le moyen des cercles du Haut-Rhin 
et de Souabe, ainsi que ledit sieur de Vicfort l'a proposé. Sa 
Majesté y donnerait volontiers les mains, et se sentirait fort 
obligée à M. l'électeur de Brandebourg, s'il la pouvait faire 
réussir ; mais Elle juge qu'on ne la doit point tenter, si l'on n'a 
la certitude du succès ; car la conséquence en serait fâcheuse. » 
La réintégration dans TEmpire des domaines alsaciens de la 
France apparaissait donc, cette fois encore, comme une des 
conditions les plus propres à y faciliter le succès de ses négo- 
ciations. Soit faiblesse réelle, soit habitude de subordination à 



^ Déjà membre de la ligue des princes catholiques, constituée en i()5i. 
' Les princes de Brunswick et le landgrave de Hesse-Cassel formaient, avec 
le roi de Suède, la ligue des princes protestants, constituée en ir)5i. 
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l'Empereiii', la pliiparl des princes n'osaienl se prévaloir du 
droit, que leur conféraient les traités de Westplialie, de con- 
tracter des alliances avec les puissances étrangères à l'Empire, 
l't braver le ressentiment de la maison d'Autriche, en s'unissanl 
contre elle avec la France, pour la défense de ces mêmes traités. 
Dans leur consultation du g juillet 1G4G, les plénipotentiaires 
français du congrès de M iinster comptaient, parmi les avantages 
de l'acquisition en fief de l'Alsace. <c que cela donnerait moyen 
aux princes d'Allemagne de Irailer plus librement avecnos rois 
lontes sortes de confédérations et d'unions, sans que l'Empe- 
reur le pût trouver mauvais ni l'empêcher i>. La proposition de 
l'électeur de lirandebourg et les commentaires qui l'expli- 
quaient prouvaient que les plénipotentiaires français avaient 
vu juste. Ils montraient également quel genre d'avantage la 
France pouvait attendre alors de la réincorporation à l'Em- 
pire de ses domaines alsaciens. 

Mais une expérience récente avait démontré combien peu l'on 
pouvait complersur une diète générale, pour obtenir un sem- 
blable résultat : do là, le procédé suggéré par Wicqueforl et 
accepté par le gouvernement de Louis X\\. Ilenonçant à l'es- 
poir d'y entrer d'emblée, au grand jour et par la grande porte, 
la France allait désormais chercher â s'introduire dans l'Em- 
pire, en s'y acheminant, avec discrétion, par quelque passage 
détourné. ^ta 



VI 



.\u mois d'avril iG56, Gravel remplaça de Lumbres'. Si» 
mission, plus étendue que celle de son prédécesseur, était 
d'obtenir de la députation une résolution au sujet des griefs de 
la France, et de déterminer la conclusion, enire les parties 



A A. E., f:orresponil,trii'e, Mhm.i'jD' 
V. |>lusbhs, |), 131- 
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intéressées, d'un traité de garantie contre tous les violateurs de 
la paix. 

Les négociations de Lumbres et de Gravel n'aboutirent, 
jusqu'en lôSy, qu'à des résultats partiels et peu décisifs^ Mais, 
en lôSy, deux événements, d'une importance capitale, se pro- 
duisirent coup sur coup. Le 23 mars, la France s'allia avec 
l^Angleterre contre l'Espagne : elle prit dès lors, sur sa rivale, 
une supériorité marquée, et du même coup elle accrut sensi- 
blement, avec son propre prestige, Tassurance ée ses amis 
dans l'Empire. Le 2 avrils l'empereur Ferdinand III mourut : 
il avait perdu, trois ans auparavant, son fils aîné le roi des 
Romains Ferdinand IV, et la mort l'avait lui-même surpris, 
avant qu'il eût pu assurer à son second fils, l'archiduc Léopold, 
la succession à l'Empire. 

Cette dernière circonstance était trop ^vorable pour que le 
gouvernement de Louis XIV ne s'efforçât pas d'en tirer parti. 
Il n'avait voulu, jusqu'ici, que grouper tous les éléments de 
résistance à la politique autrichienne qui se pouvaient trouver 
en Allemagne. Il ne forma, dès lors, rien moins que le projet 
de faire sortir la couronne impériale de la maison d'Autriche, 
dans laquelle, depuis deux siècles, elle s était régulièrement 
transmise. Il comptait ainsi, non seulement réduire plus sûre- 
ment l'Espagne à la paix, en la privant des secours de l'Au- 
triche, mais encore briser l'un des ressorts essentiels de sa 
politique européenne, en la frustrant de l'autorité qu'avait 
donnée jusqu'à ce moment aux Ilabsbourgs le titre impérial. 
Deux ambassadeurs extraordinaires, le duc de Grammont et 
Hugues de Lionne, furent chargés, avec l'utile concours de 



* En i656, deux traités de garantie furent signés par la France, le premier 
avec l'électeur de Brandebourg, le 24 février, le second avec l'électeur Palatin, 
le 19 juillet (Duniont, Corps diplomatique, t. VI, 2® partie^ p. 129 et i4'i)- Au 
mois de janvier 1667, sur les réclamations réitérées de Gravel, la députation 
se décida à écrire à l'Empereur, au sujet de ses contraventions à la paix, pour 
le solliciter d'y mettre un terme (A. A. E., Correspondance , Allemagne, 
t. CXXXVIIjf'* 26): la démarche de la députation demeura d'ailleurs sans effet. 
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Gravel, de conduire à bonne tin celte entreprise. Leurs ins- 
tructions', datées du ag juillet lôày, leur donnaient, avanl 
tout, pour tâche de faire exclure la maison d'Autriche de la 
couronne impériale : dans le cas seulement oii ils verraienl 
l'impossibilité d'y réussir, ils devaient, reprenant TuLnivre 
ébauchée par de Lumbres el par Grave!, établir entre la Francf 
et une partie des princes de l'Empire une union assez solide 
pour garantir efficacement les traités de paix, en imposer, en 
particulier, l'exacte observation au nouvel Empereur, et parlii 
contraindre indirectement l'Espagne à déposer les armes. 

Parmi les princes allemands dont le gouvernement de 
Louis XIV songeait à opposer la candidature à celle de l'ar- 
chiduc Léopold, le duc de Xeubourg avait toutes ses préfé- 
rences : sa faiblesse même devait, en effet, le rendre plus 
dépendant k l'égard de la France. Les instructions données 
aux ambassadeurs extraordinaires disaient très explicitement: 
f( En cas qu on n'ait pas nécessairement besoin de Bavière 
pour être assuré d'un plus grand nombre de voix*. Sa Majesté 
estime qu'il faut préférer M. de Neubourg à tous les autres, et 
l'aime encore mieux pour Empereur que si on jetait les yeux 
sur Elle-même ; non seulement à cause que ce serait un grand 
Empereur, qui aimerait la paix el le bien public, mais aussi 

parce qu'étant prince généreux et plein d'honneur après 

avoir été porté à cette dignité par les assistances de Sa Majesté. 
Elle se pourrait beaucoup promettre de son amitié. » Or parmi 
les témoignages que le gouvernement de Louis XIV se pro- 
mettait de la gratitude du duc de Neubourg, s'il faisait triom- 
pher sa candidature à l'Empire, il plaçait la solution de la 
question des Dix Villes. i< Nous pourrions, écrivaient de Franc- 
fort, Grammonl el de Lionne^, espérer avec le temps, par le 

' A A. E.. Correspondnitce Allemagne, l. CXXXVI, !" lo. 

' C'est-â-dire, s'il n'est pns nécessaire de mettre en avunl Iti candidature de 
l'électeur de Bavière, pour être assuré de réunir une majorité nnti-aiitri- 
chienne dans le collépe élecloral, 

'Mémoire du li septembre iCiSy ; A. A. E., CoiTfspon'hnce. Allomai/ne, 

t. (jxxxvi. r» 141. 
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moyen du nouvel Empereur (le due de Neubourg), la sou- 

yeraineté des Dix Villes impériales d'Alsace ». 

En dépit de ses déclarations officielles de désintéressement, 
il était une candidature que le chef du gouvernement, le car- 
dinal Mazarin, eût encore préféré à celle du duc de Neubourg, 
c'était ceHe de Louis XIV lui-même. Une connaissance plus 
exacte de la situation devait lui montrer, par la suite, ce qu'avait 
de chimérique le dessein de faire élire le jeune roi à l'Empire : 
il n'en est pas moins vrai qu'au début de la négociation il y 
songeait fort sérieusement*. 

Peut-être espérait-il que les candidatures de l'électeur de 
Bavière et du duc de Neubourg seraient successivement écar- 
tées, comme dépourvues de l'autorité nécessaire pour réunir 
une majorité, et que Louis XIV apparaîtrait finalement, 
aux adversaires de la maison d'Autriche, comme le can- 
didat indispensable. C'est du moins ce que laisserait suppo- 
ser un mémoire anonyme qui figure, sous la date du 
lo septembre lôSy, aux archives du ministère des Affaires 
Etrangères^. 

Louis XIV, il est vrai, était étranger à l'Empire : mais il 
était aisé de lever cette difficulté. « Les électeurs, dit l'auteur 
du mémoire en question, peuvent facilement remédier à cet 
obstacle, en obligeant le Roi à tenir l'Alsace comme membre 
de l'Empire; et il y a apparence que Sa Majesté ne refuserait 
pas cette proposition, pourvu que ce fût aux mêmes conditions 
que le roi d'Espagne tient le comté de Bourgogne^. » Ainsi la 
la réincorporation à l'Empire des domaines alsaciens de 
Louis XIV se présentait comme l'une des conditions indispen- 



^ Chéruel Ta démontré d'une façon très convaincante, dans son Examen d'un 

mémoire de Lemontey (Comptes rendus de V Acndémie des Sciences morales 

pf poiiiic/ues, p. lo et seq., janvier 1886). 

-* Raisonnement sur les affaires présentes d'Allemagne ; A. A. E., Correspon- 
dance, Allemagne, t. CXXXVII, f^ 784. 

^ Pour Texplication de ce dernier membre de phrase, v. plus bas, p. m, 
note I. 
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sables du succès de sa candidature, si jamais il devait brigua 

ofliciellemenLla couronne impériale'. 

A supposer, d'ailleurs, que la France dût renoncer à l'espoir 
d'exclure la maison d'Aulriche de la dignité impériale, el 
borner son ambition à lier les mains au futur Kmpereiir, pour 
l'empêcher d'enfreindre les traités, son entente à ce *ujel avec 
les princes allemands ne serait-elle pas rendue plus facile par 
le titre, qu'elle pourrait prendre, de membre de l'Empire? 
Enfin, el d'une façon plus générale, son intervention dans la 
préparation de l'élection impériale et dans les multiples négo- 
ciations qui s'y trouvaient rattachées, n'aurait-elle pas, en 
quelque façon, plus de légitimité, et partant plus de poids, si 
elle pouvait se prévaloir de cette qualité? La question de la 
rein corporation de l'Alsace se trouvait donc, par la force même 
des choses, assez étroitement liée à tous les autres graves pro 
blêmes que la diplomatie française allait s'efforcer de résoudi 
dans l'Empire. 

Les circonstances, au surplus, se prêtaient mieux qu'aupa- 
ravant à ce que la France donnât à celte question une solution 
conforme à ses inlérèls. La maison d'Autriche n'avait plus, 
pour s'y opposer, l'autorité que lui donnait le titre impérial. 
Il était, en outre, plus aisé d'obtenir, sur ce point, une décision 
d'une assemblée restreinte, comme l'était la députation, qui 
d'une diète générale, 1res nombreuse el nécessairement li 
divisée. 

Le duc de Gramniont et Hugues de Lionne eurent donc,' 
tout en s'altachant principalement â l'élection impériale, à 
s'occuper incidemment de la question de la réincorporation de 
l'Alsace^. Le i'''' août 1657, Servien adressait â Mazarin^, pour 



o- 



1 



' Cf. lo mrmoiL-i-, drjS t 
!) juillet i64<'.. 

■'Sur cette question de la r^încorpnrati 
Legrelle, op. cil., p. igB-igS. 

3 La lettre d'envoi de Scrvion esl A, A. E, 
t. CXXXVI, C» 54. 



plénipnteiitiaii'es TrAnçiiis È Miinstci-, du 
de l'Alsace, en itiSy-ifiâS, cf. 

■esjiondanre, .'illemagne. 
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être expédié aux ambassadeurs extraordinaires, le projet d'une 
déclaration, qu'ils devaient remettre, s'ils en trouvaient l'oc- 
casion, à la députalion de l'Empire. Cette déclaration, abso- 
lument identique à celle qui avait été envoyée, en 1649, ^^^ 
plénipotentiaires français au congrès de Nuremberg, était 
ainsi conçue^ : « Les plénipotentiaires du Roi déclarent à 
MM. les électeurs, princes et Etats de l'Empire, que Sa Ma- 
jesté ayant été laissée et maintenue, parle traité de paix conclu 
à Munster en 1648, en la possession des Trois Evêchés de 
Metz, Toul et Verdun, et de tout leur territoire, du Land- 
graviat de la Haute et Basse Alsace, du Sundgau, de la Pré- 
fecture provinciale des Dix Villes de l'Alsace, de la place de 
Brisach et de son territoire, et des autres choses contenues 
audit traité, ainsi qu'il est plus expressément porté par icelui, 
pour en jouir avec les mêmes droits de souveraineté et de 
supériorité qui ont ci-devant appartenu aux Empereurs et à 
l'Empire, dont lesdits Etats ont été démembrés et désunis, 
pour être et demeurer à perpétuité unis et incorporés à la cou- 
ronne de France; encore qu'en exécution dudit traité Sa 
Majesté ne puisse et ne doive être troublée par qui que ce soit 
en la jouissance de l'absolue et indépendante souveraineté qui 
lui appartient sur lesdits Etats; néanmoins, son intention 
étant, en toutes les occasions qui ne seront point directement 
contraires aux droits de sa couronne, de contribuer autant 
qu'il lui sera possible à la grandeur et avantage du Saint 
Empire, sans se départir du contenu audit traité, ni aucune- 
ment approuver tout ce qui pourrait avoir été fait, délibéré et 
résolu au contraire hors d'icelui, comme étant déclaré nul par 
les termes exprès dudit traité; Sa Majesté consent et entend 
(sans faire toutefois aucun préjudice aux droits de souveraineté 
absolue et indépendante qui lui appartiennent sur lesdits Etats, 



* La minute de ce projet de déclaration est dans A. A. E., Correspondance^ 
Allemagne, t. CXXXIX, f» 16. Le texte qui se trouve, sous la date de 1O49, au 
l, CXXVI, fo 524, est une copie. 
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et à ses successeurs rois de France) que les Étals ci-dessus 
exprimés, quoique indépendants de TEmpire et incorporés à 
la couronne de France, continuent d'être à Tavenir et 
demeurent pour toujours membres du Saint Empire Romain, 
et qu'en celte qualité ils soient contribuables aux mêmes 
charges qui seront imposées pour ses nécessités, d'un commun 
consentement, selon les formes prescrites par les constitutions 
de l'Empire, sur les autres princes et Etats qui le composent ; 
voulant et consentant Sa Majesté que lesdits Etats qui lui appar- 
tiennent soient obligés de porter et contribuer autant qu'un des 
électeurs, pour leur part des impositions qui seront résolues 
selon les lois et constitutions de TEinpire ; à la charge que les 
députés de Sa Majesté, comme Landgrave d'Alsace et souve- 
rain desdits Evêchés, auront entrée, séance honorable et voix 
délibérative dans toutes les diètes et autres assemblées, qui 
seront convoquées et tenues pour les affaires générales de 
TEmpire, comme ceux des autres princes. Et afin que l'in- 
tention de Sa Majesté soit connue d'un chacun, lesdits pléni- 
potentiaires consentent que la présente déclaration, qu'ils font 
en vertu du plein-pouvoir qu'ils ont de Sa Majesté, soit remise 
au directoire de l'Empire*, pour y être enregistrée et exécutée, 
quand l'occasion le requerra. » 

Le g août, Mazarin expédiait ce projet de déclaration aux 
ambassadeurs-. « Je ne vous fais celle-ci, leur écrivait-il, que 
pour accompagner le projet ci-joint d\ine déclaration du Roi, 
que Ton a jugé nécessaire que vous présentassiez à rassemblée 
de Francfort, touchant les Etats que Sa Majesté possède, qui, 
par le traité de paix^ ont été démembrés de l'Empire. Car, 
quoique ladite assemblée n'ait pas le même pouvoir qu'une 
diète générale de l'Empire, et qu'elle ne soit composée que de 
certaines personnes et pour certaines affaires, néanmoins, si 

^ C'est-à-dire à rélecteur de Mayence. 
, 2 Sa lettre d'envoi est A. A. E., Correspondance j Allemagne^ t. CXL, f© 71 : 
elle ne fait, dans ses passages esFonliels, que reproduire textuellement celle 
de Servien. 
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elle reçoit bien la déclaration du Roi, si elle y fait une réponse 
favorable, ou seulement la fait enregistrer, ce sera un préjugé 
pour la prochaine diète, qui servira cependant à faire consi- 
dérer le Roi comme un des membres de l'Empire, et comme 
intéressé, en cette qualité, en tout ce qui le touche, non seule- 
ment comme une des principales parties qui sont intervenues 
au traité de paix, mais comme possédant souverainement des 
Etats très considérables dans TEmpire. Je crois qu'il sera bon 
que vous fassiez voir cette déclaration, avant que de la pré- 
senter, à nos confidents amis, afin qu'ils examinent s'il n'y a 
rien à changer, ajouter ou diminuer, et que vous concertiez 
avec eux les moyens de la bien faire recevoir et d'en tirer un 
bon effet, sans toutefois rien toucher aux conditions essen- 
tielles, qui regardent la souveraineté, étant un point que Ton 
tient de la dernière nécessité de ne pas relâcher, et auquel il 
faut tâcher de faire consentir nos amis et de les disposer à nous 
y assister puissamment. » 

Tout en poursuivant la réincorporation à l'Empire de ses 
domaines alsaciens, le gouvernement de Louis XIV prétendait 
donc ne faire, par là, aucun tort à la souveraineté avec laquelle 
les lui avait cédés le traité de Munster. Il entendait restreindre 
sa dépendance à l'égard de l'Empire, pour les Etats qu'il y 
posséderait, à l'obligation de contribuer autant qu'un des 
électeurs aux dépenses communes, et au droit de députer aux 
diètes. Comme le dit l'auteur anonyme du mémoire précédem- 
ment cité, il voulait pour le roi de France en Alsace la même 
situation qu'avait le roi d'Espagne dans le <( comté de Bour- 
gogne^ ». 

^ Le cercle de Bourgogne, qui comprenait le comté de Bourgogne (l'rancho- 
Comté) et les Pays Bas espagnols, avait dans l'Empire une situation toute 
spéciale, réglée par Maximilien le à la diète de Cologne, en i5i2, et par 
Charles-Quint aux diètes de Nuremberg, en 1622, et d'Augsbourg, en i548. 
L'Empire était tenu de protéger et de garantir le cercle de Bourgogne au 
même titre que les autres cercles. Le cercle, en revanche, devait contribuer 
aux dépenses communes de l'Empire autant que deux électeurs, et, quand il 
s'agissait d'une guerre contre les Turcs, autant que trois. Mais les pays com- 
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Il persévérait, d'ailleurs, dans la laclique à laquelle il s'élait 
résigné, et, faute de pouvoir forcer d'un seul coup l'entrée de 
l'Empire, il essayait du moins de s'y insinuer insensiblement 
et par degrés. Il cliercliail à obtenir de la dépulalion, au sujet 
de la déclaration du roi, une réponse favorable, qui engageât 
en quelque mesure la diète elle-même. Mais, à la rigueur, il se 
déclarait par avance satisTait, si l:i dépulation consentait seule- 
ment à recevoir et à enregistrer sa communication, et, par là, 
à prendre acte de sa démarche : ce serait, à son sens, façon de 
reconnaître à Louis XIV, sinon comme un droit que l'on pro- 
clame, du moinscommeun fait que l'on constate, lasilualionde 
membre souverain de l'Empire pour ses possessions alsaciennes. 

Il prenait encore, pour atteindre à ce résultat, un autre 
moyen détourné. Le plein- pouvoir délivré aux ambassadeurs 
extraordinaires donnait à Louis XI\', outre le titre ordinaire 
de (I roi de France et de Navarre ", celui de " prince souverain 
en Allemagne et en Italie ' ». En l'envoyant à Grammont et à 
Lionne, le ag juillet iCSy, Mazarin leur écrivait* : « Sa Majesté 
désire que MM. les ambassadeurs tachent par toutes sortes de 
moyens de faire recevoir lesdîts pouvoirs en celte forme, s'ils 
sont obligés de les produire. » Les ambassadeurs, en accusant 
réception, le la août, ajoutaient^ : <■ Nous tâcherons, en loule 

pris dans ce cercle n'étaient aucunement astreints au» lois, coulumea et 
règlements en vigueur dans l'Empire, et ils étaient exempts île sa juridiction : 
'Is avaient leurs lois propres et leurs tribunaux indépendants. En d'autres 
termes, ils n'étalent pas conaidërés et traités comme sujels de l'Empire. Le 
possesseur de ces provinces y était véritablement souverain, toute sa dépen- 
dance à l'égard de l'Empire su Lornant à une participation déterminée aux 
chargea communes, et à une représentation !i la diéle. — Ces détails sont 
empruntés â un mémoire manuscrit de Denis Godefroy. daté du i(l mars 1680 
et intitulé : Dimerlation hitlorique sur l'élablissemenl du cercle de Bourgo- 
gne ; A. A, E., Correxpondance, Allemagne, I. CCLXXXVI, ^ 18S. 

' Ce plein-pouvoir, expédié nprès coup aux ambassadeurs, comme le 
projet de déclaration, est ibitl., I. CXXXV, t" aïo. La mention ■ prince sou- 
verain en .Mlemagne el en Italie » a été, dans la minute, Djouice en a 

î lUd., t. CXI,, f»34. 

= Ibid., t. CXXXVIII, C" i[. 
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occasion, de nous servir du dernier pouvoir qui nous a été 
adressé, où le Roi prend la qualité de prince souverain en 
Allemagne et en Italie ; et c'est avec grande raison que Votre 
Excellence désire qu'il nous réussisse de faire agréer, par ceux 
avec qui nous traiterons, que nous puissions nous en servir. » 

Mais la déclaration resta, cette fois encore, à l'état de pro- 
jet, de même que le plein pouvoir ne fut d'aucun usage. 

Les ambassadeurs trouvèrent bientôt l'occasion de soumettre 
le texte de la déclaration à l'électeur de Mayence^ : l'intimité 
de ses rapports actuels avec la France, comme sa qualité de 
directeur de la diète, le recommandaient tout naturellement 
pour cette première communication confidentielle. L'électeur 
commença par approuver fort la résolution prise par le roi de 
consentir à la réintégration dans l'Empire de ses domaines 
alsaciens. « Nous lui avons donc, écrivaient les ambassadeurs^, 
pour ne pas perdre une si belle occasion, demandé son agré- 
ment à ce qu'à présent qu'il est ici seul et comme maître de 
toutes les résolutions^, étant d^ailleurs chancelier de l'Empire, 
nous pussions présenter cet écrit, et, par son moyen, le faire 
enregistrer dans le directoire de l'Empire. Il nous a dit qu'il 
ne fallait pas s'y conduire de la sorte; qu'aussi bien ne le 
pourrait-il enregistrer sans en communiquer avec tous les 
ministres des électeurs, princes et Etats, lesquels, sans doute, 
s'excuseraient de donner leurs suffrages, sur ce qu'ils ne sont 
pas informés des intentions de leurs principaux*; et que, 
cependant, la maison d'Autriche ferait ses cabales pour empê- 
cher que notre déclaration ne fût admise ; non pas qu'elle ne 
fût avantageuse à l'Empire, mais par la seule raison que la 
France l'offrait et le voulait; qu'ainsi son sentiment était de 
porter la chose d'autre manière, et qu'il fallait qu'en quelque 

*■ Philippe de Schœnborn, archevêque-électeur de Mayence de 1G47 ^ 1673. 

2 Mémoire du 3 septembre 1657 ; A. A. E., Correspondance, Allemagne^ 
t. CXXXVI, f<» 148. 

3 Pendant la vacance du trône impérial. 

^ C'est-à-dire des gouvernements qu'ils représentent. 

Umv. de Lyon. — Bardot. 8 
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conjoncture il engageât les États à la désirer de nous^ comme si 
nous n'étions jamais pour le faire; et qu^alors, sur leur 
semonce, y apportant notre consentement, tout réussirait sans 
difficulté. » 

Un mois plus tard, les ambassadeurs revenaient à la charge, 
et recevaient de l'électeur une réponse identique. « Ledit sieur 
électeur, mandaient-ils \ dit... qu'il avait souvent médité là- 
dessus, et trouvait que non seulement nous y aurions pour 
contraires la maison d'Autriche et tous ses amis et adhérents, 
qui ne manqueraient pas d'en prendre occasion de dire qu'on 
voit le dessein que le Roi a d'être Empereur, voulant, contre 
ses premières résolutions, devenir aujourd'hui constatas Im- 
péril ; mais même tout le parti protestant, et le roi de Suède le 
premier, nous y défavoriserait, en ce qu'ayant déjà grande 
jalousie que les catholiques s'unissent en nombre de vœux^, 
ils verraient encore augmenter notre parti d'un suffrage si 
considérable et de si grand poids que celui d'une couronne ; 
et que tout cela lui faisait juger que nous ne pourrions faire 
réussir l'affaire que par la première voie qu'il avait pensé, 
de se prévaloir des conjonctures pour la faire proposer 
par quelqu'un des Etats mêmes, comme nous voulant 
obliger à une chose qui nous est désagréable et à charge, 
et à laquelle on n'ait pas pu pénétrer que nous ayons aucune 
disposition; ajoutant qu'il serait de son soin de faire naître 
cette conjoncture le plus tôt qu'il lui serait possible, quand 
l'assemblée des Etats aurait commencé de travailler aux 
affaires. » 

L'électeur recommanda donc, en fin de compte, en lôSy, la 
même tactique que déjà avait préconisée Vautorte en i653. 
Pour lui, comme pour Vautorte, le gouvernement de Louis XIV 
n'avait pas de meilleur moyen d'arriver au but désiré, que de 



^ Mémoire du 9 octobre iSoy; A. \.E., Correspondance, Allemagne, i.CXXXWl^ 
-^ C'est-à-dire de voles dans la diètCé 
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» s'en éloigner en apparence' ». Pratiquement, c'était ajourner 
■me die la protliiclion officielle, par les ambassadeurs, de la 
déclaration du roi. 

Il les dissuada également de présenter à la dépulalion leur 
fclein-pouvoir avec la mention nouvelle (]u'y avait introduite 
eur gouvernement. Le premier électeur avec lequel les ambas- 
Seadeurs entrèrent en négociation au sujet de l'élection impé- 
riale, l'électeur Palatin, ne fit aucune difficulté sur le titre inusité 
pris par le roi dans ce document*. Il n'en fut pas de même de 
l'électeur de Mayence, lorsqu'ils voulurent, par son intermé- 
diaire, remettre à la députalion, de la part de leur gouverne- 
nent, un nouveau mémoire de plaintes au sujet des contra- 
"ventionsà la paix. » Pour autoriser, mandaient-ils^, le mémoire 
que nous avons présenté aux Etats, il a fallu en même temps 
faire enregistrer notre pouvoir dans le directoire. Nous nous 
[ommes trouvés embarrassés sur la qualité que le Roi y prend 
B prince souverain en Allemagne, savoir si nous devions com- 
"^romettre la réputation de son ministre aux contestations que 
chaque petit député mal intentionné pour nous eût pu faire sur 
ce nouveau titre, et â la fin nous nous sommes résolus de suivre 
B sentiment de M. de Mayence, qui n'a pas été d'avis de hasar- 
!er la chose ; non pas qu'il ne crût qu'elle pourrait passer ; mais 
«rce que le jeu ne valait pas la cliandelle, et que, même étant 
kassée, nous n'avions rien gagné qu'à donner lieu aux Autri- 
jchiens de persuader à tout le monde que le Roi prétend fort à 
l'Empire. ■> 

L'électeur déconseilla donc avec persistance aux ambaasa- 
^_^eurs de rien tenter eux-mêmes, pour faire indirectement 
Hpeconnaître Louis XIV comme membre souverain de l'Empire, 

' Grave! dira plus lard, sous une aulre forme, la même chose ; n Je crois 
[[ue, pour arriver, il faut faire comme les rameurs, qui tournent le dos au 
I lieu où ils veulent conduire leurs barques. » Dépêche du i5 noveinbic i663; 
, A. E., Corresiiondaiice, Allemagne, t. CLV, f" iB.'l, 
'Mémoire du ao aoùL ifiS;; ibid.. t. CXXXVIII, f" i5. 

i3 octobre 1(157 1 ''''<^-' '■ CXXXVIII, f" ao5. 
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et ses arguments firent assez d'impression sm* leur esprit pour 
les détourner de passer outre. Mais lorsqu'il développait ses 
objections, découvrait-il entièrement le fond de sa pensée; et 
lorsqu'il donnait son approbation au projet de réincorporation 
de l'Alsace à l'Empire, parlait-il en .toute sincérité? 

Forstner, dont Meiern a publié, dans les Acta pacis West- 
phalicae^ quelques lettres latines, examine dans l'une d'elles^ 
quel est le parti le plus avantageux aux princes allemands de 
la cession de l'Alsace à la France en fief ou en toute souve- 
raineté : il se demande si l'Empire n'aurait pas plus à perdre 
qu'à gagner, à recevoir le roi de France parmi ses membres ; 
et si, en voulant par là faire échec à la puissance autrichienne, 
il ne réussirait pas uniquement à exposer à de nouveaux et 
plus graves dangers l'indépendance des Etats. « Pour moi, 
ajoute- t-il, je n'hésite pas à conclure qu'il vaut mieux, en celte 
occurrence, dire à la France^ suivant l'antique formule de répu- 
diation : Conditione tua non ulor; iuam tibihabeto Alsatiam. 
Cette solution est conforme à l'intérêt du plus grand nombre, 
des Autrichiens, des protestants, et même, si je juge sainement 
des choses, des catholiques. » Cette opinion n'était-elle pas 
devenue à la longue celle de la grande majorité des princes 
allemands, même de ceux qui, tout d'abord, durant les négo- 
ciations de Munster, avaient manifesté des préférences pour la 
cession en fief de T Alsace au roi de France? N'était-ce pas, en 
particulier, le. cas de l'électeur de Mayen ce ; et l'approbation 
qu'en 1667, devant les ambassadeurs de Louis XIV, il donnait 
au projet de réintégration de l'Alsace dans l'Empire, prove- 
nait-elle d'un autre désir que celui de ne pas se déjuger ouver- 
tement^, et de gagner^ en flattant ses espérances, le gouverne- 
ment français à ses propres vues ? 



1 Au cU-bul(lu t. 111. 

2 Lettre du i5o septembre 164^), déjà citée. 

^ Il était de ceux qui, en 1647-1648, s'étaient montrés partisans de la cession 
(le TAlsace en fief à la France. 
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La politique de rélecteurrf avait pour fin la sauvegarde de 
rindépendançe des Etats, et pour moyen un exact équilibre 
entre la France et la maison d'Autriche. Sa principale préoc- 
cupation, en lôSy, était de garantir contre un double danger 
la paix de l'Empire et la sécurité des Etats : il redoutait égale- 
ment d'attirer de nouveau les armées françaises en Allemagne, 
en refusant au gouvernement de Louis XIV toute garantie 
contre les violations des traités, et de provoquer l'Autriche à 
la guerre, en l'excluant de la dignité impériale. Il était d'accord 
avec la France sur la nécessité de mettre promptement un 
terme à sa guerre contre l'Espagne ; parce qu'il craignait que 
ce conflit particulier, en se perpétuant, ne finît par rallumer 
les hostilités dans l'Empire^. Mais il n'estimait pas que le 
meilleur moyen d'y réussir fût de faire sortir la couronne 
impériale de la famille des Habsbourgs. Il pensait y parvenir 
plus sûrement en donnant à l'amour-propre autrichien, par 
l'élection de l'archiduc Léopold, une satisfaction nécessaire, 
et en liant assez étroitement les mains au nouvel Empereur, 
pour le mettre dans l'impuissance d'enfreindre les traités, et de 
se solidariser, notamment, avec l'Espagne dans sa lutte contre 
la France. Il se proposait, pour cela, d'exiger de lui, dans sa 
capitulation, des engagements assez précis pour ne lui laisser 
aucun prétexte d'éluder les conditions de la paix, et de former, 
en même temps, entre Louis XIV et une partie des princes 
allemands, une ligue assez cohérente et assez forte pour le 
contraindre, au besoin, à remplir ses engagements. Il jugeait 
donc nécessaire d'associer la France, comme l'une des puis- 
sances signataires et garantes des traités de Westphalie, à la 

^ Cette politique se dégage très netlemeut de la lectuie des mémoires des 
ambassadeurs français. — Cf. ;Chéruel, La Ligue ou Alliance du Rhin (domptes 
rendus de V Académie des sciences morales et politiques^ i^'' semestre, i8^5, 
p. 60-61) ; — Auerbach, La diplomatie française et la cour de Saxe, p. 266; — 
Pribram, Beitrag zur Geschichte des Rheinbundes von i6o8. 

* La guerre s'était rallumée, d'autre part, en iG55, entre les puissances du 
Nord, et les princes allemands craignaient que, dç ces devjx foyers, rincendjç 
ne fjQ propageât cje OPHY^au (}ans}'t:nf)pirç, 
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ligue qu'il projetait de former clans TEmpire pour la défense 
de ces mêmes traités. Celte association, limitée dans son objel 
comme dans sa durée, ne devait être qu'un expédient pour 
sauvegarder, contre le mauvais vouloir de la maison d'Autriche, 
des actes internationaux où les l'Hats, comme la France, trou- 
vaient leurs avantages, et pour intéresser plus directement que 
jamais cette dernière a la défense de la (1 liberté germanique <•. 
Mais il ne voulait pas aller jusqu'à faire de Louis XIV un prince 
allemand : car il eût introduit, par là, dans l'Empire, sans 
condition et à titre permanent, une puissance maintenant plus 
dangereuse que la mairion d'Autriche elle-même pour l'indé- 
pendance des Etats. 

L'attitude du gouvernement français etU suffi, au surplus, à 
le détourner d'un semblable projet. Son empressement à offrir 
maintenant, de lui-même, la réincorporalion de l'Alsace à 
l'Empire, après eu avoir accepté, à Munster, la cession en 
tonte souveraineté, était faite pour donner à réfléchir, même 
aux moins soupçonneux. 11 décelait, chez lui, des visées que 
l'électeur devinait aisément', et au succès desquelles, en prince 
soucieux de la liberté de l'Empire, il ne pouvait évidemment 
se prêter. 

Enfin le gouvernement de Louis \l\ entendait conserver 
dans ses domaines alsaciens, une fois réincorporés, la même 
souveraineté que celle dont jouissait le roi d'Espagne dans le 
cercle de Bourgogne; et, dans ces conditions, la réintégration 
de l'Alsace apparaissait comme infiniment moins avantageuse 
à l'Empire qu'à lui-même. L'électeur était trop préoccupé de 
sauvegarder les intérêts de l'Allemagne, pour être tenté de faire 
aboutir une semblable combinaison, 

De fait, il prouva, par la suite, qu'il n'était pas disposé à y 
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donner les mains, et que sa promesse de ménager lui-même 
aux ambassadeurs français Toccasion de présenter leur décla- 
ration aux Etats n'était qu'un simple échappatoire. 



VII 



Le refus de l'électeur de Mayence de contribuer, pour sa 
part, à exclure la maison d'Autriche de la couronne impériale, 
obligea le gouvernement de Louis XIV à renoncer à ce projet. 
Il se résigna à adopter le parti que préconisait Télecleur, et 
qu'il avait lui-même, dans les circonstances actuelles, consi- 
déré tout d'abord comme un pis-aller : à partir du mois de 
janvier i658, il ne songea plus qu'à se ménager les satisfac- 
tions qu'il pouvait espérer de la future capitulation impériale 
et de la ligue projetée. Mais ce changement de tactique ne lui 
fît pas perdre de vue la question de la réincorporation de 
l'Asace. 

Les ambassadeurs français s'étaient très facilement rendus 
aux arguments de l'électeur, lorsqu'il les avait dissuadés de 
présenter d'eux-mêmes leur déclaration et de se servir de leur 
plein-pouvoir. Ils avaient, en effet, comme leur gouvernement, 
un désir également vif d'introduire Louis XIV parmi les 
princes de l'Empire et de n'être pas réduits à en faire eux- 
mêmes la proposition. Ils redoutaient, parla, soit de dévoiler 
trop ostensiblement leurs arrière-pensées, et de desservir 
ainsi leur propre dessein, soit d'exposer la réputation du roi 
au hasard d'une discussion blessante, sinon d'un échec humi- 
liant. Ils pensaient, comme Télecteur, qu'il valait mieux que 
la proposition de réincorporer l'Alsace vînt des États eux- 
mêmes. Or, la rédaction de la capitulation impériale ne pouvait- 
elle donner au collège électoral, à défaut de l'assemblée des 
Etats, l'occasion de prendre cette initiative? 

Le 3o janvier i658, les ambassadeurs adressèrent à la cour 
un projet de capitulation, qui leur fut retourné, le 24 mars, 
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avec les corrections de Servien*; dans le dernier paragraphe 
de ce projet, le futur Empereur prenait rengagement de 
ménager de tout son pouvoir, et par des moyens exclusivement 
pacifiques d'ailleurs, la réintégration dans l'Empire de tout 
ce qui avait été cédé à la France au traité de Miinster. Il n'y 
a rien, dans la correspondance de Grammont et de Lionne, 
qui nous apprenne de façon certaine si l'électeur de Mayence 
reçut ou non communication de ce document. Tout au plus 
pouvons-nous supposer, à en juger parce qui suivit, qu'il ne 
fut pas mis dans la confidence. Nous savons par contre^ q^^^? 
lorsque la diète électorale se résolut à entamer la rédaction de 
la future capitulation impériale, elle décida, en même temps, 
de suivre Tordre des articles qui avaient été, en i653, insérés 
dans la capitulation du roi des Romains, Ferdinand IV; ce 
qui revient à dire qu'elle ne prit pas pour base de discussion 
le projet français. 

Mais, il y avait, dans la capitulation de Ferdinand lY, un 
article c) qui visait la « réintégration des cercles de l'Empire » ; 
qui contenait, en d'autres termes, de la part du futur Empe- 
reur, rengagement général de rétablir dans leur intégrité les 
cercles qui avaient souffert quelque démembrement^. La dis- 
cussion de cet article offrait une occasion toute naturelle de 
mettre sur le tapis la question de la réincorporation de l'Alsace. 
Les ambassadeurs ne la laissèrent pas échapper. Ce fut, vrai- 
semblablement, à leur instigation, et en s'inspirant, en tout 
cas, d'une façon évidente des termes mêmes du projet dressé 
par eux, que dans la séance du 1 1 mai de la diète électorale, et 
à propos de la (< réintégration des cercles », l'électeur de 
(]ologne ^ Ht la proposition suivante : il demanda que Ton 

* A. A. K., ('.om^apondancc, Allemagne^ t. CXL, f"** 35,*î et 384, ^^ t. GXLIT, 
f*^ 291. 3a5 ol 3i»8. 

* IV l.ioniio à SiM'vioii, tlu 11 mai iG5o: ihîd.j t. C.XXXIX. f** '^2l. 

'^ 1.0 loxlo ilo oollo capilulalion 0:^1 ilans Dumont, <^orps diplomatique, t. VI, 
a** parlio. p. Tu) et s»»y. 

» MaxiuKliiMi ilo Baviôro, archovèquo-olrclcur ^lo Cologne de i65o à 1088 : 
i| lu! l'un lies jjlns eonstants allii^s «le In Franco dans rEjnpirc, Son cnlcnto 
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imposât au nouvel Empereur rengagement de réincorporer à 
l'Empire les pays aliénés en 1648, à cette condition, toutefois, 
qu'il ne le fît que par les voies amiables, et que tout demeurât 
en Tétat, si le roi de France ne s'y montrait pas favorable. 

La diète électorale fit un accueil assez froid à cette propo- 
sition. Seuls, il est vrai, les représentants des électeurs de 
Saxe et de Bavière, inféodés alors au parti autrichien, s'y 
montrèrent résolument hostiles et déclarèrent qu'il n'appar- 
tenait qu'à une diète générale de résoudre une semblable 
question. Les ministres des autres électeurs se bornèrent à 
s'excuser de donner leur avis, sur ce qu'ils manquaient d'in- 
structions: mais ce n'était là qu'une façon d'ajourner indéfi- 
niment toute discussion sur ce sujet*. L'affaire n'eut, en effet. 



avec les ambassadeurs français, en i658, n'est attestée par aucune correspon- 
dance diplomatique; mais elle est très vraisemblable, étant donné la frappante 
similitude de sa propositton avec le dernier article du projet de capitulation 
dnessé par eux. En tout cas, le fait que ce fut lui qui, dans la diète électorale, 
prit l'initiative de la proposition relative à la réincorporation de l'Alsace, 
semblerait prouver que les ambassadeurs, tout en adoptant la tactique recom- 
mandée par rélecteur de Mayence, ne comptaient plus sur lui pour la faire 
réussir, et n'attendaient plus de lui qu'il leur ménageât l'occasion de présenter 
aux États la déclaration du roi, et que, si le projet de capitulation rédigé par 
eux fut communiqué à quelque électeur, ce ne fut pas à celui de Mayence, 
mais à celui de Cologne. 

* Nous sommes sans renseignements sur les négociations qui ont pu précéder 
et provoquer la proposition de l'électeur de Cologne. Sur la discussion de 
cotte proposition, dans la séance du 11 mai, les documents français sont eux- 
mêmes extrêmement sobres de renseignements. Dans un mémoire du 14 mai, 
adressé à Mazarin (A. A. E., CorrespondarirCj Allemagne^ t. CXLI, fo io6j, les 
ambassadeurs font allusion à cette discussion, et renvoient, pour plus amples 
détails, à une lettre adressée par eux au secrétaire d'État de Brienne. Mais, 
dons leurs lettres à Brienne, du 11 et du 18 mai (Ihid., f»» 98 et 118), il n'est 
fait aucune mention de ce débat. Il est vrai que, dans la seconde de ces deux 
lottres ils annoncent qu'ils envoient Giavelà Paris, |)our y rendre un compte 
détaillé dos délibérations de la diète : peut-être ont-ils, après couj), jugé inu- 
tile d'exposer par écrit ce que Gravel devait raconter de vive voix, étant 
donné qu'il n'y avait pas nécessité urgente d'informer sur le champ le gouver- 
nement des résultats de ce débat. Un court billet en français, adressé par le 
ministre do l'électeur Palatin à Francfort au résident du même électeur à 
Pari?, ol conservé avec quo^nçs autres aijx Archives des Aiïaires Ktrongèrcp 
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aucune suite. L'accueil qu'avait reçu lu iiiùlion de l'électeur de 
Cologne (lui édifier suffisanimenl les ambassadeurs comme le 
gouvernement français sur les dispositions de la diêle élec- 
torale, el leur prouver notamment, s'ils conservaient encore 
des illusions ^i cet égard, que l'électeur de Mayence, quoiqu'il 
eût pu dire, nélait pas plus que la très grande majorité de ses 
collègues favorable à la réiiicorporation de l'Alsace. Ils se le 
tinrent pour dit et ne revinrent pas à la charge. La question ne 
fut plus remise en discussion dans les séances ultérieures de 
la diète, et elle ne fit l'objet d'aucune stipulation dans la capi- 
tulation impériale. 

Le iSjuillet, l'archiduc Léopold fut élu Empereur: dans sa 
capitulation, il prenait, entre autres, l'engagement de n'assister, 
sous aucun prétexte, l'Espagne contre la France et ses alliés'. 
Le t430Ût, les archevêques-électeurs de Mayence et de Cologne 
el le duc de Neubourg, membres de la ligue des princes catho- 
liques*, ainsi que le roi de Suède, les ducs de Hrunswick- 
Lunebourg et le landgrave de Hesse-Cassel, qui formaient toute 
la ligue des princes protestants, publièrent un recès^, par lequel 
ils déclaraient s'unir pour la défense des traites de Westphalie. 
Le i5 août, Louis XH', comme « participant à la paix » fconsors 
pacisj, adhéra à ce recès*, et son accession acheva la eonsli- 



(Ibid., t. CXXXIX, f" ,la^), OBt lin pou plus riplicite : il conslato, après avoir 
rapporté la proposition île l'éleclciir de Colognr. qu'clli' a n fort dt'plu aus 
créatures d'Espagac et d'Autriche .<. Les seuls détails cireoiislaneiés que nous 
ayons sur cette discussion noua sont (oumis par les piolocolcs des déli- 
bérations du collège électoral, (jui, avec uue grande partie des archivée 
lie l'ancien électoral do Mayence, se Irouvent maintenant aui Archives 
Impériales et Royales de Vienne ; M, le chevalier d'Aiiietli, avec son ha- 
bituelle obhgeance, avait bien voulu nous en faire communiquer uue 
analyse. 

' Celte capitulnlion est dans Dumonl, Corps diiilomatique. \. VI, at parlie, 
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* Ibid., p. L^if. 
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tution de la ligue dite « Alliance du Rhin * ». Enfin, au mois 
de novembre, des négociations pour la paix s'engagèrent entre 
la France et FEspagne, qui aboutirent, un an plus tard, à la 
conclusion du traité. des Pyrénées'^: parTarticlo 6i de ce traité, 
Philippe IV d'Espagne renonçait à tous ses droits sur l'Alsace. 

L'activité de la diplomatie française en Allemagne, au cours 
des années lôSj et i658, ne fut donc pas, il s'en faut, sans 
produire des résultats appréciables : par la conclusion de la 
Ligue du Rhin, elle garantit efficacement, contre le mauvais 
vouloir de la maison d'Autriche, les divers avantages que la 
France s'était ménagés aux traités de Westphalie. Mais elle 
échoua aussi dans quelques unes de ses entreprises : tel le 
projet de réincorporalion de l'Alsace à l'Empire. 

La France avait acquis, par le traité de Munster, la posses- 
sion souveraine de territoires qui, géographiquement, étaient 
inclus dans l'Empire, à la condition que, politiquement, ils 
cesseraient d'en faire partie. Le gouvernement de Louis XIV 
avait pu croire^, avant la conclusion du traité, qu'il trouverait 
dans cette solution quelques-uns des avantages, sans les incon- 
vénients, de la solution opposée. L'expérience ne tarda pas à 
le désabuser*: le désir lui vint naturellement de réparer son 
erreur. Sous couleur de condescendre aux vœux naguère 
exprimés par les Etats, il se préoccupa à plusieurs reprises, de 
1648 à i658, de la réincorporation de l'Alsace à l'Empire. 
En réalité, il n'obéit chaque fois qu'à un désir très person- 
nel : sans vouloir renoncer aux avantages qu'il trouvait dans 

^ Mi^net, op. cit. y t. II, p. i3-2o. — Chéruel, La Ligue ou Alliance du 
Rhin. 

* Dumont, Corps diplomatique, t. VI, a« partie, p. 264. 

3 V. plus haut, p. 54-55. 

'* Dans une dépêche à Gravel, du 25 mai 1668 (A. A E., Correspondance, 
Allemagne, t. CGXXXII, f** 200), Louis XIV écrivait que « dans la suite des 
affaires qui sont arrivées depuis le traité de Munster », il avait « évidemment 
reconnu, en plusieurs circonstances très importantes, qu'il lui aurait été plus 
avantageux d'avoir reçu la cession de T Alsace et des Évêchés à condition de 
le? reconnaître dç l'Empire, que de les posséder.,,,, souverainement, » 
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la possession souveraine et indépendante de ses domaines 
alsaciens, il songea à se procurer ceux dont il ne pouvait jouir 
qu'à condition que ces mêmes domaines fissent partie du corps 
politique de l'Empire. Il garda longtemps ce projet à l'état de 
désir non publiquement avoué: ce ne fut qu'en lôSy et i658 
qu'il crut les circonstances assez propices, pour risquer quelques 
démarches. Il échoua, et il semble bien que cet échec fût iné - 
vitable. Il ne pouvait, en eflTet, afficher ouvertement ses inten- 
tions, sans desservir ses propres desseins. Etant donné l'état 
d'esprit des princes allemands, son projet devait être d'autant 
plus fortement combattu, qu'on ïy verrait plus attaché, et par 
une fatalité singulière, tout effort pour l'appuyer ne devait, 
venant de lui, que le ruiner plus sûrement*. 

En définitive, il n'avait guère à se féliciter des résultats 
qu'avaient produits, de 1648 à i658, ses diverses tentatives 
pour entrer en possession de la Préfecture. Il n'avait pas 
réussi à obtenir des Dix Villes qu'elles lui reconnussent le 
droit d'en jouir en toute souveraineté. Il leur avait, en cédant 
à leurs prétentions^ ou en souffrant leurs résistances, donné 
des armes contre lui-même ; et, finalement, il s'était résigné à 
laisser momentanément « reposer » ses droits. Les Dix Villes, 
qui n'avaient pu obtenir, durant les négociations de Miinster^ 
d'être expressément affranchies de la « protection » du nouveau 
Préfet de Haguenau, s'étaient, depuis, à peu près soustraites, 
en fait, à son autorité. Il n'avait pas réussi davantage à faire 
réincorporer à l'Empire ses possessions alsaciennes, et à 
enlever du même coup aux Dix Villes tout prétexte à différer 
de reconnaître son autorité dans la Préfecture ^. 

Il y avait une contradiction manifeste entre la complète 
souveraineté de Louis XIV, comme Préfet de Haguenau, et 

1 Los ambassadeurs écrivaient à ce sujet (mémoire du i4 mai iGoS, déjà 
cité) : « Nous n'y pouvons ajçir ouvertement, sans gâter la chose, on témoi- 
gnant notre désir. » Vautorte, en if)53, pensait de même: v. plus haut, p. 97. 

*' Cotte considération no fut peut-être pas étrangère à son désir de ménager 
)fl l'éinoorporation dcl'Alspcoà rEmpiic, — Cf, Legrrlle, op, cH,^ p, ipO, 
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rimmédiateté des Dix Villes dépendant de lui à ce titre. Le 
gouvernement français pouvait chercher de deux manières à 
résoudre cette contradiction. Il pouvait s^efforcer d'annihiler 
rimmédiateté des Dix Villes : il n'avait, pour cela, qu'à entrer 
en jouissance des droits de la Préfecture, avec une absolue sou- 
veraineté et une entière indépendance à l'égard de l'Empire. 
Il pouvait aussi s'efforcer de concilier sa possession de la Pré- 
fecture avec rimmédiateté des Dix Villes : il lui fallait, pour 
cela, réincorporer à l'Empire l'ensemble de ses domaines alsa- 
ciens. Dix ans après le traité de Mûnsler, il n'était pas encore 
parvenu à faire prévaloir l'une ou l'autre de ces deux solu- 
tions. 



TROISIÈME PARTIE 

LA QUESTION DES DIX VILLES IMPÉRIALES D'ALSACE 
PENDANT LA DURÉE DE LA LIGUE DU RHIN 

(1658-1667) 



Après la conclusion de la Ligue du Rhin et le rétablissement 
de la paix avec TEspagne, qui en fut la conséquence immé- 
diate^ la France paraissait en état d'apporter, dans ses rapports 
avec les Dix Villes, plus de fermeté qu'elle ne Tavait pu faire 
jusqu'alors. L'amélioration si sensible de sa situation, au 
dehors et au dedans, lui donnait une liberté d'action qui lui 
avait manqué jusqu'à ce moment. Son admission dans une 
confédération de princes allemands, la Ligue du Rhin, semblait 
propre à accroître d'un prestige particulier son autorité en 
Alsace, en même temps qu'à la rendre moins suspecte aux Dix 
Villes. Enfin ses informations au sujet des droits de la Préfec- 
ture, sans être encore bien complètes et bien sûres, commen- 
çaient pourtant à acquérir quelque précision. Néanmoins, 
pendant les neuf années (1658-1667) que dura la Ligue du 
Rhin, le gouvernement de Louis XIV ne fit encore que des 
efforts intermittents et nullement décisifs pour entrer, souve- 
rainement, en possession de ces droits. Comme dans la précé- 
dente période, il fut paralysé surtout par le parti-pris de ne 
sacrifier aucun autre intérêt, plus considérable ou plus pressant, 
à la satisfaction d'imposer son autorité aux Dix Villes. 
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De 1648 à i658, pour être mieux en état de contrecarrer 
la politique autrichienne, il avait songé à plusieurs reprises à 
faire admettre Louis XIV, par la réincorporation de ses 
domaines alsaciens, parmi Tes princes de TEmpire : il avait 
même tenté quelques démarches en ce sens. Mais il n'avait pu 
que conclure, avec quelques princes allemands, une alliance 
dont Tobjet était de défendre les traités de Westplialie, et 
d'obliger, en particulier, la maison d'Autriche à les respecter. 
De i658 à 1667, il eut un intérêt tout particulier à faire durer 
et à fortifier au besoin la Ligue du Rhin, en tant que garante 
des traités de paix. 

Le mariage de Louis XIY avec Tinfante Marie-ïhérèse, en 
1659, devait être en même temps qu'un fondement à ses pré- 
tentions sur rhéritage espagnol, l'origine de nouveaux conflits 
entre la France et l'Espagne. Sans doute, par les articles 4 et 
5 du traité de Miinster, l'Empereur et l'Empire s'étaient inter- 
dit d'intervenir dans ces conflits ; sans doute aussi, l'Espagne, 
pour n'avoir pas adhéré à la paix de Westphalie, n'était pas 
comprise dans la garantie stipulée, au profit de tous les contrac- 
tants, par les articles 1 19 et 120 du même traité, et ne devait 
pas bénéficier des mesures que les intéressés pourraient pren- 
dre, pour faire de cette garantie une réalité. Mais, d'autre 
part, le cercle de Bourgogne, qui allait être, dans l'héritage 
espagnol, le premier objet des convoitises de Louis XIV, était 
et devait demeurer, aux termes mêmes de l'article 4 du traité 
de Munster, partie intégrante de l'Empire. Si ce dernier orga- 
nisait la garantie générale prévue aux articles 119 et 120, 
devait-il en exclure l'un de ses propres membres, le cercle de 
Bourgogne? Et s'il l'admettait au bénéfice de cette garantie^ 
n'allait-il pas, en violation formelle des articles 4 et 5, se trou- 
ver entraîné par là, sous l'impulsion de l'Empereur et aveclui, 
à prendre parti pour l'Espagne dans ses querelles avec la 
France? 

Le gouvernement de Louis XIV avait un intérêt capital à ce 
qu'il n'en fùtpas ainsi, et, par suite, il devait attacher un haut 
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maintien de la Ligue du Khin. N'était-elle pas, en effet, 
l'un des plus efficaces moyens d'obligerlEmpereuràrespecter, 
dans son esprit comme dans sa lellre. la paix de Westphalie, 
et de l'empêcher, soit d'assister personnellement el directement 
l'Espagne aux Pays-Bas, soit de mettre une fois de plus, sous 
couleur d'inclure le cercle de Bourgogne dans la garantie 
générale, les ressources del'Kmpire au service de la politique 
espagnole ? « L'unique fondement, écrivait Grave!', sur lequel 
les affaires du Roi se peuvent affermir en Allemagne, doit être 
exacte observation du même traité (de Munster), afin de pou- 
voir resserrer pai' là l'autorité de l'Knipereur, qui ne recherche 
autre chose que de le rompre, ou de donner matière à quelque 
autre de le faire ; rien n'étant aujourd'hui plus odieux à la cour 
de Vienne que ledit traité, surtout à cause de l'alliance qui a été 
faite entre Sa Majesté et les électeurs et princes de l'Kmpire 
pour le maintenir. Elle ne saurait faire la moindre démarche 
qu'on ne lui en mette en mèmetenipsdevant les yeux les con- 
ditions, et qu'elle ne voie une alliance considérable prêle à 
s'opposer à ses entreprises. >i 

La France attendait, d'ailleurs, de la Liguedu Hbin d'autres 
services encore que la sauvegarde des traités de Westphalie. 
C'est comme u parficipant à la paix », et non comme membre 
de l'Empire, que Louis XIV avait adhéré, et après coup, au 
recès conclu, le 14 août i658, entre un certain nombre des 
princes allemands. Pourtant Y « Alliance du Rhin " était bien 
une ligue essentiellement allemande. Elle n'avait pas seulement 
pour objet la k défense mutuelle •< de ses adhérents, mais aussi 
la « conservation de la tranquillité de l'Empire ». Par l'arti- 
cle 4 du traité du i5 août, Louis XIV promettait d'assister 
Il ceux qui prendront à cœur les droits et la liberté des électeurs, 
princes et États de l'Empire, eu général et en particulier, con- 
tre tous ceux qui voudront ou tenteront de les attaquer et de 



' Ecrit touchant la suacriptioi 
pondance, Allemagne, t. CL, 
Univ. ub Liok. — Baudot, 



., du i3 décembre ififii ; A. A. E., Carre»- 
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les troubler dans l'exercice de leursdroitset de leurs libertés. 
Elle restreignait, par contre, son action à la protection d'inté- 
rêts avant tout allemands. Aux termes de l'article g du même 
traité, les princesi alliés s'engageaient à assister Louis XIV seu- 
lement u dans et pour les provinces qu'il possédait en vertu du 
traité de paix ». Ils bornaient ainsi leur assistance à la conser- 
vation des territoires qu'il avait acquis dans l'Empire, bien 
qu'en toute indépendance de l'Empire lui-même. La Ligue du 
Rhin, conclue pour la garantie générale des traités de Wesl- 
phalie, visait donc essentiellement le maintien, en Allemagne, 
du statu qtio établi par ces traités ; et si celte ligue, tout alle- 
mande par son origine, sa composition et son objet, admettait 
après coup parmi ses adhérents le roi de France, bien qu'étran- ' 
ger au corps politique de l'I^mpire, ce n'était qu'en raison et 
dans la mesure des intérêts spéciaux qu'il possédait en Alle- 
magne, non seulement comme garant des traités qui en réglaieot ' 
la situation, mais plus encore comme possesseur, dans ses 
limites, de territoires étendus. 

Or l'admission de Louis XIV dans cette confédération de 
princes allemands autorisait du même coup son immixtion dam ; 
les affaires allemandes, et les mêmes motifs qui justifiaient 
l'une légitimaient l'autre. De fait, le gouvernement français 
considéra l'introduction du roi dans 1' « Alliance du lihin m, 
comme un moyen pour lui d'obtenir indirectement les mêmes 
résultats que s'il eût été reçu parmi les Etats de l'Empire, sans 
subir les inconvénients de la dépendance à l'égard de l'Empe- 
reur et de la diète. Il fut représenté, au même titre que les 
princes allemands adhérents, dans le ii directoire de l'Alliance », 
siégeant à Francfort, etil vit, dans sa participation au gouver- 
nement de la Ligue, un moyen délourné de prendre part au 
gouvernement de l'Empire, et, par là, de combattre plus effica- 
cement les menées de la politique autrichienne. En 1667, à la 
veille de la dissolution de la Ligue, Gravel écrivait' : o J'ai 
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iC(>j ; cité par MigiiûL, op. 



I!, p. ;»8. 
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toujours été, Sire, dans cette opinion que ladite Alliance du 

Rhin était d'une importance très grande au bien du service 

de Votre Majesté, comme on le reconnaîtrait mieux, si, contre 
mon attente et mes souhaiLa, elle venait à manquer. Elle donne 
lieu à Votre Majesté d'entretenir les amis et le grand crédit 
qu'Elle a dans l'Empire ; elle lui ouvre ta porte, pour faire 
entrer indirectement ses ministres dans tous les conseils qui 
s'y peuvent tenir, l'en rend commemembre sans en dépendre, 
et Un donne enfin la facilité de connaître et de déconcerter tout» 
les ressorts quela maison d'Autriche y a fait remuer depuis un 
si long temps, au préjudice de son royaume, » 

Le gouvernement de Louis XIV envisageait donc la Ligue 
du Rhin comme une arme précieuse contre la maison d'Autri- 
che, soit qu'il dût se contenter de se servir d'elle pour con- 
traindre l'Empereur à la stricte exécution des traités, soit qu'il 
voulût, par elle, peser sur le gouvernement de l'Empire, faire 
échec à l'autorité impériale et atteindre au vif la puissance 
autrichienne. Aussi, de i658 à 1667, devait-il avoir par-dessus 
tout à cœur d'en assurer le renouvellement périodique et de 
lui ménager de nouvelles adhésions', et par conséquent d'éviter 
avec soin tout ce qui, en ébranlant son propre crédit dans l'Em- 
pire, pût faire tort à ce double dessein. 

Mais la Ligue n'eut jamais qu'un caraclêre temporaire : elle 
ne fut conclue, en i658, que pour une durée de trois ans, et, 
si elle fut prorogée à deux reprises par les traités du 3i août 
1660 et du 7 mars i663, elle ne le fut chaque fois que pour une 
nouvelle période triennale. Aussi, tout en se préoccupant de la 
faire durer par ces renouvellements périodiques, le gouverne- 
ment français cherchait-il une combinaison moins instable. 

* Outi'e ses adhérents primitifs, la Ligue complu parmi les membres : le 
duc de Wurlemberf; et l'évéque de Miiosler, à partirde t6fîo; l'électeur de 
Trêves, à partir de 1661; le duc de Hesse-Darmatadt et le duc de Deui- 
Ponls. à partir de i(i(i3 ; les évéqiies de Brile et de Strasbourg, ainsi que 
l'électeur de Brandebourg, à partir de i(>65. — Migacl, up. cil., t, II, p. ao. — 
Cbéruel, La Ligue ou Alliance du Rhin (Comptes rendus de l'Acadimie des 
sciences morale» el poiUigues, i885). 
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L'article 1 1 du Irailé du i5 août i658, visant les articles 1 19 
et 120 du traité de Miinater, stipulait : u En verlu de celle 
alliance, tous et un chacun des princes alliés promettent que, 
pour obtenir la conserviition de la paix, ils feront tous leurs 
efforts, tant dans les diètes de l'Empire qu'ailleurs, afin que la 
garantie générale, fondée sur le traité de paix, soit établie 
efficacement et réellement. » Les princes allemands, alliés de 
la France, devaient donc, aux termes de cet article, faire en 
sorte que l'Empire organisai pratiquement la garantie géné- 
rale, prévue par le traité de MOnsler. Le gouvernement de 
Louis XIV comptait, non seulement que cette organisation se 
ferait, mais qu'elle ne serait qu'une extension et une consoli- 
dation du système de l'a Alliance du Rhin ". par l'association 
permanente, en vue de la garantie de la paix, de toutes les 
puissances signataires des traités de Weslphalie. 

11 n'avait pas, d'ailleurs, entièrement renoncé, malgré le peu 
do succès de ses précédentes lenLalives, à l'idée de faire entrer 
son représentant dans la diète elle-même, et il espérait un peu 
que les Etals eux-mêmes finiraient par lui en faire la proposi- 
tion. Comprenant l'impossibilité d'organiser la garanlie géné- 
rale sans y comprendre la France, c'est-à-dire sans lui 
permettre d'entrer » indirectement, par cette voie, dans la 
connaissance de toutes leurs affaires », et de prendre part « à 
leurs délibérations, sans toutefois dépendre de l'Empire n, ils 
s'apercevraient peut-être qu'il y aurait avantage pour eux 
à ce que le roi fût « membre de l'Empire», plutôt que « d'être 
seulement garant et d'avoir l'avantage d'entrer dans leurs 
conseils, sans en porter les charges que volontairement •>. La 
France accepterait avec empressement une solution qui lui 
donnerait, mieux qu'aucune autre, le moyen de w conlrecarrer 
tous les desseins et tous les conseils de la maison d'Autriche », 
d'en « séparer les deux branches )>, ou tout au moins d'em- 
pêcher qu'elles « ne se secourent l'une l'autre si aisément' u. 

' Gravel au roi, du i5 novembre i6fi3; A. A. E,, CoTcs/jonrfsHre. Aile- 
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^ Dans l'état d'antagonisme traditionnel où se trouvaient, vis- 
à-vis l'une de Tautre, la France et la maison d'Autriche, anta- 
gonisme qu'allaient aviver encore les prctentions de Louis XIV 
à la succession d'Kspagne, le gouvernement français devait 
donc considérer comme l'un de ses intérêts essentiels de con- 
server l'appui d'une partie, au moins, des princes allemands, 
soit pour faire durer la Ligue du Rhin, soit pour lui substituer, 
à l'occasion, quelque combinaison plus vaste et plus durable. 
D'une façon générale, au reste, la France jouissait dans 
l'Empire d'un prestige et d'une autorité morale qu'elle ne 
pouvait conserver qu'à condition de ne rien faire qui pût frois- 
ser les susceptibilités des Etats, ou inquiéter leurs intérêt». 
Son crédit tenait à la fois au rôle traditionnel assumé par elle 
de prolectrice de la « liberté germanique », à sa force présente, 
et à l'espoir plus ou moins avoué de bien des prmces de res- 
sentir avantageusement, chacun en particulier, les effets de sa 
puissance. Suivant l'expression' attribuée par Gravel à l'élec- 
teur de Mayence. Louis XIV apparaissait comme « l'arbitre et 
le protecteur de l'Empire ». En iG63, il était officieusement 
sollicité de trancher, par un arbitrage, l'interminable conflit 
qui divisait le collège des élecieurs et le collège des princes, au 
sujet de la (■ capitulation perpétuelle'». En 1664, il intervenait, 
à la requête de l'électeur de Mayence, pour replacer par la force, 
sous l'autorité de ce prince, la ville rebelle d'Erfurt. En 1666, 
médiation déterminait le règlement de la succession de 
Clèves et Juliers, ouverte depuis plus d'un demi-siècle. 



t. CLV, f" iS.'l. Cette dépèche est des plus instructives pour la c on- 
ce des ÎDtêi'èts que le gouveruement de Louis XIV avait alors à 
fendre dans l'Empire, — Cf. ibtd., t. CXCII, V S3a, un mémoire anocynie, 

.té de janvier i(>64 et intitulé : Projet d'un armement perpétuel 

Citée par Chéruel, op. cit., p. 5o. 

Cette (c capiliilatioii perpétuelle >i devait, d'api'ès le traite d'Osnabrlick 
(article 8), être substituée ft la capitulation particulière que jusqu'alors les 
élecieurs avaient dressée à chaque élection impériale. Les princes, contraire- 
ment 311 désir des électeurs, réclamaient le droit de prendre parla la rédaction 
de celle " capitulation perpétuelle ■. — Cf. de Gurcien, «p. ei(., t. 1, p, iHg. 
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La satisfaction d'obliger les Dix Villes à reconnaître l'auto- 
rité de la France valait-elle le sacrifice de la situation, si flat- 
teuse pour son amour-propre en même temps que si profitable 
à ses intérêts, qu'elle s'était acquise dans l'Empire, et des 
espérances qu'elle pouvait avoir de la rendre encore plus solide? 
Ce n'était l'avis, ni du gouvernement de Louis XIV, ni de son 
représentant en Allemagne, Gravel. 

D'abord simple résident à Strasbourg en i653, puis chargé, 
en i655, d'une commission du roi pour faire des levées dans 
l'Empire, chez les princes ses alliés, Gravel avait été, en 1 656, 
accrédité, au lieu et place de Lumbres, auprès de la députation 
de Francfort. Il avait, en cette qualité, prêté à Grammont et à 
Lionne, en iSSy et 1658, un concours dont ils s'étaient plu, k 
maintes reprises, â reconnaîlre et à attester la valeur. Toute sa 
carrière diplomatique s'était donc accomplie en Allemagne, et 
il connaissait à merveille, non seulement les intérêts qu'il y 
devait soutenir, mais aussi le terrain sur lequel il opérait'. 
Jusqu'en 1674, il allait, sans interruption, représenter la 
France dans l'Empire, et, par la continuité même autant que 
par la qualité de ses services, acquérir une autorité particulière 
auprès de son gouvernemeul , comme auprès des princes 
allemands. 

Gravel étail convaincu que la garantie donnée par le traité 
de Miinster à l'immédiateté des Dix Villes n'était que de pure 
forme, et qu'il suffirait que la France se mît souverainement 
en possession des droits de la Préfecture, pour réduire cette 
immédialeté à « une apparence » et â ■■ une chimère ». Mais il 
pensait également que son gouvernement avait des intérêts 
considérables à sauvegarder dans l'Empire, et que, par com- 
paraison, ses intérêts dans la Préfecture n'étaient que secon- 
daires. Aussi lui conseillait-il d'observer, dans ses rapports 

' La carrière de Gravel, qui est d'ailleurs tort peu connu, est facile à 
retracer, grâce uiix clocumenta réunis dans A, A. E., Correspondance, xille- 
magne, l. CXXXÏV. — Cf. Valfrey, Hugues lie Lionne, [,.S:,; — Chéruel, op. 
cit., p, 38; — Auerbach, op. cil., p. lïio-iili. 
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avec les Dix Villes, une extrême circonspection. Il jugeait 
nécessaire de subordonner toute démarche vis-à-vis d'elles, 
non à l'efFet utile que l'on en pourrait attendre dans la Préfec- 
ture, mais à l'impression probable qu'elle devait produire sur 
les Etats; d'ajourner toute revendication susceptible d'altérer 
la bonne opinion qu'ils avaient prise de la France, d'ébranler 
l'autorité dont elle jouissait auprès d'eux, et de compromettre 
la situation que, depuis i658^ elle s^était acquise en Allemagne; 
quitte à se mettre, par la force, en possession des droits reven- 
diqués, le jour où Ton n'aurait plus les même motifs de garder 
des ménagements. D'une façon plus générale encore, il croyait 
la France trop intéressée à ce que les traités de Westphalie 
fussent scrupuleusement observés par les autres parties con- 
tractantes, pour qu'elle ne dût pas éviter jusqu'au simple 
soupçon de les vouloir violer elle-même. « L'on ne peut jamais 
mieux, écrivait-il\ ruiner peu à peu l'autorité de la maison 
d'Autriche qu'en la resserrant dans les bornes qui lui sont pres- 
crites par ledit traité (de Munster) ; ce que l'on aura tou- 
jours droit de faire, quand on n'aura rien à reprocher à la 
France. » 

Avec l'autorité que lui donnaient son expérience et ses servi- 
ces, Gravel ne laissa pas d'exercer une influence parfois décisive 
sur la conduite de son gouvernement. Celui-ci, partagé entre 
le désir de ne pas laisser indéfiniment « sommeiller » ses droits, 
et la crainte de s'aliéner les Etats ^, se montra, dans ses rap- 
ports avec les Dix Villes, presque aussi timide et aussi indécis 
que par le passé. Non seulement il s'abstint de dissiper bruta- 
lement l'équivoque créée par les clauses contradictoires du 



* Gravel au roi, du i5 mai 1664; A. A. E., Correspondance , Allemagne, 
t. CLXXIJ, fo 249. 

2 Ce point a été bien mis en lumière par M. Marcks, dans son compte 
rendu de l'ouvrage de Legrellc, Louis XIV et Strasbourg, dans GôUingische 
gelehrte Anzeigen..., p. 129, i^** février i885. — Cf. Auerbach, La question 
d'Alsace à la diète de Ratisbonne, 1668-1673 (Annales de VEst, p. 3i3-3i4, 
1889). 
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Iraité de Miinsler, et de réclamer des villes intéressées la recon- 
naissance pure et simple de sa souveraineté, mais encore il ne 
prit aucune mesure décisive pour les obliger à le laisser jouir, 
en toute souveraineté, des prérogatives de la Préfecture 



I 



ne I 

I 



Dans le temps même où se constituait la Ligue du Uhin, le 
gouvernement de Louis \IV, redoutant les ^fâcheux effets d'une 
plus longue inaction, se résolut enfin à rendre son autorité sen- 
sible aux Dix Villes, Il fut guidé, dans sa nouvelle entreprise, 
par un mémoire' dans lequel l'intendant Colbert résumait, en 
1657, les résultats de deux années de recherches. 

Dès le lendemain de la paix de Westphalie, il s'était préoccupé 
à la fois de faire a un acte solennel de prise de possession » pour 
l'ensemble de ses domaines alsaciens, et d'en réorganiser l'ad- 
ministration judiciaire par la substitution d'une cour de justice 
souveraine à l'ancienne régence autrichienne d'Ensisheim^. Ce 
ne fut toutefois qui' longtemps plus tard et après avoir pris con- 
naissance du mémoire en question qu'il donna suite à ce double 
projet. Au mois de septembre iGSy, un édit' institua le conseil 
souverain d'Alsace, séant à Ensisheim, et, au mois de novembre 
i658, la nouvelle cour fut enfin installée, avec l'intendant Col- 
bert lui-même pour président et son cousin, Charles Colbert, 
pour procureur général*. Cette installation fut accompagnée 
d'un 1' acte solennel de prise de possession » de tout ce que le 
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., déjà 
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^ Mémoire caneernant l'élablisieme/il d'une c 
VanliiilTel et déjîi elle. 

^11 est repi'odiiil dans de Boug, Hecaeil des édits, dMaralions, lellres- 
patenlen, arrêts du Conseil d'Etat el du IJonseil souversiii d'AUace, 
et aeq. il list analysé dans Lagaille, op. cit., a' partie, p. ao5-aofi, 

* l)e Boug, op. cit., l, I, p. i-Ti. — Legrclle, op. cH., p. au4-a09. 
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Roi avait acquis en Alsace par le traité de Miinster : elle en 
fournit l'occasion et en détermina la procédure. 

Un écueil à éviter était que cette prise de possession n'eût 

lin caractère limitatif et ne préjudiciât par là aux intérêts du 
Toi. Le gouvernement, comme ses agents, n'avait encore 

qu'une connaissance imparl'aile de l'étendue des droits cédés à 

la France sous les titres vagues de Landgraviat et de Préf'ec- 

»ture. II entendait d'ailleurs, le cas échéant, interpréter à son 
avantage les ambiguïtés et les contradictions du traité de Miin- 
ster. Il importait, pour ces raisons, que la prise de possession 
s'exprimât en c< une clause générale » et « sans spécification 
particulière «; qu'elle se bornât à reproduire, sans en préciser 
la portée, les termes et les expressions du traité lui-même. 
i( Ainsi, écrivait Colbert*, l'on conservera les intérêts de Sa 
-^lajesté, que l'on pourra étendre selon l'occasion qui se prê- 
tée niera. » 

L'édit qui instituait le conseil souverain était précisément 
onçu en termes assez « généraux », <• pour ne pas dire trop ou 
brop peu- '■. II déclarait qu'eu conséquence de la cession faite 
i de 11 la propriété, seigneurie, possession et juridiction 
n'avaient l'Empereur, l'Kmpire et la maison d'Autriche en la 
rille de Brisach, au Landgraviat de la Haute et Basse Alsace, 
Sundgau et en la Préfecture des Dix Villes impériales sises en 
Alsace, savoir ; Haguenau, Colmar, Schlestadt, Wissembourg, 
Landau, Obernai, Hosheim, Miinster-au-Val-Saint-Grégoire, 
^bCaysersberg, Turckheim et en tous les lieux qui en dépendent, 
^pivec celles de Hochstiitt, Niedereimsing, Ilarten et Acharen, 
i appartenant à la communauté de Brisach, avec son ancien ter- 
ritoire, ensemltle tous les droits royaux appartenant et dépen- 
, dantdesdils Landgraviats de l'une et l'autre Alsace etSundgau, 
de ladite Préfecture provinciale sur les Dix Villes ci-dessus 
JBommées el lieux en dépendant, tout ainsi et avec les mêmes 



■ Mémoire concernant l'établissement d'une Cham 
K • Mémoire voncernant l'élaLlissenietil d'une cour ïi 
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droits que le toul appartenail à la maison d'Autriche w, il était 
établi un conseil souverain connaissant en dernier ressort de 
toutes causes civiles et criminelles a en la Haute et lîasse 
Alsace, Sundgau, Préfecture provinciale des Dix Villes impé- 
riales ci-dessus nommées, ville de Brisach, leurs appartenances 
et dépendances ". 

Le jour de son installation solennelle, le 4 novembre i658, 
la nouvelle cour tint d'abord une séance secrète dans laquelle 
elle véiifia et enregistra l'édit qui l'instituait, puis une séance 
publique à laquelle assistèrent, entre autres personnages, les 
députés des divers Etats alsaciens orticiellement invités'. Cette 
seconde séance débuta par un discours d'apparat du président 
Colbert, se poursuivit par la lecture de l'édit et s'acheva par 
une manifestation immédiate et fort caractéristique de l'activité 
du conseil souverain. Après réquisitoire du procureur général, 
qui déclara que, « l'affaire de l'établissement dudit conseil étant 
achevée et les sujets du Roi pouvant dorénavant y demander 
justice, il était convenable de commencer par celle qui était due 
audit seigneur Roi •>, un arrêt fut aussitôt rendu, ordonnant, 
dans les mêmes termes « généraux» que l'édit d'institution, 
« que ledit seigneur Roi sera et est mis en possession réelle et 
naturelle, saisine et jouissance, tant pour lui que pour ses suc- 
cesseurs Rois, de tous les droits de propriété, possession, sei- 
gneurie et juridiction que l'Empereur, l'Empire et toute la 
maison d'Autriche avaient en la ville de Brisach, au Landgra- 
viat de la Haute et Basse Alsace, Sundgau et la Préfecture pro- 
vinciale des Dix Villes impériales situées en ladite province.,.», 
et déclarant <i lesdites provinces, villes, pays. Etats, domaines, 
préfectures et généralement tons autres droits cédés à Sa Majesté 
par le traité de Munster, unis et incorporés pour toujours à la 
couronne de France' ». 



' Laguille, op. cit., 2» partie, p. ao6, col. a. — 
Lûgrellc, oji. cil., p. 904 et app. 3d. 

' De Boug, op. cit., t. I, p. 5. — Legrelle, op, 
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C'était donc par un arrêt du tribunal qui allait, au nom du 
roi, exercer une juridiction souveraine sur les domaines à lui 
cédés en Alsace, que le gouvernement de Louis XIV faisait, dans 
ces mêmes domaines, «acte solennel de prise de posession». 
C'était aussi par des arrêts du conseil souverain qu'il entendait, 
dès ce moment, compléter plus tard et à loisir cette prise de 
possession générale et sommaire. La nouvelle cour, en effet, 
devait s'attacher, avant toute chose, à rechercher méthodique- 
ment et à réunir aux domaines du roi tous les lieux et tous les 
droits qui se trouveraient lui appartenir en tant que Landgrave 
ou que Préfet. « La principale occupation de tous les officiers 
de cette chambre, écrivait Colbert dans son mémoire de lôSy, 
doit être de faire une exacte recherche des droits qui ont été 
cédés à Sa Majesté et d'établir son autorité et juridiction partout 
où elle doit être reconnue. » Il proposait de répartir ce travail 
de recherches entre les divers conseillers, et il ajoutait : « Chaque 
conseiller ferait son rapport de ce qu'il aurait reconnu et l'on 
résoudrait de ce qu'il y aurait à faire pour le bien et avantage 
des affaires de Sa Majesté ; pour celles qui seraient de grande 
importance, on en informerait le Conseil de Sa Majesté pour en 
recevoir les ordres ; et pour les autres, qui ne seraient pas de 
si grande conséquence que la chambre n ^ pût pourvoir de plein 
droit, l'on pourrait, sur la requête du procureur général, ordon- 
ner ce qui serait à propos. » 

Le gouvernement approuvait cette façon de faire. Dans Tédit 
qui instituait le conseil souverain, il faisait dire au roi : « Que 
nosdits officiers s'appliquent à la conservation de notre domaine 
et droits de souveraineté, prééminence, protection et tous 
autres honorables et utiles généralement quelconques, et em- 
pêchent qu'il ne soit entrepris aucune chose au préjudice d'i- 
ceux par qui que ce soit, sans aucune réserve ni exception ; 
même qu'ils s'emploient à la recherche et rétablissement de 
ceux qui pourraient avoir été ou être ci-après usurpés, entre- 
pris et détenus par quelque personne ou communauté que ce 
puisse être. . . ; qu'ils nous avertissent de toutes affaires et occur- 
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rences importantes à l'Klat et à notre service, qui s'offriront 
audit pays, sans qu'ils puissent en rien ordonner, si ce n'est 
pour la manutention et conservation de nos droits, l'éclaircis- 
sement et le rétablissement d'iceux, et empêcher qu'il n'y soit 
fait aucune enlreprise ni usurpation. " 

C'était, somuiË toute, dès ce moment, fixer le programme et 
déterminer la méthode des futures " réunions» alsaciennes'. 
Le procédé, on l'a fait remarquL^r*, " était conforme aux tradi- 
tions de la maison capétienne, qui a tant usé des arrêts de 
parlement » pour les besoins de sa politique. J'ajouterai qu'il 
répondait à l'idée que les juristes de l'ancien régime se faisaient 
du rôle des parlements et des diverses cours souveraines dont 
la fonction, à leur sens, était moins encore d'administrer la 
justice aux particuliers que de faire de justice au roi, de régler 
les différends des sujets que de « conserver » les droits du 
souverain ^. 

La recherche des droits acquis par le roi en Alsace devait 
naturellement s'étendre à la Préfecliire, et l'intention de Col- 
bert était de se charger lui-]nème, avec la eollaboralion de 
son cousin, le procureur général, de cette partie de la lâche*. 
De l'aveu de l'intendant'', la prise de possession de la Préfec- 



' Il importe de constater que l'homme qui, des i()57, prtk'onisail, comme 
inlondDut d'Alsace, les a réunions u par ari-êts de justice, Tut le même doiil 
In nomination comme sccrôlaire (rËIat des AITaîres Ëti'angères, eu 1679, 
coïncida avec la génëraliBation de ce système de « réunions ji. Sur la part 
d'initiative qui lui revient dans cette politique, cf.: Bourgeois, Louvois et 
Colljert de Ci'oissy (Rev. hisl., t. XXXIV. p. 4i3), et Maniifl Itâlorique île 
liolilique élrangère, t. I, p. 96 ; — Pflster, op. cit., p. aoo-aoï. 

* Bourgeois, Manuel hitlarique (loc, cit.). 

' V. Laiiglois, Les origines du Parlement de Paris (Hev. hial., t. XLII, 
p. log), B Le Parlement, dit-il, devait être, dans la pensée de Pierre Dubois et 
de ses collègues, non pas tant l'arbitre suprême de tous les dilîérends, qu'un 
corps conservateur des droits du roi. 1. — Dans l'édit de septembre 1667, 
Louis XiV déclare instituer le conseil souverain d'Alsace, " pour Te 
la justice et le maintien de ses droits '>, 

* Mémoire concernanl Vélaliti»sement il'uiie Çlianibre 
' Ibid. 
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ture qu'avait faite d'Harcourt en i653 ne pouvait être consi- 
dérée comme valable, puisque les formalilés obligatoires 
n'avaient pas été observées de part et d'autre. D'ailleurs, 
d'Harcourt et ses agents n'avaient pas plus la vigilance que 
l'autorité nécessaires pour empêcher les droits du Préfet de 
péricliter entre leurs mains', elles Dix Villes d'échapper à sa 
« protection- ». Le conseil souverain devait mettre ordre à 
cela, et se substituer au grand bailli, jugé trop négligent, dans 
la recherche et la revendication des prérogatives tradition - 
nelles de la Préfecture de Hagueuau. Mais, il ne pouvait le 
faire qu'à condition que son ressort englobât tous les domaines 
alsaciens du roi, sans exception. C'est justement ce k quoi 
pourvoyait I êdit qui l'instituait, et son premier arrêt fui une 
affirmation de sa juridiction suprême, en même temps que de 
la souveraineté durci, sur la Préfecture, au même titre que 
dans le Landgravial, à lîrisach et dans les lieux en dépendant. 

Le gouvernement de Louis XIV attribuait donc à la nouvelle 
cour souveraine à la fois les pouvoirs de l'ancienne régence 
autrichienne d'Ensieheim et les droits de juridiction du Préfet 
de Haguenau, Celte combinaison n'avait pas seulement l'avan- 
tage de donner au conseil souverain une autorité dont il y avait 
lieu de croire qu'il saurait mieux se servir que ne l'avait fait 
d'Harcourt. Elle pouvait aussi procurer le moyen de tourner 
la difficulté que les Dix Villes, jusqu'alors, avaient opposéu à 
l'installation du grand bailli nommé parle roi, en attribuant 
immédiatement une part importante de ses pouvoirs k une 
cour de justice, qui n'aurait pas à s'embarrasser des mêmes 
formalités que lui. 

Or, jusqu'à ce moment, le Préfet avait eu, en général, et 
dans les limites de ses prérogatives, une juridiction souve- 
raine, enlitrement indépendante de la régence d'Ensisheim. 
L'attribution au conseil souverain des pouvoirs judiciaires de 



' LegreUe, op. cil., 
* V. plus haut, p. ti 
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devait, par conséquent, 
provoquer l'opposUion de d'Harcourt. Aussi, dès le 5 no- 
vembre, les officiers de la - régence >■ de Hagnenaa firenl-ilâ 
entendre à l'intendant qu'ils avai(.'nl ordre, de la part du grand 
bailli, H de ne point reconnaître le conseil souverain, et d'em- 
pêcher la publication de ses arrêts dans la Landvogtei' ». Tou- 
tefois, lorsque le procureur général et l'avocat général, en 
qualité de commissaires royaux, et conformément à la décision 
prise pai- le conseil, vinrent notifitr l'arrêt du 4 novembre au 
siège même de la Préfecture, ils surent parler assez catégori- 
quement pour faire laire toute opposition, et pour obtenir, 
séance tenante, des représentants de d'fiarcourt, la reconnais- 
sance par serment de l'autorité de la nouvelle cour souve- 
raine'. 

Mais le nouvel état de choses n'inquiétait pas moins les Dix 
Villes qu'il ne mécontentait d'Harcourt, Il est vrai que ledit 
d'institution du conseil souverain et l'arrêt conforme rendu 
par lui ne disaient rien de plus que le traité de "Munster, dont 
ils ne faisaient que reproduire les termes « généraux ■•. Mais 
le nouveau tribunal allait hérilcr d'une part importante des 
prérogatives de la Préfecture, et les exercer sans se soumettre, 
au préalable, aux formalités qui présidaient à l'instaltation du 
grand bailli, et qui étaient la sauvegarde et comme re\pression 
même de l'immédiateté des Dix Villes, Celles-ci. d'ailleurs, 
allaient se trouver soumises, dans la mesure où elles dépen- 
daient de l'autorité judiciaire du Préfet, à une juridiction qui, 
comme la régence d Ensisheim, dont elle prenait la place, eût 
dû borner son ressort aux anciens biens patrimoniaux des 
llabsbourgs en Alsace; d'où une assimilation, fâcheuse à leur 
point de vue, et nullement rassurante pour l'avenir, entre elles 
et ces domaines héréditaires. Kn citant la Préfecture sur le 
même rang et parmi les autres possessions alsaciennes de la 

' Legrelle, op. cil., p. ao6. 
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France, Tédit d^institution comme Tarrêt du conseil souverain 
rendaient plus matériellement sensible encore cette assimila- 
tion, et affichaient ainsi, de la part des Dix Villes, une dépen- 
dance beaucoup plus étroite vis-à-vis du roi qu'à l'égard de 
leurs anciens Préfets, et, par cela même, une sujétion peu 
compatible avec le maintien de leur immédiateté. 

Aussi accueillirent-elles avec une défiance bien naturelle 
cette innovation, qui mettait une fois encore en évidence la con- 
tradiction intime qu'il y avait entre leur propre immédiateté 
et la souveraineté de leur nouveau Préfet. Ce ne fut pas sans 
hésitation que, dans une assemblée tenue à Colmar, elles se 
décidèrent, suivant l'exemple des autres Etats alsaciens, à 
répondre à l'invitation de Tintendant, et à se faire représenter 
par députés à l'installation du conseil souveraine Puis, le jour 
même de la cérémonie, leurs délégués, sur l'initiative de ceux 
de Colmar, prirent la résolution de remettre entre les mains 
de l'intendant une protestation écrite contre un édit qu'ils 
représentaient comme préjudiciable à l'immédiateté de leurs 
« principaux^ ». 

Colbert refusa de recevoir leur écrit, et se borna aies ras- 
surer en termes généraux^. Mais ce n'était pas assez d'avoir 
fait échouer cet essai de protestation collective, il fallait encore 
obtenir des Dix Viles la reconnaissance positive et authentique 
du nouvel état de choses. A cet effet, les commissaires royaux, 
le procureur général et l'avocat général, devaient se rendre 
successivement dans chacune d'elles, pour y signifier Tarrêt 
du 4 novembre, en donner lecture devant le magistrat assemblé 
et en déposer copie dans les deux langues*. Ainsi attaquées 
séparément, et séparément mises en demeure de se décider 
avant d'avoir pu se concerter toutes ensemble sur le parti à 

* Gyss, op. cit. y t. II, p. 209. 
2 Ibid,, p. aïo. 

' Laguille, op. cit,, 2* partie, p. 206-207. — Gyss, op. cit., t. II, p. 211. — 
Legrelle, op. cit., p. ao6. 
-* Legrelle, loc. cit. 
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prendre, les villes n'opposêreiil pas la résistance dont elles 
eussent été capables si Colberl, retombant dans les errements 
de d'Harcoiirl, avait accueilli leur protestation et consenti 
à négocier avec leurs délégués en corps ', Dans la presque tota- 
lité d'entre elles, les commissaires royaux purent accomplir 
leur mission, sans avoir à vaincre la moindre opposition^. 

Colmar seule ill exception. Si elle ne put prévenir la défec- 
tion générale de ses confédérées, elle n'en fut pas, du moins, 
déconcertée ; et, mt^me isolée, elle garda assez de confiance en 
sa force, pour ne pas se départir de l'attitude rigoureusement 
intransigeante que, depuis 1648, elle avait invariahlement 
adoptée^. Son magistrat, tout en prodiguant aux représentants 
du roi les marques extérieures du respect dû à leur qualité, 
refusa très fermement de recevoir nolillcation de l'arrêt du 
4 novembre , et déclara qu'il ne pouvait être question 
pour lui de reconnaître la juridiction du conseil souverain, 
avant qu'on ne lui eût délivré des <■ reversales » sauvegardant 
l'immédiateté de la ville. Les comniiasaires royaux refusèrent, 
naturellement, de lui donner satisfaction sur ce point, et l'af- 
faire en demeura là, Colbert lui-même, en dépit de ses qua- 
lités d'énergie, ne crut pas devoir, pour le moment, conseiller 
un recours à la force contre la ville récalcitrante *. 



I 



La tentative que fit, en i658, le gouvernement de Louis 
pour entrer, par une voie jusqu'alors inusitée, en posses! 



' D'aiiletii's, sous la domiiialion auti'icliienne tléjè, les li'oîs villes i\c 
Reichsvogtei de Kayseraborg, Kaysersberg, Tkirklii'im et Miiiisli'i', iivaicnL été 
soumises fréquemment, dans la mesure où elles dépendaient ilo la juridiction 
du Préfet, à la i-iigence d'Ensisheim. V. plus haut. p. 4iï' 

* Legn'llo, op. cit., p. 907. 

3 Gf. plus httiil, p. 89, note ■-, son refus do pnyei' h d'Hai-court la ivichs- 
slcuei- autrement qui: raalériellement cunliHinli'. 

* Lcgrelle, op. •■!(., p. laS'in. 
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de la Préfecture, n'eut donc pas un plein succès : elle se heurta 
à une résistance, unique sans doute, mais qui n'en resta pas 
moins victorieuse. Elle ne fut pas pourtant entièrement stérile. 
Le conseil souverain eut désormais l'autorité nécessaire pour 
entreprendre ce que d'Harcourt et ses agents avaient jusqu'alors 
négligé de faire. Il put se livrer à des recherches et à des 
enquêtes qui fournirent au gouvernement des notions, moins 
sommaires que par le passé, au sujet de l'étendue de ses droits. 
Il eut surtout toute liberté d'action, quand d'Harcourt se décida 
enfin à se démettre des pouvoirs dont il n'avait jamais fait un 
emploi bien utile, et à résigner, en faveur du cardinal Maza- 
rin, au mois de décembre lôSg, ses titres de lieutenant général 
du roi en Alsace et de grand bailli de Haguenau*. 

L'intendant Colbert, qui, comme président du conseil sou- 
verain, s'était spécialement réservé la tâche de rechercher les 
droits afférant à la Préfecture, et qui déjà, dans son mémoire 
de 1657, en avait donné une première esquisse, envoya coup 
sur coup, en décembre lôSg et en février 1660, deux mémoires 
sur cette question'^ C'est le second de ces deux mémoires, qui 
entrait dans un détail copieux, parfois inexact d'ailleurs, des 
origines, de la nature et des attributions de la Préfecture, que 
le gouvernement allait désormais prendre pour guide dans ses 
revendications. Le cardinal Mazarin mourut, le g mars 1661, 
avant d'en avoir, pour son propre compte, utilisé les résultats. 
Ses charges de lieutenant général en Alsace et de grand bailli 
de Ilaguenau passèrent à son neveu par alliance, le duc de 
Mazarin^, personnage d'intelligence médiocre, comme d'Har- 
court, mais de caractère plus soumis. 

En assumant personnellement, après la mort du cardinal- 



* Laguille, op. cit., 2e partie, p. 202, col. 2. 

- Mémoire des difficultés que pourront apporter les Dix Villes....; — Mémoire 
concernant la charge de Grand Bailli de Ilaguenau. — Cf. plus haut, p. 3i, 
noto I. 

3 Armand de la Mcilloraye, qui avait épousé Ilorlense Mancini, nièce du 
cardinal, et qui, après la mort do ce dernier, porta le titre de duc de Mazarin. 

Univ. de Lyon. — Bardot. 10 
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minisire, la direction de son gouvernement, Louis Xl\ parut 
tout d'abord disposé â faire entendre aux Dix \"i\lea un lan- 
gage auquel on ne les avait pas encore accoutumées. Dans toutes 
les circonstances où, jusqu'alors, elle avait manifesté quelque 
velléité de leur faire sentir son autorité, la France n'avait 
jamais publiquement témoigné qu'elle voulût revendiquer 
autre cbose que l'exercice souverain des droits de la Préfecture. 
Le momenl n'était-il pas venu de renoncer à une politique si 
timide en ses procédés et, jusqu'à présent, si médiocre en ses 
résultats ; de dissiper enfm l'équivoque qui enveloppait la ces- 
sion de la Préfecture à la France, et d'attribuer aux clauses 
ambiguës et contradictoires du traité de Mihisler leur véritable 
portée, en réclamant des Dix Villes la reconnaissance pure et 
simple de la souveraineté du roi? Dans son mémoire de i 657, 
l'intendant Colbert écrivait : « L'on pourrait, dans une con- 
joncture de temps plus favorable que celle-ci, faire voir que le 
Roi est fondé en droit d'obliger lesdiles villes à reconnaître sa 
souveraineté'. » (^r. en 1661, les circonstances étaient plus 
favorables qu'elles ne l'avaient jamais été à la revendication 
de cette « autorité souveraine et absolue », et l'on se trouvait 
dans une " conjoncture de temps " où il ne semblait pas que 
personne fût en étal d'empêcher Louis XIV de l'imposer aux 
Dix Villes, s'il en prenait la résolution. 

Le iS juillet, le secrétaire d'Klal de Brienne expédiait à 
Gravel la dépêche suivante, dont la teneur avait été arrêtée 
après délibération du conseil*; " Le Roi, sur l'occasion du 
voyage que M. le duc Mazarin va faire en Alsace^, ayant 
examiné les droits qui lui ont été cédés par TKmpereur et 



' Mazarin écrivail de son côle à rinlenilant, le au juin iCiZj. ([ii'il ûtail n cei'- 
lain i;ue le soiivci-alaeU> dos Dix Villes impériales » uvait élé • laissée au roi 
par ic traiW de Miinster u. Cité par Leg relie, op. cil., p. aai, note i. 

>La matière de la dépêche, ld!e qu'elle fut anêlée parle conseil, où Brienne, 
on le sait.n'avait pas entrée, sf ti-ouvc, sous la date du i(i juillel,dBns A. A.E.. 
Correspondance, Allemagne, t. CLI, !" io6. Le tcsto de la dépêclui i-xpédiée 
par Brienne est dans B. N., Mélanges Colbert, t. XXVI, f sSy. 

' Pour la prise de possession de ses charges. 
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TEmpire, comme aussi par la maison d'Autriche, dans le traité 
de Munster, et particulièrement ce qui regarde la Préfecture 
des Dix Villes, Sa Majesté a trouvé les raisons qui sont pour 
Elle si fortes à l'égard desdite^ villes, ainsi que vous le verrez 
par le mémoire qui vous est envoyé^ qu'EUe a résolu de ne 
tarder pas plus longtemps à les faire valoir et à user de ses 
droits, de peur qu'un si long silence ne lui fît préjudice à 
l'avenir. Sa Majesté désire donc de vous qu'après avoir dili- 
gemment et exactement examiné la matière, et consulté les 
personnes à qui vous croirez vous en pouvoir confidemment 

ouvrir, vous fissiez savoir à mondit sieur le duc Mazarin la 

conduite qu'il devra tenir pour entamer cette affaire et Tache- 
ver; que si vous reconnaissiez qu'il y eût de l'embarras à 
l'entreprendre, vous en donnerez avis ici, et cependant tout 
devra demeurer en surséance de delà, jusques à ce que Sa 
Majesté ait envoyé de nouveaux ordres sur ce que vous aurez 
écrit. » 

Nous sommes sans renseignements sur la délibération du 
conseil où fut décidée la rédaction de cette dépêche. Il y a lieu 
de croire, pourtant^ que la résolution qui y fut prise ne rallia 
pas tous les suffrages. De Lionne, qui y remplissait le rôle 
d'un véritable ministre des Affaires Etrangères sans le titre'^, 
écrivait dès le 1 6 juillet, à l'issue de la séance, à Gravel, et sa 
lettre particulière est d'un tout autre Ion que la dépêche offi- 
cielle. « Mon sentiment particulier, lui mandait-il'^, est que 
c^est une affaire capable de nous attirer tout l'Empire sur les 
bras, et peut-être nos propres alliés*. C'est pourquoi il faut y 
bien songer avant que l'entreprendre. Mais, comme je ne vou- 
drais pas que mon avis, qui n'est possible pas bien fondé, pût 
faire préjudice au Roi d'empêcher que l'on ne soumette à son 
obéissance lesdites villes comme le reste de l'Alsace, ainsi que 



1 Xous n'avons pas retrouvé le mémoire auquel il est fait allusion ici. 

2 Ce ne fut qu'en i663 qu'il succéda à Brienne comme secrétaire d'État. 

3 A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CXLVIII. 
* Les membres de la Ligue du Rhin. 
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je vois MM. Colbert* persuadés que cela se peut et se doit (ce 
qui demeurera, s'il vous plaît, entre vous et moi», je vous prie 
de bien examiner la matière, sans avoir aucun égard à mon 
sentiment particulier. » 

Dépêche officielle et lettre particulière trouvèrent Gravel 
malade^. Il eut néanmoins la force de répondre, sans plus tar- 
der, par un mémoire d'une lumineuse netteté^, à la question 
qui lui était soumise. Il y montrait que l'interprétation littérale 
du traité de Miinsler ne donnait à la France que le droit de 
revendiquer l'exercice souverain des prérogatives de la Préfec- 
ture, et non d'imposer aux Dix Villes sa souveraineté: que 
toute sa conduite antérieure avait donné à croire que tel était 
son sentiment, et qu'elle ne pouvait s'en départir et poursuivre 
ouvertement rassujettissement des villes en question, sans 
ruiner du coup tous les résultats acquis par elle dans TEmpire, 
et compromettre irrémédiablement les intérêts qu'elle avait 
encore à y sauvegarder. Il pensait, du reste, qu'il ne fallait pas 
que le roi négligeât et consentît à « laisser en arrière aucun 
des droits qui appartenaient à la charge de grand bailU de 
Ilaguenau* » ; puisqu'aussi bien, en exerçant souverainement 
ces droits, il devait pratiquement réduire à un vain mot Tim- 
médiateté des Dix Villes. 

Les objections de (iravel firent assez d'impression sur 
Louis XIV pour le détourner de soutenir une prétention dont 



* Il s'a«;il ici do l'inlendfinl i*L <lu procureur gônéral. ~ M. Pfislrr, op. cit., 
p. aoo*2()i, a (U'jà fait reinar([ui'r comment, devenu minislrc des Affaires 
Ktranj^ères, Golberl de Croissy collabora à la politique qu'il préconisait déjà, 
étant intendant d'Alsace. Nous avons vu, d'ailleurs, précédemment qu'il déter- 
minait avec précision, dès ce moment, non seulement le but à atteindre, mais 
la voie à prendre pour y parvenir : v. plus haut, p. i^o, note i. 

^ V. une déj)èche de rabl)é (ji-avel, son frère, résident auprès de rélecteur 
de Mayenee, du 21 août i(\6i ; A. A. K., (lorrespondanco, Aliemat/ncy t. CL 

•^ li.'iisouncmcfi/ tuuchanl les droits npparlrnant nu Hoi.. .. -- ^.'/'. une dépêche 
de Gravel au roi, du ^5 juillet ir)r>5,(lans hupielle il rej)rend sa démonstration; 
//>/>/.. t. (]\(]V, f" 5(). 

* Dépêche de ra])bé Gravel. du ai août 166 1, déjà citée. 
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la « suite » pouvait être si « dangereuse • ». Le 4 septembre, 
il mandait à son ambassadeur^ qu'il avait trouvé ses raisons 
« si judicieuses et si fortes », qu'il avait résolu de « remettre 
cette affaire à un autre temps ». 

Remarquons, toutefois, qu'en ajournant l'exécution de son 
projet Louis XIV cédait uniquement à des raisons d'opportu- 
nité. Il n'adhérait pas, pour son propre compte, à Fopinion 
professée par Gravel sur la signification véritable du traité de 
Munster, et ne déclarait pas qu'il tînt pour mal fondée la pré- 
tention qu'il avait fait paraître de se mettre « en possession du 
droit d'entière souveraineté » sur les Dix Villes. Au fond, ses 
idées sur ce sujet étaient conformes à celles de Tintendant 
d'Alsace et non à celles de l'ambassadeur. Aussi, tout en adop- 
tant, jusqu'à nouvel ordre, le plan de conduite préconisé par 
Gravel, devait-il toujours le considérer comme un pis-aller 
imposé par les circonstances. Il n'abandonnait, en réalité, 
aucune de ses visées, et se réservait, au contraire, de les mani- 
fester publiquement le jour où il n'aurait plus les mêmes motifs 
d'en faire mystère^. 



* Raisonnement touchant les droits appartenant au Roi 

■' A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CLI, f^ i35. 

^ « Pouvant avec justice, par les propres termes du traité de Miinster.... , 

prétendre une j)leine souveraineté (sur les Dix Villes) » ; le roi à Gravel, 

du 22 mai iC)()^; ibid., t. CLXXIl, f« 278; — • « J'ai d'ailleurs des raisons si 
fortes pour d'autres temps de ne point faire ce <;rand pas, de demeurer plei- 
nement d'accord de ladite immédiateté (des Dix Villes), que je puis prétendre 
avoir élé annulée par un autre texte du même traité (de Miinster).. .. »; le 
roi à Gravel, du 29 mai i()65; ibid.^ t. CXCIV, fo 261. — Cf. le début d'une 
instruction au duc de Mazarin, du 29 février 1664 : « Quoiqu'il semble que l'on 
pourrait, selon la véritable intelli<i:ence du traité de paix, expliquer tellement 
à l'avantaiire du Roi les articles de la cession faite à S. M. de la Haute et Basse 
Alsace, ensemble de la Préfecture provinciale de lïaguenau, qu'en consé- 
quence, sans avoir é^ard à l'immédialelé j)rétendue par les Dix Villes qui 
composent cette Préfecture, S. M. pourrait les obliger à la reconnaître pour 
leur souverain, néanmoins .. . » Cité par Le<;relle, op. cil , p. 229, note 3. 
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Conformément à l'avis de Gravel, Louis XIV, tout en renon- 
çant à réclamer des Dix Villes la reconnaissance immédiate 
de sa souveraineté, résolut de ne pas laisser plus longtemps 
i< reposer » les droits qu'il pouvait revendiquer sur elles comme 
Préfet do Ilaguenau. Guidé par le mémoire circonstancié que 
l'intendant Colbert avait, en 1660, rédigé sur cette question, 
il décida de se mettre en possession des prérogatives de la Pré- 
fecture, et, pour sérier les difficultés, de régler avant tout la 
question primordiale de l'insLallation dans ses fonctions du 
grand bailli nommé par lui. Mais le souvenir, encore récent, 
de l'échec éprouvé par son gouvernement dans une première 
lenlaLive de ce genre, était fait pour l'incliner à une extrême 
circonspection, Aussi ne fut-ce pas sans hésitations qu'il se 
détermina sur la procédure à suivre en cette affaire. 

Les raisons de ces hésitations se devinent aisément. Sans 
doute, le gouvernement français était décidé à suivre, dans 
l'installation du nouveau grand bailli, la procédure d'usage; 
mais encore fallait-il introduire dans ces formalités tradition- 
nelles les modifications qu'exigeait le profond changement 
apporté par le traité de Munster dans la situation juridique de 
la Préfecture, et c'est là que commençait la difficulté. 

Le roi était Préfet de Ilaguenau, non par l'etl'et d'une délé- 
gation temporaire de l'Kmpereuret de l'Empire, mais en vertu 
d'une possession souveraine et perpétuelle. Il voulait donc que 
les Dix Villes lui prélassent tout d'abord un serment de fidélité, 
qui ne les lierait, il est vrai, que dans la mesure où elles dé- 
pendaient de la PréfecLure, mais qui, dans cette mesure do 
moins, les engagerait strictement et une fois pour toutes. Il 
ne s'agissait plus, on le voit, du serment habituel de fidélité et 
d'obéissance qu'elles avaient jusqu'alors prêté à chaque Préfet 
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lors de son enlrée en fondions ou du renouvellement de sa 
délégation par nn nouvel Kmpereur, Le sermeul de fidélité 
que le roi voulait, avant toute chose, obtenir d'elles, devait 
attester d'une manière précise que, si, depuis 1648, les droits 
f de la Préfecture n'étaient pas accrus en étendue, ils l'étaient 
; infinimenl en indépendance et en force. Il devait être la pre- 
^ mière et indispeni>able manifestation de la reconnaissance offi- 
cielle par les villes intéressées de Louis XIV comme « pro- 
lecteur I) perpétuel et souverain. Il devait avoir, à ce tilre. 
d'autant plus d'importance qu'il préjugerait nécessairement de 
l'issue du conflit entre leur inimédialeté et la souveraineté de 
leur nouveau Préfet', 

Mais c'était la, précisément, une raison de douter de leur 
assentiment à une semblable nouveauté. Il est bien vrai que 
le serment que l'on voulait exiger d'elles ne devait pas excéder 
les obligations que l'usage leur avait jusqu'alors imposées à 
l'égard de la Préfecture, Mais ce serment de fidélité perpétuelle 
à un souverain, qui restait étranger à l'Kmpire et indépendant 
! des autorités impériales, n'en était pas moins en contradiction 
I manifeste avec leur immédiateté : d'autant plus qu'elles pour- 
raient se trouver obligées, par là, de se prêter à de certaines 
choses directement opposées à la fidélité générale qu'elles 
devaient k l'Empire, comme Etats immédiats*. 

Aussi devaient-elles objecter tout d'abord qu'elles ne pou- 
vaient valablement prêter au roi un pareil serment, sans y être 
au préalable autorisées par l'Kmpire lui-même, seul qualifié 
pour les délier de la fidélité qu'elles lui avaient jurée^. Ce qui 
revenait à dire que Louis \l\ , Préfet souverain et indé- 



' Cf. [jlua biis. p. 23^, li 



n d.' Giavcl aii\ dq>iités ilus ui'bjlic 



^ Cf. plus bas, p. iSS, noio 3, les dëclarations atlribuéfs 6 l'électeur ilc 
Mayoncc, dans une Icltre de Brieiine a l'inleadnnt Colbert, du 14 oclobi-<- 
1O61; — et lear(*(leiioua très justes de Marcks, op. ril., p. i3o, 

^ V. le mémoire des Dix Villes, du 7 févriei' i6(l5, déjà cité; — el la 
réponse dea dëjiutéades Dix Villes au duc de Maiariii, ilans I.Bîî"i"e, op. ril., 
a" partie, p. aia, roi, 1. 
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pendant de par le Irailé de Miïnster, ne pouvait obtenir des 
villes qu'il protégeait en cette qualité, de serment de fidélité 
qu'avec l'agrément de TEnipire, condition incompatible avec 
sa souveraineté et son indépendance. 

D'autre part, tout en exigeant des Dix Villes qu'elles le 
reconnussent par serment pour leur Préfet souverain et indé- 
pendant, le roi n'entendait ni exercer lui-même les fonc- 
tions, ni se soumettre personnellement aux obligations que 
comportait cette dignité. Son intention était de se déchar- 
ger entièrement de ces soins sur le grand bailli nommé par 
lui. 

Mais les villes pouvaient-elles consentir à promettre fidélité 
à un Préfet sans avoir tout d'abord obtenu de lui raccomplis- 
sement ponctuel de toutes les formalités qui, par avance, pré- 
cisaient la signification de ce serment et en restreignaient la 
portée? Leur intransigeance n^dlait plus cette fois jusqu'à ne 
vouloir accepter de grand bailli que présenté par des commis- 
saires impériaux. Mais, en consentant à reconnaître comme 
tel le personnage choisi par le roi de France, elles devaient 
prétendre, du moins, n'avoir affaire qu'à lui, puisque lui seul 
remplirait en personne les prérogatives et les devoirs de la 
charge, et ne prêter qu'à lui le serment usuel de fidélité et 
d'obéissance, puisque lui seul se serait soumis aux formalités 
qui, de tout temps, avaient précédé et justifié la prestation de 
ce serment ^ Elles s'en tiendraient ainsi, dans la mesure com- 
patible avec la situation modifiée de la Préfecture, aux usages 
traditionnels qui exprimaient leur caractère d'Etats immédiats. 
Elles déguiseraient mùmej par le renouvellement de ces for- 
malités à chaque changement de grand bailli, la condition 
nouvelle de la Préfecture, désormais perpétuelle et souveraine, 
condition qu'elles ne pouvaient laisser afficher crûment, sans 
faire tort à leur immédiat été. 

Le gouvernement de Louis XH , de son côté, ne pouvait 

* La«4'uill(\ U)c. cit. 
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admettre la prétention des Dix Villes. En principe, il devait 
trouver qu'il y avait une absurdité manifeste à ne vouloir 
prêter serment qu'à un simple agent, qui n avait d'autorité que 
par délégation du roi, et non au roi lui-même*. En fait, il 
devait voir quelque inconvénient, après l'exemple donné par 
d'Harcourt, à laisser au grand bailli même les dehors de l'indé- 
pendance^. Afin de couper court à tout faux-fuyant, il voulait 
qu'avant toute chose les villes attestassent par serment qu'elles 
reconnaissaient le roi comme leur Préfet souverain, et le 
grand bailli, chargé d'exercer en son nom les prérogatives 
de la Préfecture, comme l'agent très subordonné de son 
avitorité . 

Tel était l'amas de prétentions contradictoires qu'allait faire 
surgir la tentative du gouvernement français pour obtenir 
Tassermentation des Dix Villes à leur nouveau Préfet, et dont 
la source première, d'ailleurs, était l'opposition irréductible 
de l'imoiédiateté des unes et de la souveraineté de l'autre. 
Elles expliquent assez les hésitations de Louis XIV à s'em- 
barquer dans une entreprise qui n'affectait pas seulement son 
autorité dans la Préfecture, mais qui pouvait aussi avoir une 
répercussion sur ses intérêts dans l'Empire^. Ce ne fut qu'à la 
lin d'octobre 1661, après avoir sondé et les villes intéressées, 
pour tâcher de connaître l'accueil qu'elles entendaient faire à 
sa demande, et l'électeur de Mayence, pour savoir quelle 
impression elle produirait sur 1 opinion allemande*, qu'il prit 
une résolution. Il donna au duc de Mazarin l'ordre d'aller 
prendre officiellement possession de sa charge de grand bailli, 



* Cf. Marcks, op. ce'/., p. i.'5o-i!5i, 
-^ Cf, Legrello, op. cit., p. 220. 

3 De Lionne à Gravel, du i*^»* octobre i6()i; A. A. E., Corrospondance, Alle- 
magne, t. CXLVIII. - De Brienne à Mazarin. du même jour; B. N., Mélanges 
Colbert, t. XXVI, f» i()2. — Legrelle, op. cii.^ p. 2i(). 

4 De Brienne à Colbert, du 14 octobre; du même à Mazarin, des 21 et 
29 octobre i^iôi; B. N., Mélanges Colbert, t. XXVf, f"'* 292. 1G2 et i83. — 
Legrelle, loc, cit. 
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et de demander, avant toule chose, aux Dix Villes un sermenl 
defîdélilé k leur nouveau Préfel'. 

Le i8 décembre, le ducde Mazarin, les quatre commissaires 
royaux chargés de présider k son inslaitation, savoir les deux 
Colbert, le comte de Uiheaupierre et le comte de Tracy, ainsi 
que les députés des villes, se trouvèrent réunis à Haguenau, 
Bien que le comte de Tracy eût rapporté d'une visite à Colraar 
el à Schlesiadt une impression favorable, il s'en fallait que les 
représentants des Dix ^'illes fussent venus à Haguenau avec des 
dispositions conciliantes, l'ne longue discussion de troÏB 
semaines s'engagea entre eux et les commissaires français, dis- 
cussion stérile s'il L'n fût, où chacune des deux parties se can- 
tonna obstinément sur son propre terrain, l'une alléguant 
l'immédialeté des villes, l'autre la souveraineté du roi. l'une et 
l'autre invoquant le traité de Miinster'^ 

Le débat eût pu s'éterniser, comme en iG5i-i653, si les cir- 
constances eussent été favorables aux Dix Villes.. Mais la 
situation de la France, en 1661, étail tout autre que dix ans 
auparavant : elle se trouvait plus puissante, plus libre de ses 
mouvements, mieux instruite des droits de la Préfecture, mieux 
servie par ses agents en Alsace. La diète, dans laquelle les 
plaintes de la Décapole eussent pu trouver facilement de l'écho, 
s'était dissoute en 1 654 et ne devait plus se réunir qu'en iG63: 
il y avait peu d'apparence que la députation, qui la remplaçait, 
dût s'émouvoir beaucoup de ses griefs. Il est vrai, s'il faut en 



I Ce ne fut que 
missaires royaux cliargés de présenler le 
el le iS que furent Bipi5diées au duc de Maznrl 
qui devaient être adressiîcs à ces dernières : Gy: 
Legrelle, op. cil., p. 316-317. L'' suserîption de c 
postérieurement par le duc de Mazarin, qui cons 

In formule à employer : Ecrit loachanl ta suscriplhn déjà eilé; 

Brienneà Mazarin, du 14 décembre 1661 ; R. N., Mélungfs Colherl , l. XXVI, 
f. >8q. 



jvembre 16G1 que furent désignés les quatre com- 
grand bailli eux Dix Villes, 
les lettres de convocation 
op. cit., t. Il, p. ii3t — 
, lellrea ne fut remplie que 
ta an préalable Gravel sur 
de 



î On 
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itnils de cette discuss 
- Leg-relle, op. rit., p. : 



.nguille, np. cit.. 
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croire Gravel, que les agents autrichiens la poussaient à une 
résistance intransigeante^ : mais Télecteur de Mayence, qui, 
par le « directoire » de l'Empire, disposait d'une influence 
particulière, ne paraissait pas enclin à lui donner autre chose 
que de bons conseils '^. Toutes ces circonstances contribuèrent 
à rendre moins inflexible l'opposition des délégués des villes 
aux exigences du gouvernement de Louis XIV. 

Celui-ci, de son côté, ne voulut pas aller jusqu'à un recours 
à la force, qui n'aurait pu produire, sur ses alliés dans l'Em- 
pire^, qu'un déplorable eff'et. Mais, au lieu de persister dans 
une négociation sans issue avec la députation de la Décapole en 
corps, le duc de Mazarin renouvela la tactique déjà employée 
par l'intendant Golbert en i658. Il attaqua séparément les 

^ Gravel au roi, du aa janvier 1662, et Gravel à Lionne, du 29 janvier; 
A. A. E., Correspondance^ Allemagne, t. CLII, f«* 34 et 5o. 

2 Dès le mois de juillet 1661, dans une assemblée tenue à Obernai, les Dix 
Villes avaient résolu d'envoyer une députation à l'élecleur de Mayence, pour 
avoir son avis sur la conduite à tenir vis-à-vis du duc de Mazarin. L'électeur 
répondit aux députés par la recommandation « de s'en tenir strictement aux 
anciens usages par rapport au serment à prêter au nouveau Landvogt et aux 
lettres reversales à délivrer par celui-ci » : Gyss, op, cit., t. II, p. 212-213. 
Consulté ensuite par le résident français, l'abbé Gravel, il tomba a d'accord 
que lesdites villes devaient prêter le serment de fidélité » au roi, « aussi bien 
que celui d'obéissance à son grand bailli, ce qu'il voulait bien leur conseiller 
de bouche, lorsqu'elles demanderaient son avis » ; Gravel au roi, du 8 jan- 
vier 1662; A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CLII, f° 11. Il avoua 
d'ailleurs, sans détour, qu'il y avait au fond antinomie entre les droits du roi 
et ceux des villes, « l'autorité de la Préfecture d'un côté, et de l'autre la 
liberté que ces villes prétendent leur appartenir, se contrebalançant, de sorte 
que l'une ne peut valoir et subsister qu'en enlevant l'autre » : de Brienne à 
Colbert, du 14 octobre 1661, déjà cité. Ce qui ressortait le plus clairement de 
ces déclarations, c'était le désir de l'électeur de contenter tout le monde, tout 
en cherchant à modérer do part et d'autre un excès d'intransigeance, « par 
cette inclination » qu'il avait « d'accommoder toutes les affaires avec dou- 
ceur » : Gravel au roi, du i5 janvier 1662; A. A. E., Correspondance, Alle- 
magne, t. CLII, f« 28. Mais, comme tous les conciliateurs, il ne satisOt aucune 
des deux parties en cause : Gravel au roi du i5 janvier 1662, et Gravel à 
Lionne, du 29 janvier, déjà cité; -de Brienne à Colbert, du 14 octobre 1661, 
déjà cité. 
3 De Brienne à Colbert, du 14 octobre iGGi. — Legrelle, op, cit., p. 221-222. 
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représentants de lla<^uenau, dont il pouvait espérer phis de 
docilité, et les amena toul d'abord à composition. Puis, fort de 
ce premier succès, il enleva de haute lutle le consentement des 
députés des autres villes, (ahix de Colmar et de Landau furent 
les derniers à se rendre, et ce ne fut qu'après une scène assez 
violente que le grand bailli vint à bout de leur résistance*. 

Les agents de la France consentirent d'ailleurs à quelques 
concessions de forme, propres à rendre aux représentants des 
villes la capitulation plus facile. Le projet de serment proposé 
tout d'abord par les commissaires royaux était ainsi conçu*: 
(( Nous promettons et jurons à Dieu d'être fidèles et obéissants 
au Roi, notre protecteur souverain, et de reconnaître M. le duc 
Mazarini pour notre grand bailli, et de lui être obéissants 
en toutes choses bonnes et faisables, le tout conformément au 
traité de paix de Munster. Aussi vrai que Dieu nous aide ! » 
Le texte du serment délniitivement accepté de part et d'autre 
était ainsi rédigé^ : « Nous promettons à Sa Sacrée et Royale 
Majesté de France et de Navarre, que nous lui rendrons avec 
fidélité tout ce à quoi nous sommes tenus, en vertu de l'instru- 
ment de paix de Munster, en raison de la cession faite par 
l'Empereur, l'Empire et la maison d'Autriche de la Préfecture 
provinciale de Haguenau, et que nous ne ferons rien au con- 
traire; et qu'en outre nous reconnaîtrons le Très-Haut Sei- 
gneur, duc Mazarini, comme grand bailli, présenté au nom et 
de la part de Sa Royale ^L'ljesté, et que nous lui rendrons 
obéissance dans les choses convenables, comme il est de cou- 
tume et d'habitude de toute ancienneté, et aussi longtemps 
qu'il sera grand bailli. Aussi vrai que Dieu nous aide 1 » 



* Mémoire des Dix Villes, du 7 février i6(>5, déjà cité. — Laguille, op. cit., 
2® partie, p. ai4i col. 2. — Le^relle, op. c//., p. 223-224. — Reuss, op. cit.. 
t. 1, p. 2o5. 

■^ Laguille, op. rif., 1^ j)artie, p. 211 . — Legrelle, op. cit., p. 217. 

3 Legrelle, op, cil , [). 222, note 2, donne le texte latin de celte formule de 
serment; Laguille, oj). cit., 2^ |)artie, \). 214, en donne la traduction 
française. 
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Aussitôt après racceptation de cette formule par les députés, 
eut lieu, le lo janvier 1662, Tinstallation solennelle du duc de 
Mazarin dans ses fonctions de grand bailli. Il n'y fut dérogé aux 
formalités traditionnelles qu'en ce que les représentants des 
villes prêtèrent d^abord le serment convenu entre les mains des 
commissaires royaux, au lieu de recevoir d'abord, selon l'usage, 
le serment du grand bailli : mais il fut entendu que cette déro- 
gation ne créerait pas un précédent pour l'avenir. Le même 
jour, avec le cérémonial ordinaire, le marquis de Uuzé fut 
accrédité comme sous-bailli parle duc de Mazarin ^ 

Quoiqu'il y eût une différence sensible entre le serment 
de fidélité que l'on avait demandé aux Dix Villes et la pro~ 
messe que l'on avait obtenue d'elles d'exécuter « avec fidélité » 
ce à quoi elles étaient tenues à l'égard du roi en vertu du traité 
de Munster^, le gouvernement de Louis XIV n'en paraissait 
pas moins avoir remporté, dans le fond, un premier et consi- 
dérable avantage. N'avait-il pas, en effet, obligé les villes à 
prendre l'engagement de remplir fidèlement les devoirs qu'elles 
devaient rendre au roi en tant que Préfet de Haguenau? 
N'avait-il pas lieu, d'ailleurs de se féliciter particulièrement 
d'un résultat, qu'il avait pu obtenir sans recourir à la contrainte 
matérielle, et surtout sans donner à l'affaire un retentissement 
fâcheux dans l'Empire^? 

Le succès, pourtant, était moins réel qu'il ne le paraissait. 
Ce n'était qu'avec une sorte de restriction mentale que les 
députés des villes s'étaient enfin résignés à prêter le serment 
que l'on exigeait d^eux. Ils réservèrent^ in petlo^ « le droit de 
l'Empire », réserve explicitement formulée dans les pleins-pou- 
voirs à eux remis par leurs commettants. C'est-à-dire qu'ils 
dénièrent, dès l'instant même qu'ils le prêtèrent^ <( la force et 
l'efficacité du droit » à un serment, auquel ils ne pouvaient, à 

* Lafc^ïi^l^"^ ^P' ^*''-) 2« partie, [). 214-21 (J. — Legrelle, op. cit., p. 224-225. 
^ Louis XIV le faisait ressortir lui-même dans une dépêche à Gravel, du 
8 février iGVn; A. xV E., Correspondnnve^ Allemagne, t. (]LII, f^ 5i. 
3 Gravel à Lionne, du 2y janvier 1662, déjà cité. 
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leur sens, valablement acquiescer d sans l'autorité el le consen- 
tement de l'Empire' », De fait, la Décapole s'empressa d'in- 
former l'Empereur el les élecleurs de ce qui s'était passé à 
Haguenau, protestant qu'elle avait dii « cédera la nécessité ><, 
mais qu'elle n'avait entendu rien faire qui pût, en quoi que ce 
fvit, (1 nuire aux droits de l'Empire », L'Empereur renvoya 
l'affaire à la diète, qui se réunit de nouveau au mois de jan- 
vier i663*. 

Ainsi, contrairement à ce que pouvait croire le gouverne- 
ment de Louis XIV, les Dix Villes ne considéraient pas le débat 
comme vidé par la prestation du sermenl du lo janvier i66a. 
Tout en se donnant l'apparence décéder, elles n'abandonnaient 
rien, en réalité, du terrain sur lequel elles s'étaient, depuis 
1648, invariablement placées. Pour sauvegarder leur immé- 
diatelé, elles avaient demandé, en i65i-i653, que le comte 
d'Harcourt fût accrédité auprès d'elles comme grand bailli 
par des commissaires impériaux. Dana le même esprit, elles 
voulaient maintenant que Louis XH' se lit autoriser par l'Em- 
pire à réclamer d'elles le serment de fidélité, auquel, en lant 
que Préfet souverain, il croyait avoir droit. Dana les deux cas, 
le souci, d'ailleurs légitime, de conserver intacte Timmédialeté 
que leur garantissait le traité de Miinster, les conduisait néces- 
sairement à dénier au roi de France le droit de jouir en toute 
souveraineté des prérogatives de la Préfecture. 

Mais leur intransigeante ténacité devait avoir, en fin de 
compte, un résultai fort opposé à celui qu'elles en attendaient. 
En infligeant à Louis XH' une série d'insuccès et de déboires 
dans ses tentatives pour entrer souverainement en possession 
de la Préfecture, elles n'allaient rien faire, somme toute, que 
le dégoûter irrémédiablement d'une politique à laquelle il ne 
s'était résigné, sous l'inlluence de Gravel, que par des raisons 



; des Dix Villes, du 7 fév 
iIlts.duBjuin i(i(i5; A. A. E., 



iMS, déjA cilé. —Cf. un autre 
ra/.ûn(/;in.e, Alk.n.i>jnc, I. CXCUl, 
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d*opportunité. Elles allaient, par contre, le confirmer dans ses 
préférences pour la politique que préconisait l'intendant Col- 
bert, et le déterminer irrévocablement à exiger d'elles, dès 
qu'il croirait les circonstances propices, la reconnaissance de 
son absolue souveraineté. 



IV 

Au moment où il poursuivait, avec moins de succès que les 
apparences ne l'autorisaient à le croire, Tassermentation des 
Dix Villes à leur nouveau Préfet, le gouvernement de 
Louis XIV paraissait disposé à prendre un autre moyen 
encore de leur faire sentir plus que par le passé son autorité 
et la dépendance où elles étaient vis-à-vis de lui. 

Au mois de décembre 1661 , un édit^ réduisit le conseil sou- 
verain d'Ensisheim au rang de simple conseil provincial, res- 
sortissant au parlement de Metz. Le roi, dans le préambule de 
Tédit, déclarait avoir voulu par là établir, « dans tous les 
pays nouvellement unis » à sa couronne, « une même forme de 
justice » que celle sous laquelle vivaient « si heureusement » 
ses autres sujets. En d'autres termes, son intention était de 
rattacher plus étroitement que par le passé ses domaines alsa- 
ciens au reste du royaume^. 

Ce changement ne laissait pas de toucher les Dix Villes. 
Le conseil souverain d'Ensisheim avait, en vertu même de 



1 II est reproduit dans de Boug, op. cit.^ t. I, p. i3; et Laguille, op. cit., 
preuves, p. i63. 

•^ C'est ainsi que Laguille, op, cit., 2e partie, p. 216, col. i, et Lcgrellc, op, 
cit. y p. 2i5, interprètent la mesure. M. Pfistcr, op, cit., en donne un motif 
plus particulier: en 1661, Colbert réunit l'intendance des Trois-Evêchés à 
celle d'Alsace, transporta sa résidence d'Ensisheim à Metz, et obtint une 
charge de président au parlement de Metz ; il aurait alors , par convenance 
personnelle, provoqué la transformation du conseil souverain d'Ensisheim 
en conseil provincial. Cette explication n'est pas, d'ailleurs, en contradiction 
avec la précédente. 
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Tédit qui rinstituait, juridiction ssur la Préfecture comme sur 
les autres possessions alsaciennes de la France. Sa transfor- 
mation en conseil provincial allait-elle avoir pour conséquence 
de placer les Dix Villes, pour autant qu'elles relevaient de la 
juridiction du Préfet, dans la dépendance du parlement de 
Metz, c'est-à-dire d'un tribunal étranger à l'Alsace et tout 
français. 11 semblait bien qu'il en dût être ainsi, à en juger 
par les termes mêmes de ledit, qui comprenaient nommément 
la Préfecture dans le ressort du nouveau conseil provincial. 
En loutcas,la Décapole s'émul de l'innovation, et, comme à 
l'ordinaire, saisit de ses doléances les autorités impériales, et 
nolammeni l'électeur de Mayence. Le ministre de l'électeur, 
le baron de Ho ynebourg, crut nécessaire d'informer Gravel du 
mauvais effet que produirait dans l'Empire un éditqui place- 
rait les villes impériales d'Alsace dans « la même dépendance 
et la même sujétion que les autres Etats » sur lesquels le 
roi avait « une entière souveraineté »; cela étant « tout à fait 
contraire à leur immédiateté* ». 

Louis Xn' s'empressa de couper court à cette émotion, et 
d'enlever aux « ministres de Vienne » et à « leurs partisans » 
tout motif « de faire grand bruit, de rendre suspect le voisinage 
de la France, et d'obliger les Etats de se réunir entre eux pour 
mettre leur liberté à couvert ». Il fit supprimer ce qui avait 
été « glissé par inadvertance » dans ledit « contre l'immé- 
diateté des Dix Villes », et, par déclaration expresse du 17 avril 
1662, ôta au parlement de Metz « toute connaissance de ce 
qui regardait » les villes en question^. Celles-ci se trouvèrent 
donc désormais replacées, comme avant i658, dans la dépen- 
dance exclusive du grand bailli de Ilaguenau. 

^ Gravol au roi, des 22 et 27 mars if>(>2 ; A. A K., Correspondance^ Aile- 
magnp, t. CLII. f"" 79 et 99. 

2 Le roi à Gravel, des 29 mars et 19 avril i(»(>2; ihid., fo" lofi et 122. — Le 
texte de l'édit, tel (jii'il fut enregistré au parlement de Metz, au mois de 
septembre i()()2, et tel qu'il ligure dans de Hong et dans Laguille, ne men- 
tionne pas la Préfecture dans le ressort du conseil provincial. — Cf. Legrelle, 
o/>. cil., p. 2i5. 
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La modéralion de Louis XIV n'était pas faite pour rendre 
la Décapote plus traitable. L'Empereur avait convoqué une 
nouvelle diète, qui allait s'ouvrira Ratisbonne au mois de jan- 
vier i663. Dès le mois d'avril 1662, les Dix Villes se préoc- 
cupèrent de s'y faire représenter et de dresser les instructions 
à donner à leurs délégués. Deux assemblées eurent lieu à 
Strasbourg, dans lesquelles elles choisirent pour députés 
Daniel Schneider, stettmestre de Colmar, Philippe Schulz, 
greffier-syndic de la même ville, et Jean-Georges Heinrichs, 
stettmestre de Schlestadt : elles leur donnèrent avant tout pour 
mandat de porter à la connaissance des Etats « ce qui s'était 
passé à l'occasion de la présentation du duc de Mazarin^ ». 
Toutefois, malgré leur attention à ne pas laisser l'affaire tomber 
dans l'oubli, la question du serment n'eût pas, vraisembla- 
blement, passionné la diète, si la France ne leur avait pas 
donné de nouveaux motifs de se plaindre. 

Même jugée comme chose acquise, leur assermentation ne 
pouvait être qu'un premier pas dans la prise de possession de 
la Préfecture par Louis XIV. Il restait à déterminer explici- 
tement les obligations qu'elles s'étaient engagées, en général, 
à remplir « avec fidélité »; à obtenir d'elles qu'elles recon- 
nussent- au roi ou à son représentant, le grand bailli, la jouis- 
sance paisible et indiscutée des prérogatives que le mémoire 
de 1660 attribuait au Préfet de Haguenau. Cette nouvelle 
entreprise semblait d'autant plus nécessaire que, depuis i654, 
les villes s'étaient généralement conduites comme si elles se 
fussent tenues pour affranchies de la « protection » de la Pré- 
fecture. Ce n'était pas seulement Colmar qui avait travaillé 
« plus que pas une autre à se soustraire des reconnaissances 

* Gyss, op, cit., t. II, p. 21G. 
Univ. db Lyon — Bardot, li 
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auxquelles elle était obligée' ■), et qui, notamment, avait pris 
sur elle de renouveler périodiquement son majjrislral sans l'as- 
sistance d'un représeniant du Préfet. D'insignifiantes petites 
cilés avaient non moins ouvertement méconnu ses droits : 
telle Kaysersberg qui, en i658, s'était indûment arrogé le 
pouvoir de choisir son propre schuUheiss'. Même depuis la 
prestation du serment du lo janvier 16G2. les villey parais- 
saient peu disposées à reconnaître au nouveau grand bailli 
quelque autorité matérielle appréciable. Elles lui donnaient, il 
est vrai, non sans en gémir secrètement^, toutes les marques 
publiques d'un obséquieux respect. Elles lui payaient aussi, 
comme elles l'avaient fait au comte d'Harcourt,lareichssteiier'. 
Mais, pour tout le reste, elles agissaient comme si elles eussent 
ignoré ses prérogatives les mieux établies. 

Les circonstances, au surplus, semblaient, au début de 
l'année 1664, particulièrement propices au succès de la ten- 
tative qu'allait faire le gouvernement de Louis XIV pour entrer 
ellectivement en jouissance des droits de la Préfecture. Un 
traité récent" venait d'assurer à la Ligue du Rhin une nou- 
velle durée de trois ans, à partirdu i5 aoiit 1G64. Des troupes 
françaises traversaient l'Alsace pour rejoindre les contingenta 
que r " Alliance u envoyait au secours do l'Empereur contre 
les Turcs. Il est vrai que, depuis un an, la diète était de nou- 
veau réunie, et que toute plainte de la part des Dix Villes 
pouvait y trouver un écho qui en amplifierait le bruit dans 
tout l'Empire. Mais le duc de Mazarin avait ordre de ne 



' Mémoire cniimmanl ('Hablisnemenl d'uni' Chambri^ souviTnine pi Alsare. 
■^ Ibid.; — el Legrelle, op. cit., p. aoi-aua et aia. 

3 Eu ifiCia, le bruit courait qui' le duc de Maniirin dcvail se rendre â Obemai. 
Sclilestadl, cii en faisant pari h sa ïoisinc, ajoutait : « Si le rluc veut se rendre 



h Obemai, il faudra bien 
meilleur accueil possible, 
soumet bien des obsécjui 
GysB, op, cil., t. Il, p. 217. 

* Gyss, op. cil., t. II, p. '. 

»Du7 mars i663. 



e visite, et de plus (eiri'fi Son AUessc le 
(|ue, dans tes circonstances acluelU's, on se 
s dont on se serait passé autrerois. » Cité put 
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réclamer d'elles que « ce qui esl non seulement juste en soi, 
mais ce qui doit être estimé tel de tous ceux qui jugent les 
choses sans passion », et de « ne rien entreprendre » sur elles, 
« qui ne puisse être soutenu par de bonnes et solides raisons 
à la diète de Ratisbonne^ ». 

Les instructions qui lui furent données, sous la date du 
ag février 1664, lui recommandaient de se borner, « quant à 
présent, à se mettre pied à pied, et à mesure que les occasions 
s'en présenteraient, en possession des mêmes droits, autorités 
et prérogatives sur lesdites villes, dont les princes de la maison 
d'Autriche jouissaient ci-devant^ ». Il ne devait donc pas faire 
un bloc de toutes les revendications qu'il pouvait, comme 
grand bailli, se croire autorisé à élever. Il devait, au contraire, 
sérier les difficultés, et ne réclamer la jouissance de ses pouvoirs 
qu'au fur et à mesure que quelqu'une des villes y attenterait, 
et lui donnerait ainsi l'occasion naturelle de les défendre. Or, 
en 1662, Colmar avait, une fois de plus, procédé au renouvel- 
lement de son magistrat, sans en informer, au préalable, le 
grand bailli^. En i663, Haguenau avait voulu faire de même : 
mais le sous-bailli, M. de Ruzé, avait pris sur lui de casser 
cette élection irrégulière^. Enfin, en i663, les villes de Colmar, 
de ïurckheim et de Munster, en procès avec l'abbé de Munster, 
avaient porté leur cause, au mépris de la juridiction du grand 
bailli, devant la Chambre impériale de Spire ^. Il semblait 
donc que, pour s'inspirer vraiment de ses instructions, Mazarin 
dût se borner, jusqu'à nouvel ordre, à revendiquer ceux de 
ses droits qui, dans ces diverses circonstances, avaient été 
lésés. 

Il y avait une question, surtout, qu'il était fort impolitique, 
dans la conjoncture actuelle, démettre sur le tapis : c'était celle 

* Cilé par Lcgrclle, op, cit., p. i42(), note 3. 

2 Ibid. 

^ Ibid,, p. 22C. 

* Ibid.j p. '228. 

3 Ibid», p. 228-229 ; — et Laguille, o/i. cil,, 2^ partie, p. 218-219. 
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du droit de garnison. Dès le mois d'août 1661, l'abbé Gravel 
écrivait, au nom de son frère, à ce sujet* : " Pour ce qui est 
du droit que le Roi a d'y (dans les Dix ^'illes) mettre garnison, 
mon frère ne croyant, ou du moins ne sachant pus que ce soit 
la volonté de Sa Majesté de s'en servir dans le temps de pais 
où nous sommes, il estime qu'il serait fort inutile d'en parler 
présentement en façon du monde, puisqu'il sera toujours 
dans le pouvoir de Sa Majesté de le faire, lorsque le besoin le 

requerra: au contraire, si l'on mettait présentement ce 

point sur le tapis, sans aucune nécessité, tout l'Empire s'y 
opposerait, et l'on donnerait occasion par là de faire révoquer 
en doute un droit que Sa Majesté peut exercer sans contredit. •• 
Le gouvernement partageait les vues de Gravel. Au mois 
d'octobre 1662, de Lionne écrivait au duc de Mazarin que le 
roi 1' ne désirait pas qu'on remuât en aucune façon présente- 
ment le point du droit qu'a le grand baiUÎ de mettre garnison 
dans lesdiles villes, puisqu'il n'y a aucune raison de songera 
cela dans une profonde paix* ". Knfin, dans les instructions 
données à Mazarin, au mois de février 1664, il était dit 
expressément : n On ne dit rien ici du pouvoir qu'a le grand 
bailli de mettre garnison dans ces villes, puisqu'il n'est ] 
temps de faire aucun acte de possession de ces droits^. 

Mais Mazarin ne s'en tint ni à l'esprit, ni à la letlre de ses 
instructions. Agit-il par excès de zèle ou par désir de sortir de 
la situation effacée oii le condamnait la polilique de tempori- 
sation adoptée par Louis XIV vis-â-vis de la Décapole"? Crut-il 
que les passages de troupes françaises, qui se produisaient à ce 
moment en Alsace, lui donnaient, avec un prétexte plausible à 
certaines revendications, une occasion unique de frapper un 
grand coup? Kut-il lieu de penser qu'il ne serait pas franche- 
ment désavoué par le roi, s'il outrepassait ses instructions' ? 

' Dépèche do ai ooùl iIKii, cJéjii citL'p. 

* Cilé [inr Legi"L'IIe, op. cit., y, ii'±j. 
•■^ Ibid., p. i38, note 1. 

* Louis XiV écrivait à Gravel I.' iS aviil KiliiiA. A. E., i:</rresi'oiidHiice, 
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Toujours est-il que, fort des informations contenues dans le 
mémoire de 1660, il prit sur lui de demander à chacune des 
Dix Villes successivement de convenir des quatre points sui- 
vants : i^ droit pour les bourgeois de chaque ville d'en appeler 
à leur choix des sentences des magistrats à la Préfecture de 
Haguenau où à la Chambre impériale de Spire ; — 2"* droit 
pour le grand bailli de connaître seul et souverainement de 
tous les procès où Tune des villes était partie ; — 3° droit pour le 
grand bailli, ou, à son défaut, le sous-bailli, d'assister dans 
chaque ville au renouvellement annuel du magistrat ; — 4° droit 
pour le grand bailli de visiter les magasins des villes, de 
réclamer d'elles le logement des troupes de passage, et même 
d'y introduire des garnisons, « lorsque le roi l'estimerait 



nécessaire^ ». 



Il suffît de se reporter à ce que nous avons dit précédemment 
des prérogatives traditionnelles de la Préfecture, pour se con- 
vaincre que toutes les revendications du duc de Mazarin 
n'étaient pas également justifiées. Il y a mieux : le gouverne- 
ment français était si peu en état, à ce moment, d'en établir 
victorieusement le bien fondé, qu'il sollicitait, sans succès 
d'ailleurs, de la ville de Strasbourg, l'autorisation de chercher 
des informations sur ce sujet dans ses importantes archives^. 
Louis XIV, au reste, ne faisait nulle difficulté d'avouer à Gravel 
qu'il n'avait pas entre les mains les litres indispensables pour 
prouver l'usage de tous les droits réclamés en son nom par le 

Allemagne, t. CLXXH, f^ 218) : « J'aurais été bien aise que le duc de Mazarin 
n'eût point présentement mis sur le tapis le point de la garnison des Dix 
Villes et de la visite des magasins. Mais puisque l'afTaire est si avant engagée, 
il est maintenant malaisé de s'en retirer. La prétention est d'ailleurs fondée 
sur des raisons si claires, qu'il ne vous sera pas difficile de la soutenir au lieu 
où vous êtes. » — Cf. le roi à Gravel, du 22 mai ir)()4 ; ibid.^ f^ 278. 

* Relation à M, de Gravel ; ibid., t. CXGI, fo 109. — Demandes que le Roi 

veut que M*" le duc fasse à MM. de Colmar; ibid.; î" 198. — Le roi à Gravel, 
du 22 mai iGG^, déjà cité. — Laguille, op. cit., 20 partie, p. 219. — Legrelle, 
op. cit., p. 23o. — Cf. l'analyse du mémoire de iC)C)o que donne Laguille, op. cit., 
2« partie, p. 209-210. 

^ Legrelle, op. cit., p. 278. 
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grand bailli'. Or il 3 



lelqiie împrudei 



aventurer 

ainsi suf un terrain impaiTaitemcnt connu, et à élever des 
prétentions aussi gi-aves, au point de vue de l'inimédialeté des 
Dix Villes, sans èti-e en étal de les soutenir « par de bonnes 
et solides raisons à la dîète de Ratisbonne », Sans compter que 
le déploiement inusité de forces avec lequel coïncidait l'entre- 
prise du duc de Mazarin, et sur lequel il complaît d'ailleurs 
pour la faire réussir, donnait à quelques-unes de ses revendi- 
cations l'apparence d'une menace précise et immédiate contre 
l'indépendance des villes, ce qui ne pouvait manquer de pro- 
duire une fâcheuse impression dans l'Empire. 

Le grand bailli éprou%'a, de la part de la majorité des villes, 
moins de résistance qu'on aurait pu s'y attendre. Il est vrai 
qu'il n'épargna pas, cette fois, les procédés d'intimidation, et 
que les mouvements inquiétants des troupes françaises dans le 
voisinage de certaines cités vinrent donner, au besoin, à ses 
instances ou à ses menaces, une efficacité toute particulière*. 
Ce fut à Haguenau qu'il s'adressa tout d'abord. Comme siège 
de la Préfecture, celte ville avait toujours été plus soumise que 
les autres, et, dans celle circonslance, elle donna une nouvelle 
preuve de sa docililé : ce fut sans ombre de protestation, sans 
la moindre réticence ni réserve, sans même prendre le soin, 
elle « ville directrice », d'informer de sa décision ses confé- 
dérées, qu'elle enregistra, le 12 mars 1664, les demandes du 
grand bailli^. Les cinq autres cités catholiques, Schlestadl, 
Obernai, llosheim, Kaysersberg et Turckheim, se soumirenl 
également aux exigences de Mazarin : mais elles y mirenl 
moins de docililé empressée, et elles ne le firent ni sans débats, 
ni sans reslriclions. Schlesladt, Obernai cl Uosheim, en paj 



' Lu l'oi il Grnvol, du ai mai i(i(!4, iléjà cité. — Cf. Lcgii-'Ui-, op. cil., p, a36, 
'^ Mi-moire des Dïu Villes, du 7 février iM.^i, déjà cilé. — Gyss, op. cit., 

t. Il, p. iai-»î3. 
' IMnlionà M. de Grncel — Mémoii-e des Dix Villes, du 7 février 

— Laguille, op. cit., ï' pni'lip, p. siy. — lij'sa, up. cil., l. II, p. as 

Ij'tti'flle, op. cit., p. ïao-a,'li. 
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culier, prirent soin de déclarer 1res explicitement au grand 
bailli qu'elles ne pouvaient acquiescer à ses propositions que 
sous réserve du consentement de TEmpire^ 

Colmar, par contre, affirma une fois de plus son esprit 
d'indépendance. Elle ne se laissa intimider ni par la capitu- 
lation d'une partie de ses alliées, ni par les menaces du duc 
de Mazarin, ni par les troupes mandées de Brisach pour les 
appuyer, et qui s'avancèrent jusque dans son voisinage. Son 
magistrat pensa ce qu'écrivait plus tard son représentant à 
Ratisbonne, que mieux « valait encore avoir lutté honnête- 
ment et vaillamment pour la liberté, que de s'être résigné 
lâchement à une triste servitude^ ». Il répondit aux demandes 
du grand bailli par un refus péremptoire, et son exemple 
entraîna cette fois les autres villes protestantes. Munster, 
Wissembourg et Landau^. 

La résistance de Colmar et de ses alliées protestantes fut, 
d'ailleurs, en grande partie déterminée par un motif particulier. 
Se fondant sur l'article 76 du traité de Munster*, Mazarin avait 
ajouté pour elles, aux quatre propositions précitées, une 
demande spéciale, visant le rétablissement des choses de la 
religion dans le même état qu'en 1624^. Or c'était toucher 



^ Sur les négociations de Mazarin avec ces cinq villes catholiques, v. : 
Mémoire des Dix Villes, du 7 février lO^S; — surtout Gyss, op. cit., t. Il, 
p. 222-223 et 225-226, Icqucl est beaucoup plus explicite que : Laguille, loc, 
cit., et Legrelle, op, cit., p. 234-^35. — Remarquons que toutes ces villes 
étaient médiocrement fortifiées, et que Rosheim n'avait même pas pu rétablir, 
depuis i()48, ses fortiQcations ruinées pendant la guerre de Trente Ans : Gyss, 
op. cit., t. II, p. 224. 

2 Cité par RochoU, Zur Geschichtc der Annexion des Elsass, p. dy. — La 
lettre, datée du 18 février 1670, est du greffier-syndic Antoine Schott qui, en 
ifj(>8, remplaça Daniel Schneider et Philippe Schulz à Ratisbonne. 

3 Mémoire des Dix Villes, du 7 février i665. — Laguille, loc. cit.. — Gyss, 
op. cit., t. II, p. 222. — Legrelle, op. cit., p. 23i-235. 

* Par cet article, le roi s'obligeait à détruire toutes les innovations en matière 
de religion introduites, depuis 1624, dans les lieux soumis à son autorité. 

^ Demandes que le roiveut — Mémoire des Dix Villes, du 7 février i()()5. 

Le roi à Gravai, du 22 mai 1664, déjà cité. — Laguille, loc. cit. — Gyss, 
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là un endroit sensible. Au xvt^ siècle déjà les Dix ViJIes 
g'éliiient opposées, el avec Bucci-s, aux tentatives que firent les 
LandvogL autrichiens pour s'immiscer dans leurs affaires reli- 
gieuses, et il avait fallu la situation Ironblée de l'Alsace, au 
début de la guerre de Trente Ans. pour que quelques-unes 
d'entre elles souffrissent cette inirusion'. Kn soulevant cette 
délicate question, Mazarin ne faisait donc que donner aux 
intéressés une raison de plus, et combien forle, de repousser 
tout net ses prétentions. 

En dépit de la façon différente dont elles avaient accueilli 
les propositions du grand bailli, les Dix Villes étaient moins 
divisées qu'il ne le paraissait. Parmi les cités catholiques, 
quelques-unes ne s'étaient soumi^en à ses exigences, qu'en 
formulant explicitement des réserves qui atténuaient singu- 
lièrement la portée de leurs concessions; et, à l'exemple de 
leurs alliées protestantes, elles n'allaient pas larder à se 
retrouver toutes, Ilaguenau exceptée, groupées pour la résis- 
tance autour de Colmar. Celle-ci, en elfet, ne se borna pas à 
opposer un refus passif aux revendications de Mazarin. Elle 
travailla activemeni â la fois à reconstituer le faisceau, quelque 
peu ébranlé, de la confédération décapolilaine, et à intéresser 
l'Empire au sort des villes qui la constituaient. 

Son premier soin fut d'informer en toute hâte la diète de ce 
qui se passait en Alsace. Le 20 mars, le grand bailli avait fait 
son entrée â Colmar, et, le 22, avait donné lecture de ses 
propositions au magistrat et au sénat assemblés. Le 26, les 
autorités colmariennes lui avaient fait connaître leur réponse 
négative'-. Dans l'intervalle, elles avaient, sans perdre un 
instant, mis au courant des faits les députés de la Décapole à 



lui:, cil. — LcutTOllo, Iik. pU. — Si l'on i-n croit ce dcniioi', l'ai'lidf i-elaLif h 
la religion visiiit spéciatpmeiiL Coimap, où, depuis i(ii4, les protpslaiils avaient 
introduit des innovnlions préjudiciables aux catholiques. 

' Gyss, op. cit., t. I, p. 4H3; t. Il, p. 17 p( lol-ioS. —X. Mossmniui, Nnlea 
p( doiiimenl» , ii", (i", 7", 8' et la' noUcRS. 

' Mémoire des Dix Villes, du 7 févriei' 1666. - Legrelk'. op. .'i(., p, 53a-a33. 
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Ratisbonne^ Dès le 3i mars, ceux-ci donnaient officiellement 
communication à la diète, « par la dictature publique^ », des 
articles proposés par le duc de Mazarin, et, dès le 5 avril, un 
rescrit impérial recommandait Taffaire à l'attention de ras- 
semblée^. Colmar avait ainsi trouvé le biais nécessaire pour 
pouvoir décliner toute négociation directe avec les représen- 
tants de la France, et placer Louis XIV dans la nécessité de 
s'expliquer avec les Etats eux-mêmes. De fait, quand, le 3o avril, 
le marquis de Ruzé essaya de renouer avec elle les pourparlers 
où avait échoué Mazarin, le magistrat se défendit de rouvrir le 
débat sur des questions dont il s'était désaisi, et qui avaient été 
renvoyées à la diète, « comme appartenant à l'interprétation 
de l'instrument de paix* ». La discussion changeait donc 
désormais de terrain. Qu'il le voulût ou non, le gouvernement 
français allait, dès lors, avoir affaire, non plus aux villes, mais 
à rf]mpire, et poursuivre le débat, non plus en Alsace, mais 
à Ratisbonne. Du coup, tout le poids de la négociation retom- 
bait sur Gravel, dont le rôle, en cette affaire, devenait dès ce 
moment prépondérant. 



VI 

A son gouvernement Gravel allait prêcher sans relâche la 
prudence et la modération. Il n'était pas seulement opposé à 
toute prétention avouée, de la part du roi, à la souveraineté des 
Dix Villes. Il jugeait inopportune même la simple revendica- 
tion de ceux des droits de la Préfecture, dont le roi ne pouvait 
réclamer la jouissance avec pleine et entière souveraineté, sans 



* Rappelons que, sur ces trois députés, deux étaient de Colmar. 

2 C'est-à-dire par l'entremise, d'ailleurs obligée, de l'électeur de Mayence, 
directeur de la diète. 

3 Mémoire des Dix Villes, du 7 février 1665. — Cf. Gravel au roi, du 3 avril 
i6f)4; A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CLXXII, f° 201. 

^ LegreUe, op, cit., p. 23C-237. 
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mettre manifestement en danger leur indépendance d'États 
immédiats. Aussi, informé du ce qui se passait en Alsace à la 
fois par un rapport du duc de Ma/arin et par une communica- 
tion des députés de la Décapole à la dièle, s'empressait-il de 
mettre le roi en garde contre les inconvénients, dans les cir- 
constances actuelles, de quelques-unes des prétentions émises, 
en son nom, par le grand bailli. A son avis, " l'on ne devait 
pas maintenant toucher le point de l'établissement des garni- 
sons ni de la Wsite des magasins, parceque cette demande ne 
servait rien qu'à donner de très grands ombrages, non seule- 
ment aux Etats voisins desdites villes, mais à tout l'Empire, et 
un sujet aux envieux de la gloire du lïoi de donner de mauvaises 
impressions des intenlious de Sa Majesté ». o Si l'on continue, 
poui-suivail-il, à insister sur ces deux points-là de la part de 
Sa Majesté, on pourra croire qu'Elle veut se servir du passage 
de ses troupes, soit en allant, soit en retournant, pour se saisir 
de quelques-unes desdites villes, ce qui détruirait le mérite 
que l'on peut tirer de cette assistance (de l'Empereur contre 

les Turcs) Je crois avoir autant de zèle et de passion pour 

le bien de son service que qui que ce soit au monde, mais je ne 
puis pas connaître qu'il se rencontre, si l'on remue aujour- 
d'hui de semblables points'. » 

L'avertissement donné par Gravel ne demeura pas sans etfet, 
Le 23 avril, de nouvelles instructions étaient adressées au duc 
de Mazarin : le roi jugeait " qu'il valait mieux présentement 
réduire ce qu'on demanderait à ceux de Colmar à la seule pré- 
tention qu'ils remissent les choses de la religion au même état 
qu'elles étaient en l'année 1624^. " Il espérait ainsi ne pas 
(i laisser lieu à ses envieux de pouvoir crier et déclamer dans 
l'Empire » qu'il se prévalait » del'occasion de Tattaquedes Bar- 
bares, pour opprimer ou inquiéter les ÉLals^ ». 



' LegitUp, loc. cil. 
^ De Lionne à Gravel, du ■ 
magne, t. CL-'iXIl, f ^ai. 



'■i: déjà C 
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Mais sa modération ne pouvait, dans les circonstances 
actuelles, que passer pour faiblesse, et n'était pas, par consé- 
quent, pour rendre Colmar plus traitable. Aussi, lorsque, le 
3o avril, le marquis de Ruzé vint réclamer d'elle celte marque 
unique de soumission, il se heurta, nous l'avons vu, à une fin 
de non-recevoir catégorique, le magistrat alléguant qu'il ne lui 
appartenait plus d'examiner une question qui était de celles 
dont la diète se trouvait officiellement saisie. Cette assemblée, 
d'ailleurs, avait déjà pris des résolutions. Pressée par l'Empe- 
reur et par les députés de la Décapole, elle avait apporté, dans 
cette affaire, une hâte dont elle n'était pas coutumière : dès le 
2 1 avril, douze de ses membres étaient allés, en son nom^ 
informer Gravel des plaintes des représentants des Dix Villes, 
et le prier « d'en écrire au roi, afin qu'il plût à Sa Majesté ne 
point permettre qu'il fût rien fait à l'égard desdites villes, 
qui fût au préjudice des conditions dont l'on était convenu 
dans le traité de Munster *. » 

En envoyant à la cour la relation de cette entrevue, Gravel 
prenait texte de la démarche de la diète pour réitérer ses 
conseils. Il s'attachait surtout à prémunir son gouvernement 
contre la tentation de recourir à la force pour réduire les villes 
récalcitrantes. « Mon petit sentiment, écrivait-il ^, est tou- 
jours que ces sortes d'affaires doivent s'accommoder, s'il 

est possible, à l'amiable, étant beaucoup plus important pour 
le bien de son service qu'EUe (Votre Majesté) se conserve le 
crédit et la bonne intelligence qu'EUe a maintenant^ et qui 
augmente tous les jours dans l'Empire^, que de donner aucun 
soupçon aux Etats, comme si Votre Majesté voulait insensi- 
blement assujettir lesdites villes, desquelles Elle pourra tou- 
jours disposer sans cela, quand bon lui semblera. Je prendrai 
la liberté de dire à Votre Majesté qu'il me semble que le prin- 

* Ecrit de ce qui s'est passé dans la députation qui m'a été faite de la part des 
Étais de l'Empire (A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. GXCI, f<» 184). — 
Cf. le mémoire des Dix Villes, du 7 février i(>65. 

« Gravel au roi, du 28 avril 1664; ibid., t. GLXXIl, fo 235. 
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cipal bul que l'on doit avoir de sa part, c'est d'aller an gros et 
à l'essentiel de l'alTHire, en faisant toujours une cause com- 
mune des inlérêLs de l'Kmpire iivec ceux de \'otre Majesti^', 
et que l'on soit persuadé qu'Klle a plus d'inclination de les 
appuyer en toute rencontre que d'empiéter sur eux, " 

Mais la diète ne s'était pas bornée à cette démarche : elle 
avait pris aussi la résolution d'en écrire au roi, et, dès le 
28 avril, un projet de lettre avail été rédij;é '. C'était pour 
Gravel un nouveau motif de revenir à la charge et d'insister 
encore une t'ois eu faveur d'un règlement amiable du différend^. 
Outrant même sa pensée jusqu'au paradoxe, il écrivait à 
Lionne* : « J'ose passer plus outre et dire que, si lesdites villes 
voulaient se soustraire volontairement à l'immédiateté dans 
laquelle elles ont été conservées par ledit traité (de Miinster), 
en vertu du paragraphe Tenealur, et se donner à Sa Majesté, 
je ne sais pas si on devrait les accepter, parceque ce serait 
acquérir trop peu et se mettre au hasard de perdre beaucoup, 
en s'aliénant les esprits de tous les États. Il est vrai qu'ils 
n'empêcheraient pas aujourd'hui que l'on ne mît lesdites villes 
à tel point qu'il plairait à Sa Majesté : mais ils en conserve- 
raient bien le souvenir; nous en ressentirions les effets dans un 
autre temps, où l'empire aurait moins à craindre des Turcs, a 

Les conseils de (îravel furent, cette fois encore, entendus. 
Après le second refus de Colmar, Mazarin s'apprêtait à faire 
contre elle une démonstration militaire. Louis Xl\ craignit 
qu'un recours à la violence ne fit qu'animer l'Empire contre 
lui, et provoquer la diète k prendre ouvertement l'art'aire à 

• C'psl-È-diro qu'il faut snci'iliei' à rcssenlici lout ce qui iiVsl que socondaire, 
et se garder (le comiiroinettri-, par des revend i cal ion s mciiuçanles [loui-rimmé- 
diateté des Dix Villes, la communaulé d'inlérêls, si profîtabli' t la Frimce,que 
la condusioii de In I.igup du Rhiu a l'tBblii' entre elle et rEmjiire, d que 
Gravel (v. plus haut, p. i3ï) espère rendre plus étroite encore. 

e des Dii Villes, du 7 février ifHiB. — Le projet de leUif est 



A. A. E., Correspondai, 
3 Gravel au roi, du i5 n 
■• Gravel à Lionne, du n 



Allemagne, t. CXCIII, f 
ifi(i4;iiM*rf., (. CI.XXII, f" î49. 
ejourjiiirf., f 
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son compte. Le 28 mai, il envoya au grand bailli Tordre de 
laisser toutes choses en suspens, « sans en venir à aucune voie 
de fait », et même de quitter son gouvernement ^ Le 3o mai, 
il informa Gravel de cette détermination, ajoutant que « le 
contenu de ses dernières dépêches » n'avait « pas peu contri- 
bué » à la lui faire prendre ^ La résolution était propre, sans 
doute, à donner aux Etats une favorable idée de la modération 
du roi ^. Elle n'en avait pas moins pour conséquence d'inter- 
rompre, pour un temps illimité, la campagne entreprise par 
lui, depuis 1661, pour entrer effectivement en jouissance des 
droits de la Préfecture. 



vil 



Le gouvernement de Louis XIV ne devait pas d'ailleurs 
obtenir, en retour de ce sacrifice, que le silence se fît dans 
l'Empire sur la question des Dix Villes. La diète en était offi- 
ciellement saisie, et trop de gens trouvaient leur intérêt à ce 
qu'elle prît l'affaire à cœur, pour qu'on pût attendre d'elle 
indifférence et oubli. Les députés de la Décapole étaient natu- 
rellement désireux de provoquer, de sa part, une démarche 
catégorique en faveur de leurs commettants, et une déclaration 
explicite contre les revendications de Louis XIV. Les ministres 
impériaux, à qui les villes libres formaient, avec les princes 
ecclésiastiques et la petite noblesse immédiate, ime tradition- 
nelle clientèle dans la diète, trouvaient là une trop belle occa- 
sion de faire naître la défiance entre l'Empire et la France, 
pour ne pas échauffer l'assemblée en faveur des Dix Villes. 

* Legrcllo, op. cit. y p. 238-2H9. 

■' Lo roi à Gravel, du 3o mai i(\(\^\ A. A. E., Correspondance, Allemagne, 
t. CLXXII, fo 295. 

3 A en croire Gravel, « l'on n'aurait point tiré un coup de canon à Colmar, 
dont les Autrichiens n'eussent donné mille pistoles ». Gravel à Lionne, du 
i5 mai 1664, déjà cité. 
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de ces membres immt-dials de l'Empire, dont jamais, de- 
puis 1648, l'indépendauce n'avait été encore aussi ouvertement 
menacée. 

En prenant l'inilialive de porter devant la diète ses griefs et 
ceux de ses confédérée, Colmar entendait lui abandonna 
entièrement le soin de les défendre, cl la déterminera prendre 
officiellement position dans le débat. Louis XIV, au contraire, 
n'élail pas disposé k tolérer que l'assemblée des Etats prit 
ouvertement leur querelle à son compte, se substituât sans 
détour à elles dans la défense de leur propre cause, et d'un 
conflit entre le Préfet de Haguenau et les villes « protégées <■ 
par lui, fît une contestation entre le roi de France et l'Empire. 

Il est bien vrai que Colmar et ses alliées ne demandaient pas 
catégoriquement que la diète s'érigeât en juge souverain du 
différend, comme si Louis XH' n'eiilété, dans la Préfecture, 
qu'un simple successeur des anciens Landvogl : elles remet- 
taient « leur cause à l'Empereur et fi l'Empire, non comme 
juges du Roi Très Chrétien, mais comme cosignataires de la 
paix ' ». Il est bien vrai aussi que l'Empire pouvait,à la rigueur, 
revendiquer le droit d'être officiellement partie dans un débat, 
où se trouvaient intéressées des villes que rattachaient encore 
à lui les liens de Timmédiateté, et où cette immédialeté même 
se trouvait, eu définitive, mise en question. Mais il est non 
moins certain que consentir à ce que la diète intervînt comme 
partie, c'était, de la part de Louis XIV, reconnaître implicite- 
ment qu'il ne pouvait entrer en possession effective de ses 
droits, comme Préfet de Haguenau, sans l'agrément de l'Em- 
pire : c'était, en fait, abdiquer la souveraineté avec laquelle le 
traité de Miinster lui avait cédé la Préfecture. 

D'ailleurs, question de principe à pari, le roi avait d'autres 
motifs encore de ne pas admettre, sous celle forme, l'inter- 
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venlion des Etals. D'une part, en acceptant comme partie 
adverse l'Empire en corps au lieu et place de la Décapole ou 
de quelqu'un de ses membres, i! eût bénévolement sacriiiê ses 
propres avantages. D'autre pari, la dièle, comme toutes les 
assemblées nombreuses, élait trop sujette à se passionner et à 
le buter à des partis pris, pour qu'il put attendre rien de bon 
'un débat avec elle. 

Kt pourtant il ne pouvait pas témoigner, ;i cet égard, d'une 
intransigeance excessive. Il fallait qu'il tînt compte des suscep- 
tibilités des Etats ; et, à leur dénier rigoureusement et catégo- 
riquement le droit de s'intéresser au conflit, il eût couru le 
risque de les froisser dans leur amour-propre et de les porter, 
par dépit, à des résolutions fâcheuses. Mais, s'il jugeait impos- 
sible de s'épargner absolument toute intervention de leur part, 
il n'entendait pas, du moins, les laisser aller au delà d'une 
simple médiation. En envoyant â Mazarin, le 28 mai, l'ordre 
de s'abstenir de toute voie de fait contre Colmar, il ajoutait : 
11 Je dois voua faire remarquer que la résolution que j'ai prise 
de tenter pourquelque tempsles voies d'accommodement,ne va 
pas à vouloir rendre juges ni même arbitres de mes droits les 

Etats de l'Empire; mais seulement que le sieur de Gravel 

fasse connaître à toute la diète la justesse de mes prétentions, 
qu'il écoute les propositions d'accommodement qui pourront 
lui être faites, et qu'il le termine même avec le député de Col- 
mar par l'entremise et l'autorité des Etats'. » 

D'autre part, tout en consentant à ce que la négociation fi'it 
transportée d'Alsace à Hatisbonne, Louis XlVentendait qu'elle 
restât limitée au règlement du litige particulier qu'avaient fait 
surgir entre Colmar et lui les revendications du grand bailli. 
Il désirait, en effet, ne pas perdre le bénéfice des concessions 
obtenues des six villes catholiques, et ne pas renoncer en même 
temps à s'en prévaloir contre les quatre villes protestantes. 



' Cîlé par Legrelle, op. cil 
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Par-dessus loul. il voulait ne pas se lier les mains pour l'ave- 
nir, eL ne pas s'enlever la possibililé d'élever un jour ses pré- 
lenlions jusqu'à Tentière souveraineté sur les Dix Villes. L'uny 
des raisons pour lesquelles il avait blâmé la conduite de Maza- 
rin en Alsace était que ce dernier avait présenté un bloc de 
revendications, " qui pouvaient sembler l'eslrèrae limite » de 
ses droits, " et l'empêcher de parler plus clairement de sa 
souveraineté' ». 11 écrivait, dans le même esprit, à Gravel* : 

Il II faut prendre garde que, dans ces conleslalions et pour 

la justification de mon procédé, vous ne mettiez rien par écrit 
qui donne lieu quelque jour aux K lais de l'ICmpire de soutenir 
que j'ai moi-même acquiescé à ne rien prétendre à la propriété 
et souveraineté desdites villes. ■» Aussi désirail-il que le débat 
demeurât cii'consci'it, et que les négociations n'en vinssent pas 
à un examen générai et à une délimitation définitive des droits 
qui lui appartenaient sons le titre de Préfecture et des libertés 
qui demeuraient aux Dix Villes sous le terme d'immédiatetê. 
C'était lii, pourtant, ce que voulait Colmar, non seulement 
par sollicitude pour l'indépendance de ses confédérées, mais 
aussi par une compréhension juste de ses propres intérêts, qui 
ne pouvaient que perdre à être séparés de ceuxdes autres villes. 
La Décapole, d'ailleurs, avait tout à gagner à ce que la discus- 
sion, dans les conditions nouvelles où elle allait se dérouler, 
portât sur tout l'ensemble de ses rapports avec le Préfet de 
Ilaguenau. Aussi Colmar allait-elle l'cntrainer sans peine à 
remettre en question devant la diète tous les résultats que 
Louis Xn' croyait avoir acquis, depuis 1661, dans la Préfec- 
ture. Mais en élargissant ainsi le débat, elle allait enlever, du 
même coup, au roi toute envie de le voir aboutir, et n'éveiller 
en lui que le désir d'entraver, par des procédés dilatoires, la 
négociation, pour l'cmpécher d'atteindre jamais au fond même 
de la question. 



' LegrcUe, op. cil., {>. 23(i. 
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Conséquent avec lui-même, Gravel était, au contraire de 
Louis XIV, favorable en principe à* une détermination exacte 
des droits respectifs du Préfet et des villes. Il estimait que le 
roi, « étant dans une paisible possession des droits qui dépen- 
dent de la charge de grand bailli », pourrait « quasi disposer 
desdites villes comme si elles lui étaient sujettes* ». Il voyait, 
en outre, dans le règlement de cette question, pendante depuis 
1648, le moyen de mettre un terme aux conflits périodiques 
entre la souveraineté de Louis XIV, comme Préfet, et Timmé- 
diateté des Dix \'illes, conflits dont la répétition pouvait à la 
longue ébranler le crédit et compromettre les intérêts de la 
France dans l'Empire. Il pensait enfin que ce règlement a ne 
serait pas trop difficile, si Ton voulait bien examiner tous les 
droits dont la maison d'Autriche était en possession *• ». 

Mais il ne pouvait se charger d'une semblable négociation, 
qu'à condition d'être muni de tous les titres nécessaires pour 
défendre les prérogatives de la Préfecture contre les représen- 
tants de la Décapole. Or il n'en était pas ainsi, et il réclamait 
en vain de son gouvernement les pièces d'archives indispen- 
sables pour démontrer le bien fondé de quelques-unes des 
récentes revendications de Mazarin^. En cet état, il ne pou- 
vait désirer en venir à une discussion précise des droits res- 
pectifs du Préfet et des villes, puisque dans ce débat la partie 
adverse, mieux informée, eût eu sur lui trop d'avantages^. 

Il jugeait, d'ailleurs, que la diète était trop nombreuse, trop 
portée à se conduire ce moins par raison, par la considération 
de la justice et même par politique, que par caprice, par pas- 



^ Gravel au roi, du 22 janvier i()C)5; A. A. E., (Correspondance, Allemagne^ 

t. CXCIV', 1"'' 34* "* ^^' • Ecrit touchant la suscription , ot Gravel à Lionne, 

du iT) mai i(J64, déjà cités. 

- Gravel au roi, du i5 mai 1OO4. déjà cité. 

5 Gravel au roi, du i5 mai i6(i4, déjà cité; — et Gravel au roi, du 21 août 
1664 et du 8 novembre 1667 ; ibid., t. CLXXIII, ^ 66, et t. CGXXVIII, fo 204. 
— Cf. plus haut, p. iG5. 

^ Cf. Gravel au roi, du 22 janvier i665, déjà cité. 
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sion et par emportement' » ; qu'elle offrait par là un champ 
trop facile aux intrigues de l'Autriche, pour qu'il n'y eût pas 
d'inconvénient à disputer avec elle de semblables matières. 
Dès le 3 avril"-', il annonçait au roi son intention •■ de laisser 
couler le temps jusqu'à ce que la diète fût finie, en sorte que 
toutes ces affaires-lâ lussent remises à la dcpulation, où il y 
aurait plus de facilité de se défendre, et moins de bruit et de 
préjudice à craindre. ■■ 

Gravel se trouvait donc conduit, bien que par des motifs 
différents, k partager les vues de son souverain sur la nécessité 
de traiter l'affaire par des moyens dilatoires, aussi longtemps, 
du moins, qu'il serait placé dans des conditions aussi désavan- 
tageuses pour soutenir les intérêts du roi. Eviter, autant que 
possible, l'ingérence de la diète dans le débat ; n'y tolérer, en 
tout cas, d'immixtion de sa pari que sous la forme et dans la 
mesure d'une amicale médiation; reculer indélinimenl, pour 
réserver l'avenir, toute négociation sur le fond même des 
choses, tels allaient être, somme toute, les termes essentiels 
de la politique française dans celte phase nouvelle de la ques- 
tion des Dix Villes. 

La première démarche de la diète n'avait rien eu de bien 
grave en soi. Les douze députés qui, le 21 avril, étaient venus 
de sa part trouver Gravel, s'étaient bornés à lui signaler la 
communication des représentants de la Décapole, et à le prier 
d'attirer sur elle l'attention du roi. Gravel avait répondu en 
protestant, en termes généraux, de la ferme intention de 
Louis XIV de ne contrevenir en rien à la paix. Puis il avait 
insinué que. depuis la conclusion du traité de Mijnster, les 
Di\ Villes avaient " recherché tous les moyens possibles pour 
se soustraire de l'obéissance et de la fidélité qu'elles devaient 

' Gravel au roi, du 3 septembre i665; A. .\. E,, Correspondance, Allemagne. 

E.cxcv, ^ 160, 

- Gravel au roi, du 3 avril 1664, déjà cité. — Cf. Gravel au roi, des 19 mars 
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à Sa Majesté, à cause de la souveraine Préfecture, qui lui avait 
été cédée si solennellement » ; et qu'il y avait apparence que, 
dans les circonstances actuelles, elles « voulaient seulement 
engager quelques Etats à soutenir leurs mauvaises prétentions 
et à troubler la bonne intelligence qui avait été jusqu'ici entre 
la France et l'Empire, afin de se mettre par cette voie-là dans 
une entière indépendance de tous côtés*. » 

Mais la diète avait aussi résolu d'en écrire directement au 
roi. Or, dans le projet de lettre rédigé le 28 avril, elle ne se 
bornait plus à recommander à l'attention de Louis XIV les 
griefs dont l'avaient saisie les députés de la Décapole : elle 
exprimait nettement le désir qu'il s'en remît à ce qui serait 
statué sur ce sujet entre son représentant à Ratisbonne et les 
douze députés déjà désignés par elle. En d'autres termes, elle 
ne demandait rien moins qu'à intervenir officiellement comme 
partie dans le débat. Gravel réussit à la détourner de donner 
suite aune semblable prétention, et la lettre demeura à l'état 
de projet*. Mais, pour ne pas réveiller en elle cette velléité de 
s'immiscer directement dans le conflit, Louis XIV crut néces- 
saire d'ordonner au duc de Mazarin, le 28 mai, de s'abstenir 
de toute voie de fait contre Colmar et d'abandonner la partie. 

La modération indéniable du roi, dans cette circonstance, 
ne laissa pas, s'il faut en croire GraveF, d'être « très bien 
reçue w dans l'Empire, et de lui rendre, du même coup, la 
tâche plus facile. Lorsque, dans les premiers jours d'avril, les 
députés de la Décapole lui avaient officieusement communiqué 
les plaintes dont ils venaient, à la demande de Colmar, de sai- 
sir la diète, il leur avait offert d'en traiter directement avec 
lui-même. Ils avaient refusé, alléguant, eux aussi, (( qu'ayant 
remis leurs intérêts entre les mains des Etats, il n'était plus en 



* Ecrit de ce qui s'est passé , déjà cilé. 

- Gravel au roi, du i5 mai 1664, déjà cilé. — Mémoire dvs Dix Villes, du 
7 février i665. 
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l. CLXXII,l'o3ia. 



IQII LF,S Dl\ VILLI-S IMPÉRIALES D'ALSACK 

leur pouvoir d'en Iraiter ailleurs' •>. Lorsque, quelques jours 
plus lard, la délégation de la diète lui avait fait une communi- 
cation analogue, il lui avait déclaré qu'il était ■• tellement 
assuré des équitables prétentions » du roi, qu'il •( osait bien 
espérer », quoiqu'il « n'eût aucun ordre de faire une pareille 
avance u, que Sa Majesté n'aurait pas de répugnance à ■■ sou- 
mettre la justice de sa cause au jugement de personnes raison- 
nables' 1). Les représentants de la Décapote avaient égalemenl 
repoussé celle proposition. 11 n'avait donc pu leur faire agréer 
aucune des deux procédures, négociation directe ou arbitrage, 
qu'il leur avait offert de suivre : il y voyait le moyen d'échap- 
per à la nécessité de s'expliquer avec la diète elle-même, el 
c'était à cette extrémité qu'ils voulaient précisément le réduire. 
Mais, lorsqu'il pul faire connaître aux Etats la conduite géné- 
reuse de Louis XI\' vis-à-vis de Colmar, il eut beau jeu de 
mettre en contraste l'intransigeance des députer* de la Déca- 
pole et la modération du roi. Il ne manqua pas d'alléguer que 
Colmar et les villes qui « avaient suivi le même parti », 
n'avaieul pas vraiment l'intention de " s'accommoder », mais 
seulement de « brouiller >■ les affaires, et n ue visaient qu'à 
engager lesdits Ktats, par leurs plaintes et par tes conséquences 
cbimériques qu'elles leur représentaient, à soutenir leurs inté- 
rêts^ ». Le résultat fut que leur altitude fut n blâmée de la plus 
grande partie » de la dièle, el que le u député de Colmar' ■> 
iinit par venir trouver Gravel, pour lui dire ■• qu'il avait ordre 
de traiter de raccommodement " des diflérends^. 

Mais la négociation qui allait s'engager directement entre 
l'ambassadeur de Loui.s XIV el les représentants de la Déca- 
pole ne devait, il vrai dire, languir pendant six mois cjuc pour 
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amuser le lapis. Gravel estimail qu'aussi longtemps qu'il fau- 
drait négocier â Hatisbonne, il y avait intérêt â traîner les 
choses en longueur; n mon petit sentiment, écrivait-il', étant 
qu'il y aura plus de sûreté et rl'avantage de... traiter hors 
d'une diète que pendant le temps qu'elle subsiste, afin d'éviter 
aux députés desdites villes h\ démangeaison qu'ils auraient de 
se plaindre sur la moindre proposition qu'on leur ferait, qu'ils 
croiraient leur être suspecte; et qu'ils n'aient point cette faci- 
lité de trouver des gens qui, non seulement écoutent volontiers 
leurs plaintes, mais qui les incitent encore à en faire de plus 
grandes, desquelles ils tâchent de préoccuper toute l'assem- 
blée. " Les députés décapolitains, de leur côté, ne se tenaient 
pas pour battus, et n'avaient pas renoncé à provoquer les Etats à 
se mettre en cause : tout en négociant pour la forme avec Gravel. 
ils se préoccupaient de convaincre la diète " qu'il n'était ni 
de leur rôle, ni en leur pouvoir de traiter, au sujet des droits 
de l'Empire, avec un roi très puissant* », et qu'elle seule avait 
autorité pour le faire. Avec de pareilles dispositions d'esprit des 
deux parts, il n'était pas possible que la négociation aboutit. 
D'ailleurs, l'intention des députés était, dès le premier jour, 
de généraliser le débat, et non de le laisser circonscrire aux 
seuls démêlés de Colmar avec le roi. Dans le temps même où 
ils paraissaient se résignerai entrer directement en pourparlers 
avec le représentant de la b'rance, l'un d'entre eux, le Colma- 
rien Philippe Schulz, se rendait en Alsace : il y provoquait la 
réunion à Schlestadt, le '^o juillet, d'une assemblée où les villes 
catholiques. îi l'exception de Haguenau^. envoyaient leurs 
délégués, et il obtenait d'eux une déclaration catégorique, con- 
statant qu'en acquiesçant aux propositions du duc de Mazarin, 
les villes en question avaient e.splicilement réservé les droits 



' Gravel au i-oi. du 17 juillet ililiî, — Cf. Gravol iiii r< 
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de l'Empire'. Forls de cette alleï«Ulioii, lesdépiiléë, après deux 
mois de négociations sans entrain, finirent par proposer de 
.soumettre <i au jugement dos amis qui seraient choisis de part 
et d'autre ». non seulement le litige pendant entre Colmar et 
Louis XIV, mais, d'une fa^-on générale, toutes les revendica- 
tions récentes du grand bailli-. Ils acquiesi,'aient donc à la pro- 
cédure de l'arbitrage, suggérée par Gravel lui-même, mais 
à condition d'en étendre considérablement l'application. 
Louis XIV, comme il fallait s'y attendre, repoussa leur pro- 
position, ne voulant pas laisser remettre en question tout ce 
qu'il pensait avoir définitivement gagné sur les six villes catho- 
liques^. A son refus, les députés répondirent en déterminant 
la Décapole en corps à saisir officiellement la diète de tous sen 
griefs contre la France. L'un d'entre eux, le Colmarien Daniel 
Schneider se rendit en Alsace et, à son instigation, se réunit à 
Schlesladt, le 20 novembre, une nouvelle assemblée où toutes 
les villes, Haguenau exceptée, se firent représenter. Encou- 
ragées par l'impunité de la résistance de Colmar, elles y réso- 
lurent, non seulement de dénoncer les quatre propositions 
auxquelles la majorité d'entre elles s'était résignée à souscrire 
aux mois de mars et d'avril précédents, mais encore de répu- 
dier formellement le serment de fidélité que le roi avait exigé 
cl obtenu d'elles toutes au mois de janvier 1662*, 

Ce fut au nom de la Décapole^, et non plus de la seule ville 
de Colmar, que les députés remireni k la diète, sous la date du 
7 février i665, un long mémoire de plaintes conlre la France. 
Ils y développaient celle Ihèse que tous les actes passés entre 
le due deMazarin et les villes, en 1662 comme en 1664, étaient 
entachés de niillilé. comme avant été faits sans « l'autorilé et 
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consentement de TEmpire », et comme ayant été obtenus 
d'elles, non par libre assentiment, mais par contrainte. Ils 
priaient, en conséquence, les Etats d'en écrire au plus tôt au 
roi, pour lui demander que, sans égard aux faits accomplis, 
il désignât des arbitres et soumît à une a équitable et amiable 
composition » toutes les questions litigieuses que soulevaient 
ses rapports avec les Dix Villes. 

Golmar avait donc atteint son but. D'une part, elle avait 
ramené le débat devant la diète elle-même. D'autre part, elle 
avait déterminé, à une exception près, toutes ses confédérées 
à faire étroitement cause commune avec elle, et, du même 
coup, à mettre en discussion tous les droits revendiqués par le 
roi du chef de la Préfecture. 



s 



Vill 



Mais Gravel, prévoyant le coup, avait déjà songé à la riposte. 
Dès le 22 janvier i665, parlant de la conduite des représentant 
de la Décapole, il écrivait au roi* : « Je crois ... .que, si le 
service de Votre Majesté ne requiert pas que Ton ajuste main- 
tenant lesdits différends, pendant la durée de cette diète, Ton 
ne peut pas prendre un meilleur moyen, ni plus sûr, que celui 
d'obliger lesdits députés de déclarer, avant toutes choses, que 
leurs principaux ne mettent point en dispute ledit serment de 
fidélité que lesdites villes ont prêté : ce qu'ils ne feront point. . . 
Gomme j'ai des raisons très -suffisantes pour soutenir ici hardi- 
ment que lesdites villes ont dû prêter ledit serment à Votre 
Majesté en vertu du traité de Munster, j'en demeurerai là, sans 
vouloir entendre parler d'aucun autre point, où je ne pourrais 
peut-être pas si bien me défendre. Cependant, comme toutes 
choses se font ici avec beaucoup de lenteur, et qu'il y a d'autres 



^ A. A. E., Correspondance, Allemagne^ l. CXCIV, f" 34. — Cf. Gravel au roi, 
du 19 mars i665; ibid.^ f* io3. 
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points plus imporlanle que celui-là a Iraiter en celle diële, elle 
se pourra finir sans rien conclure qui regarde lesdiles villes'. » 

Ce fui. en effet, à celte question, toute de principe, du ser- 
ment de ildélilé, qu'il bula désormais la négociation. En remet- 
tant en débat tout ce que Louis XH' croyait avoir gagné sur 
elles, les Dix ^'illes ne firent donc que donner ci son ambassa- 
deur le moyen d'ajourner indéfiniment loule discussion sur le 
détail des droits de la Préfecture, discussion pour laquelle il 
ne se croyait pas suffisamment arme, et qu'il jugeait, d'ailleurs', 
pendant la durée de la diète, inopportime. Il esl bien vrai qu'en 
reprenant, pour leur propre comple, la proposition que Gra- 
vcl, dès l'origine, avait faite, les députés de la Décapole parais- 
saient entrer dans ses vues, puisque soumeUre le difl'érend à 
des arbitres équivalait pratiquement à écarter la diète, pour 
un temps et dans une certaine mesure du moins, de la négo- 
ciation. Mais si les députés, qui prenaient tanl d'avantage de la 
proximité de cette assemblée, pouvaient trouver leur intérêt à 
ce que l'arbitrage se poursuivît dans des conditions telles, 
que rien de ce qui s'y ferait ne pût échapper à son contrôle 
immédiat ; pour Gravel au contraire, le seul voisinage de la 
diète était une raison d'appréhender toute discussion, devant 
les arbitres, sur le fond même du différend; et, pour éviter 
d'en venir là, il était décidé k ne négliger aucun procédé dila- 
toire. Aussi résolut-il tout d'abord d'exiger, avant même d'exa- 
miner la proposition d'arbitrage, que les Dix A' illes convinssent 
de la validité de leur serment. 

Malgré les instances de l'Kmperenr-. ce fut le i8 mars seu- 
lement que la diète prit une résolution^ au sujet du mémoire 
communiqué, le 7 février précédent, par les représentants de la 



ilo ne pril j>us fin, comme il IVspépuil, niaÏR 
e la France et l'Empire, avanl que \c déhet si 
U seiTienl n'eùl été épuisé. 
' V. deux lettres de lui à rBrchcvèquc de Selibourg, 
ù la diète, et à l'élecleor de Cologne ; A. .\. K., l'.nrrpi 
1. CXCIII, f^'agCet 397. 
ï Conelusum Imperii ; ibïd., t" 3-ji. 
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liécapole : elle se borna k décider que les douze dépuléa déjii 
désignés par elle donneraienl connaissance de ce mémoire à 
Gravel ; qu'elle-même en écrirait directement au roi ; qu'enfin 
elle appuierait auprès de l'un el de l'autre la demande d'arbi- 
trage formulée par les Dix Villes, Deux mois plus tard, le 
6 mai, la délégation de la diète vint faire à Gravel la commu- 
nication annoncée, Il répliqna en protestant encore une fois 
dv la bonne volonté du roi, pnis il déclara, faisant allusion au 
serment dont elles contestaient la validité, « qu'il n'y avait 
point sujet de croire que lesdites villes fussent disposées sin- 
cèrement à aucun accommodement, puisqu'elles ne faisaient 
point de difRciilté de rompre un accord qu'elles avaient fait 
unanimement et sans aucune contrainte » : enlin, après avoir 
insisté sur la légitimité de ce serment, il ajouta que, « lorsque 
lesdites villes en demeureraientd'accord», il ne manquerait pas 
" d'en faire un lidèle rapport " à Sa Majesté, pour avoir ses 
ordres <' sur les autres points du mémorial qu'elles avaient fait 
présenter aux Etats' ». 

Les circonstances, il est vrai, ne lui permirent pas « d'ac- 
erocher •■ longtemps toute l'affaire à cette première difficulté. 
Dans ses dépèches antérieures, il avait insisté à plusieurs 
reprises sur cette idée qu'il ne pourrait <. traîner » la négo- 
ciation " jusqu'à la lin de la diète », qu'à la condition que l'on 
(' n'entreprît rien contre lesdites villes pendant ce temps-là* ». 
Il fallait se garder, en effet, de donner aux Ktats l'impression 
que toutes ses résistances n'étaient que des lenteurs calculées 
pour les amuser d'un semblant de négociation, tandis que son 
gouvernement travaillait sous main à l'assujettissement pro- 
gressif des Dix Villes. Mais bien que Louis XIV eût donné 
l'ordre de suspendre la campagne entreprise, depuis 1661 , par 
le duc de Mazarin, l'antagonisme inévitable entre les autorités 



1 Grave! oti roi, du 7 ma 
t. CXCIV, P >o3. 

* V, noUmmenI ; Gravel i 
cité. 
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françaises et les cités de la Décapole éclatait par instants eii 
conflits déclarés, etcelles-ci, commp bien on pense, ne ae fai- 
saient pas faute de porter leurs griefw à la connaissance de la 
diète. Sans s'associer â l'action conimnne des autres villes. 
Ilagnenau dépêchait son propre syndic à lîatisbonnc, pour y 
dénoncer les procédés du sous-bailli. M. de Kuzé, qui exigeai! 
que le reiehsschiilz prononçai ses sentences au nom du roi et 
non plus de l'Empereur, et qui prenait sur lui de destituer un 
des steLtmestres'. Colmar, de son côté, toujours prompte à 
prendre ombrage, accusait bruyamment le conseil d'Knsisheiui 
de vouloir entreprendre sur ses libertés"-'. Toutes ces plaintes, 
portées coup sur coup, ne pouvaient manquer de produire 
quelque émotion dans l'assemblée des Ktats. 

Or, dans le même temps, la santé de Philippe IV d'Kspagne 
se montrait des plus chancelantes''. Kn prévision de sa mort 
prochaine, et afin de prévenir les visées de Louis XIV sur les 
Pays-Bas, le gouvernement autrichien se remuait tort pour 
déterminer la diète à inclure enfin le cercle de lioiu'gogne dans 
la garantie générale de l'Kmpire. On peut penser quel parti il 
tirait de tons les incidents qui survenaient en Alsace, pour 

< V. : une ifériedo nitmoirps rcmEsiilH iliètc nuiiomilc la ville de Ilsguonau: 
A. A. E-, Carreipnnilanre, Allemnr/ne, l. CXCIII, f"* a38. i-'iï, agi, 358; — 
Proeéi-rerbal de ce quin'eslpaiti... ■.ibitl., t" 3i5; — Gravpl.iu roi, des a:: janvier 
Ci i4m8i i665; ibid.. t, CXCIV, f/Si el ai;.— I.o rfichsschuli;(v. plus hnul. 
p. 4a'43), qui avait A Hasuennn la présidence du Iribunsl des sleltmeslres ou 
échevins, pl qui seul avait le droil de prononcer les seot^nces rendues par ce 
tribunal, éluit nommé parle Préfet, e'est-n-dire. dans lelat ocluel, par le roi. 
La ville de Ilaguenau voulait que le reiclisschulz, bieo que (onani ses pouvoirs 
du roi, continuât, comme par le pass^, ii prononcer ses sentences au nom de 
l'Empereur. Le marquis de Ruié voulait, au eonlraire, qu'il le fît nu nom du 
roi. Ce désaccord avait pour résultai de suspendre â Haguenau le cours de 
la justice pénale ; un criminel attendait depuis plusieurs mois une exécution 
capitale, parce que le sous-bailli et le magistrat n'élaienl pas d'accord sur le 
libellé de la sentence qui le condamnait, 

' V. : un mémoire remis à la diète par les députés des Dix Villes ; ibid,, 
t. CXCllI, t" a88 ; — et Gravel au roi, du 1 4 mai i(i«5, déjà cité. 

' Mignet, op. cit.. 1. I. p. af.fi-HG;. — Philippe IV mourut le 17 septembre 
i6e5. 
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animer les Etats contre la France, et il y avait lieu de craindre 
qu'il n'y trouvât, en effet, « matière d'avancer » son dessein. 
Gravel eut immédiatement la perception nette de ce danger, 
Il jugea que, pour le conjurer, il fallait avant tout abandonner 
une attitude propre, dans les circonstances actuelles, à éveiller 
les soupçons de la diète, et prendre une détermination ca- 
pable de lui donner une idée rassurante des intentions du roi. 
Aussi demanda-t-il à son gouvernement Taulorisation d'ac- 
quiescer à la proposition d'arbitrage général, sans persister 
à exiger qu'au préalable les villes reconnussent la validité de 
leur serment. Il lui conseilla même de se prêter \k une déter- 
mination précise des droits respectifs du Préfet et des Dix 
Villes : lui-même avait senti et signalé antérieurement les 
inconvénients, pendant la durée de la diète, d'une négociation 
sur ce sujet; mais il n'y voyait plus, à ce moment critique, que 
le moyen de couper court à des conflits irritants et sans cesse 
renouvelés, dont la répétition même ne pouvait manquer à la 
longue de porter préjudice aux intérêts de la France dans 
l'Empire. « Il n'y a, écrivait-il le 14 mai\ que ces seuls diffé- 
rends que l'on a avec lesdites villes, qui me puissent faire 
craindre quelque chose de l'Empire; et il me semble que, s'ils 
étaient une fois terminés, par la distinction dont on pourrait 
convenir des droits qui ont été cédés à Votre Majesté à raison 
de la Préfecture, et de ceux qui ont été cédés auxdites villes à 
cause de leur immédiateté, il n'y aurait rien à appréhender à 
Votre Majesté, à l'occasion du cercle de Bourgogne Je con- 
jecture que, tant que lesdits Etats demeureront dans ce soupçon 
que l'on cherche, de la part de la France, à empiéter sur les- 
dites villes, par le moyen de ladite Préfecture, ils ne croiraient 
être en sûreté, si une fois ledit cercle de Bourgogne venait au 
pouvoir de Votre Majesté, et ce soupçon les rendra aussi plus 
faciles à écouter les propositions qui leur seront faites de la 
part des ministres delà maison d'Autriche, et plus susceptibles 

* Déjà cité. 
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Si Votre Majesté ti-t 
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on tâchera de leur do 
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I bien 



ilbrmes i 
pourrait prendre cette occasion d'en tirer 



de son service, 

beaucoup de mérite auprès desdits Ktals, en répondant ; 
lettre qu'ils prétendent avoir l'honneur de lui écrire sur le sujet 
desdîts différends', et en leur faisant connaître qu'à leur consi- 
dération Klle veut bien les accommoder à l'amiable* et envoyer 
les ordres pour en traiter, » Dans une lettre ii Lionne, auqud 
il découvr.Til, en termes plus familiers, mais aussi plus expres- 
sifs, le fond de sa pensée, il écrivait encore quelques jours plu? 
tard' : « Je ne puis m'empècher de vous dire que l'afFaire 
d'Alsace me tourmente. J'appréhende seulement que vSa Ma- 
jesté ne soit importunée de tout ce que je prends la liberté de 
lui en écrire: mais la fidélité que je dois â son service ne me 
permet pas de me taire, surtout voyant maintenant que la mai- 
son d'Autriche veut se servir de ce méchant prétexte pour 
arriver au but qu'elle s'est proposé, de mettre le cercle de 
Bourgogne sous la garantie de l'Empire. » 

Louis XIV ne se rendit pas tout d'abord aux raisons de son 
ambassadeur. Le 29 mai. il lui écrivait*, répondant à sa dé- 
pêche du i4 : « Quant à ce que vous me dites de l'utilité que 
je tirerais, si je pouvais une l'ois convenir de la distinction des 
droits qui m'ont été cédés par le traité de Munster, à raison 
de la Préfecture, et de ceux qui ont été conservés aux Dix 

Villes, à cause de leur immédiateté, je comprends, comme 

vous, que j'en pourrais présentement tirer un grand avantage; 
mais j'ai d'ailleurs des raisons si fortes, pour d'autres temps, 
de ne point faire ce grand pas de demeurer pleinement d'ac- 



' Il s'agit ili' lu leUiv que, dés le 18 mars, la clièl. 
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cord de leur immédiateté, que je puis prétendre avoir été 
annulée par un autre texte du même traité \ que j'ai estimé 
plus à propos de vous ordonner de tirer l'affaire de longue, 
comme vous avez fait jusqu'ici, et par les mêmes moyens et 
raisons dont vous vous êtes ci-devant servi. » Gravel dut donc, 
bien malgré lui, persister dans l'attitude qu'il avait dès l'abord 
adoptée. Aux députés des Dix Villes qui, le lo juin, vinrent à 
leur tour insister auprès de lui en faveur d'un arbitrage gé- 
néral, il ne put que répondre que « l'on n'entrerait en aucune 
conférence avec eux » de la part du roi, « qu'ils ne fussent 
entièrement d'accord du serment de fidélité qu'ils avaient 
prêté, et qu'ils voulaient aujourd'hui révoquer en doute'^. » 

Deux jours avant cette démarche auprès de Gravel, les repré- 
sentants de la Décapole avaient remis à la diète un nouveau 
mémoire : ils y développaient longuement les raisons pour 
lesquelles ils ne pouvaient convenir, préalablement à tout 
débat, de la validité du serment de i66a, et demandaient, en 
terminant, que les Etals donnassent suite à la résolution qu'ils 
avaient prise, il y avait près de trois mois déjà, d'écrire au roi ^ 
Ce mémoire ramena l'attention de la diète sur l'affaire des 
Dix Villes, et, dans les derniers jours de juillet, elle aborda 
enfin la rédaction de la lettre projetée*. 

Mais, dans l'intervalle, Louis XIV, impressionné à la longue 
par les avis alarmistes de son ambassadeur, avait fini par se 
résoudre à lui donner toute licence de conduire à sa guise la 



* Le dernier paragraphe de l'article 87. 

* Gravel au roi, du 11 juin; A. A. E., Correspondance, Allemagne, i. CXCV, 
f*^ 'jio. — Au cours de cette entrevue, Fun des députés de la Décapole laissa 
échapper une phrase (jue Gravel ne manqua pas de relever, et qui éclaire en 
effet d'une façon bien particulière leurs arrière-])ensées. (^omme Gravel allé- 
guait encore une fois les raisons qui, selon lui, légitimaient le serment de i()62, 
l'un de ses interlocuteurs répliqua brusquement par cet aphorisme de logique : 
?k^on entis non danlur qualitates (on ne qualifie pas ce qui n'existe pas). 

3 Ce mémoire se trouve, en latin, ibid.^ t. CXCIII, f^ 322. 

* Gravel au roi^ des 18 juin, 23 et 3o juillet i()65; ihid., t. CXCV, fo* 4', 108 
et 1 18. 
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points plus imporlanls que celui-là k Iraiter en celle dièle. elle 

se pourra finir sans rien conclure qui regarde lesdites villes'. •• 

Ce lui, en effet, k celte question, toute de principe, du ser- 
ment de fidélilé, qu'il buta désormais la négociation. En remet- 
tant en débat tout ce que Louis XH' croyait avoir gagné sur 
elles, les Dix Villes ne firent donc que donner à son ambassa- 
deur le moyen d'ajourner indéfiniment toute discussion j^ur le 
détail des droits de la Préfecture, discussion pour laquelle il 
ne se croyait pas suffisamment arme, et qu'il jugeait, d'ailleurs, 
pendant la durêede la dièle. inopportune. Il esl bien vrai qu'en 
reprenant, pour leur propre compte, la proposition que Gra- 
vel, dès l'origine, avait l'aile, les députés de la Décapole parais- 
saient entrer dans ses vues, puisque soumettre le diiîéreiid ii 
des arbitres équivalait pratiquement à écarter la dièle, pour 
un temps et dans une certaine mesure du moins, de la négo- 
ciation. Mais si les députés, qui prenaient lant d'avantage de la 
proximité de cette assemblée, pouvaient trouver leur intérêt ii 
ce que l'arbitrage se poursuivît dans des conditions telles, 
que rien de ce qui s'y ferait ne pût échapper à sou contrôle 
immédiat ; pour Gravel au contraire, le seul voisinage de la 
dièle était une raison d'appréhender toute discussion, devant 
les arbitres, sur le fond même du différend; et, pour éviter 
d'en venir là. il était décidé à ne négliger aucun procédé dila- 
toire. Aussi résolut-il tout d'abord d'exiger, avant même d'exa- 
miner la proposition d'arbitrage, que les Dix Ailles convinssent 
de la validité de leur serment. 

Malgré les instances de l'Empereur^, ce fut le i8 mars seu- 
lement que la diète prit une résolution^ au sujet du mémoire 
communiqué, le 7 février précédent, par les représentants de la 
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Décapole : elle se borna à décider que les douze députés déjà 
désignés par elle donneraient connaissance de ce mémoire à 
Gravel ; qu'elle-même en écrirait directement au roi ; qu'enfin 
elle appuierait auprès de l'un et de l'autre la demande d'arbi- 
trage formulée par les Dix Villes. Deux mois plus tard, le 
6 mai, la délégation de la diète vint faire à Gravel la commu- 
nication annoncée. Il répliqua en protestant encore une fois 
de la bonne volonté du roi, puis il déclara, faisant allusion au 
serment dont elles contestaient la validité, « qu'il n'y avait 
point sujet de croire que lesdites villes fussent disposées sin- 
cèrement à aucun accommodement, puisqu'elles ne faisaient 
point de difficulté de rompre un accord qu'elles avaient fait 
unanimement et sans aucune contrainte » ; enfin, après avoir 
insisté sur la légitimité de ce serment, il ajouta que, « lorsque 
lesdites villes en demeureraient d'accord», il ne manquerait pas 
« d'en faire un fidèle rapport » à Sa Majesté, pour avoir ses 
ordres « sur les autres points du mémorial qu'elles avaient fait 
présenter aux Etats* ». 

Les circonstances, il est vrai, ne lui permirent pas « d'ac- 
crocher » longtemps toute l'affaire à cette première difficulté. 
Dans ses dépêches antérieures, il avait insisté à plusieurs 
reprises sur cette idée qu'il ne pourrait « traîner » la négo- 
ciation (( jusqu'à la fin de la diète », qu'à la condition que l'on 
(( n'entreprît rien contre lesdites villes pendant ce temps-là^ ». 
Il fallait se garder,. en effet, de donner aux Etats l'impression 
que toutes ses résistances n'étaient que des lenteurs calculées 
pour les amuser d'un semblant de négociation, tandis que son 
gouvernement travaillait sous main à Fassujettissement pro- 
gressif des Dix Villes. Mais bien que Louis XIV eût donné 
l'ordre de suspendre la campagne entreprise, depuis 1661, par 
le duc de Mazarin, l'antagonisme inévitable entre les autorités 

* Gravel au roi, du 7 mai i665 ; A. A. E., (Correspondance, Allemagne, 
t. CXCIV, f^ ao3. 

- V, notamment : Gravel au roi, du 17 juillet et du 9 octobre 1664, déjà 
cité. 
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françaises el les cités de la Décapote êolalait par instants eu 
conflits déclarés, etcelles-ci. comme bien on pense, ne se fai- 
saient pas faute de porter lenrs griefs à la connaissance de la 
diète. San;; s'associer à l'action commune des autres ville?. 
Haguenau dépêchait son propre syndic à Itatisbonnc, pour y 
dénoncer les procédés du sous-bailli, M. de Huzé, qui exigeait 
que le reichsschulz prononçât ses sentences au nom du roi el 
non plus de l'Empereur, et qui prenait sur lui de deslîluer un 
des stettmestres', Colmar. de son côté, toujoui*s prompte a 
prendre ombrage, accusait bruyamment le conseil d'Knsisheîni 
de vouloir entreprendre sur ses libertés-. Toutes ces plaintes, 
portées coup sur coup, ne pouvaient manquer de produire 
quelque émotion dans l'assemblée des Ktats. 

Or. dans le même temps, la santé de Philippe IV d'Espagne 
se montrait des plus chancelantes-'. En prévision de sa mort 
prochaine, et afin de prévenir les visées de Louis XIV sur les 
Pays-Bas, le gouvernement autrichien se remuait fort pour 
déterminer la diète à inclure enfin le cercle de Hourgogne dans 
la garantie générale de l'Empire. On peut penser quel parti il 
lirait de tous les incidents qui survenaient en Alsace, pour 



' V. ; uno Hc'riedç mémoires remisa la diète au nom de lu ville de Ha^uenau ; 
A. A. E., Correiponilanec. Mlfmngne, I. CXCIII, f- îSS. aris, api, 358; — 
Procét-rerhal de ce qui s'est passé... : ibid., f° 3i5; — Givivel .lU roi, dosas janvier 
el i4 mai iBfiS; ihid.. t. i:XCIV, r-. 3* el ai;. — Le reichsschuli (v. plus haul, 
p. 41-43), qui avait h Hspicuau la prê.sideoce d<i Iribunal des slcttmeslres ou 
écbcvins, et qui seul avnit le droit de prononcer K's sentences i-enducs par ce 
tribunal, était nommé par le Préfet, e'esl-h-dirc. dans rélal aclnel, par le roi. 
La ville de llaguenau voulait que le reiclisschiilz, bien ([ue lenanl sps pouvoirs 
du roi, continuât, comme par le passé, a prononcer ses sentences au nom do 
l'Empereur. Le marquis de Biizé voulait, au conireire. qu'il le Fit nu nom du 
roi. Ce désaccord avait pour résullat de suspendre fi Haguenau le cours de 
la justice pénale : un criminel attendait depuis plusieurs mois une exécution 
capitale, parée que le sous-bailli et le mugistral n'élaienl pas d'accord sur le 
libellé de la sentence qui le condamnai!. 

' V. ; un mémoire remis à la tliéte par les députés des Dii Villes ; ibid., 
I. CXCIII, r^aSS; — et Gravel au roi. ilu 14 nini iM5. déj.i cité. 

' Mignel, op. cit., l. 1, p. aiifi-ia:- — Philippe IV mourut le 17 septembre 
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animer les Etats contre la France, et il y avait lieu de craindre 
qu'il n y trouvât, en effet, « matière d'avancer » son dessein. 
Gravel eut immédiatement la perception nette de ce danger. 
Il jugea que, pour le conjurer, il fallait avant tout abandonner 
une attitude propre, dans les circonstances actuelles, à éveiller 
les soupçons de la diète, et prendre une détermination ca- 
pable de lui donner une idée rassurante des intentions du roi. 
Aussi demanda-t-il à son gouvernement l'autorisation d'ac- 
quiescer à la proposition d'arbitrage général, sans persister 
à exiger qu'au préalable les villes reconnussent la validité de 
leur serment. Il lui conseilla même de se prêter à une déter- 
mination précise des droits respectifs du Préfet et des Dix 
Villes : lui-même avait senti et signalé antérieurement les 
inconvénients, pendant la durée de la diète, d'une négociation 
sur ce sujet; mais il n'y voyait plus, à ce moment critique, que 
le moyen de couper court à des conflits irritants et sans cesse 
renouvelés, dont la répétition même ne pouvait manquer à la 
longue de porter préjudice aux intérêts de la France dans 
l'Empire. « Il n'y a, écrivait-il le i4 mai\ que ces seuls diffé- 
rends que l'on a avec lesdites villes, qui me puissent faire 
craindre quelque chose de l'Empire; et il me semble que, s'ils 
étaient une fois terminés, par la distinction dont on pourrait 
convenir des droits qui ont été cédés à Votre Majesté à raison 
de la Préfecture, et de ceux qui ont été cédés auxdites villes à 
cause de leur immédiateté, il n'y aurait rien à appréhender à 

Votre Majesté, à l'occasion du cercle de Bourgogne Je con- 

jecture que, tant que lesdits Etals demeureront dans ce soupçon 
que l'on cherche, de la part de la France, à empiéter sur les- 
dites villes, par le moyen de ladite Préfecture, ils ne croiraient 
être en sûreté, si une fois ledit cercle de Bourgogne venait au 
pouvoir de Votre Majesté, et ce soupçon les rendra aussi plus 
faciles à écouter les propositions qui leur seront faites de la 
part des ministres delà maison d'Autriche, et plus susceptibles 

A Déjà cité. 
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des impressions qu'on lâchera de leur donner de ce côlé-là 

Si Votre Majeslé trouvait oet> sentiments-là conformes au bien 
de son service, Elle pourrait prendre celle occasion d'en tirer 
beaucoup de mérite auprès desdits Ktals, en répondant à 1» 
lettre (ju'ils prétendenl avoir l'honneur de hiî écrire sur le sujet 
desdits différends', et en leur faisant connaître quà leur conà- 
dération Klle veut bien les accommodera l'amiable^et envoyer 
les ordres pour en traiter. » Dans nnc lellre i\ Lionne, auquel 
il décoHvrail, en termes plus familiers, mais aussi plus expres- 
sifs, le fond de #a pensée, il écrivait encore quelques jours plus 
tard^ : « Je ne puis m'empècher de vous dire que l'affaire 
d'Alsace me tourmente. J'appréhende seulement que Sa Ma- 
jesté ne soil importunée de lout ce que je prends la liberté de 
lui en écrire: mais la fidélité que je dois à «on service ne me 
permet pasde me taire, surtout voyant maintenant que la mai- 
son d'Autriche veiil se servir de ce méchant prélexle pour 
arriver au buL qu'elle s'est proposé, de mettre le cercle de 
Bourgogne sous la garantie de l'Empire. " 

Louis XIV ne se rendit pas loul d'abord aux raisons de son 
ambassadeur. Le 29 mai. il lui écrivait*, répondant à sa dé- 
pêche du 14 : " Quant à ce que vous me diles de l'utililé que 
je tirerais, si je pouvais une fois convenir de la distinction des 
droits qui m'ont été cédés par le traité de Mi'msler, à raison 
de la Préfecture, et de ceux qui ont été conservés aux Dix 

Villes, à cause de leur immédiateté, je comprends, comme 

vous, que j'en pourrais présentement lirer un grand avantage ; 
mais j'ai d'ailleurs des raisons si fortes, pourd'aulres temps, 
de ne point faire ce grand pas de demeurer pleinement d'ac- 



' Il s'a^lU il<- In lettiv que.', clèa le i8 mars, In il 
ail roi, mai» qui était encore A l¥tal de projcl , 

- C'est-à-dire accepter l'arbih'age général pioji 
Villes. 

3Gravel;i Lionne, du ii inni if.liS ; A. A. F,., 
I. CXCIV, r- 148. 

* Ibid. fû i0t 
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cord de leur immédiatelé, que je puis prétendre avoir été 
annulée par un autre texte du même traité ^ que j'ai estimé 
plus à propos de vous ordonner de tirer Taffaire de longue, 
comme vous avez fait jusqu'ici, et par les mêmes moyens et 
raisons dont vous vous êtes ci-devant servi. » Gravel dut donc, 
bien malgré lui, persister dans l'attitude qu'il avait dès l'abord 
adoptée. Aux députés des Dix Villes qui, le lo juin, vinrent à 
leur tour insister auprès de lui en faveur d'un arbitrage gé- 
néral, il ne put que répondre que « Ton n'entrerait en aucune 
conférence avec eux » de la part du roi, « qu'ils ne fussent 
entièrement d'accord du serment de fidélité qu'ils avaient 
prêté, et qu'ils voulaient aujourd'hui révoquer en doute'-. » 

Deux jours avant cette démarche auprès de Gravel, les repré- 
sentants de la Décapole avaient remis à la diète un nouveau 
mémoire : ils y développaient longuement les raisons pour 
lesquelles ils ne pouvaient convenir, préalablement à tout 
débat, de la validité du serment de 1662, et demandaient, en 
terminant, que les Etats donnassent suite à la résolution qu'ils 
avaient prise, il y avait près de trois mois déjà, d'écrire au roi ^ 
Ce mémoire ramena l'attention de la diète sur Taffaire des 
Dix Villes, et, dans les derniers jours de juillet, elle aborda 
eniin la rédaction de la lettre projetée^. 

Mais, dans l'intervalle, Louis XIV, impressionné à la longue 
par les avis alarmistes de son ambassadeur, avait fini par se 
résoudre à lui donner toute licence de conduire à sa guise la 



* Le dorniei' paragraphe de l'article 87. 

'-* Gravel au roi, du 11 juin; A. A. K., (lorresitondance, Allemagne, l. CXCV, 
f^ :».o. — Au cours de cette entrevue, l'un des déj)ulés de la Décapole laissa 
échapper une phrase (jue Gravel ne manqua pas de relever, et qui éclaire en 
elTet d'une façon bien particulière leurs arrière-pensées, ('om nie Gravel allé- 
guait encore une fois les raisons (jui, selon lui, lép^ilimaienl le serment de 1^)62, 
l'un de ses interlocuteurs répliqua brusquement par cet aphorisme de logique : 
iVo/i entis non danlur qualitates (ou ne qualifie pas ce qui n'existe pas). 

3 Ce mémoire se trouve, en latin, i7>/(/., t. CXCIII, f*» 322. 

4 Gravel au roi, des 18 juin, 2^ et 3o juillet 1^65; ihifi., t. CXCV, fo» 41, 108 
et 1 18. 
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négociation. Dès le 12 juin, il lui mandait' que. goûtant ses 
raisons, il était assez disposé à entrer dans ses vues, à condi- 
tion toutefois, s'il êlail possible, qu'il ne se fit point « le pi-é- 
judice de reconnaître l'immédiateté desdiles villes », et 
qu'il évitât, à cel égard, d'engager l'avenir. Il proposait, pour 
cela, l'expédient suivant : il eût prié l'électeur de Mayence, 
non de déterminer, comme arbitre souverain, la limite des 
droits lui appartenant, en tant que Préfet de Haguenau, et des 
droits réservés aux Dix ^'illes, en tant qu'Étals immédiats: 
mais seulement d' <i examiner eL ensuite déclarer. . . quels sont 
véritablement les droits de la Préfecture sans parler d'au- 
cune autre chose, laissant tout le reste indécis, c'est-à-dire 
ce qui peut regarder ladite imuiédiateté •>. Gravel, consulté, 
n'eut pas de peine à montrer ce que cet expédient avait 
d'impraticable. ■■ L'on ne saurait, écrivait-il le 25 juin-, 
remettre, ni à M. de Mayence, ni à aucun autre prince de 
l'Allemagne, si bien intentionné qu'il put être pour le bien du 
service de ^ otre Majesté, la connaissance de ce différend, qu'il 
ne déclare incontinent que l'immédiateté a été conservée aux- 
diles villes, dans le traité de Munster, par le paragraphe 
Tenentur, et que l'on a seulement cédé â Votre Majesté le 
Landgraviat d'Alsace et la Préfecture sur les Dix Villes... Ile 
ne croiront pas non plus que A'otre Majesté ait une autre 
intention que celle-là, et il serait bien dangereux de leur en 
vouloir parler autrement. Ce d'autant plus que, dans les actes 
de possession qui ont été pris, au nom de ^'otre Majesté, de 
ladite Préfecture, tant par M, le comte d'Harcourt que par 
M. le duc de Mazariu. il a été promis auxdites villes, parles 
reversales du premier, qu'on les laisserait dans leur inimédia- 
lelé envers l'Kmpire, et par celles du dernier, qn'on ne les 
troublerait point dans ladite immédiateté'; comme auss 



2 Ibid., f" 5o. 

^ Il esl bon (ie roppclef (juc 
lesquelles il proiaeltsil en l'ITc 
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n'aurait pas été possible de se pouvoir dispenser d'y mettre 
cette clause, sans alarmer tous les Etats de TEmpire conire 
la France et les porter à s'unir tous pour soutenir ladite immé- 
diate té. » 

Enfin ébranlé par ces objections, Louis XIV finit par donner 
carte blanche à Gravel. Après avoir « de nouveau bien exa- 
miné les raisons de part et d'autre », et mettant au-dessus de 
tout l'avantage de « ne point donner lieu aux Autrichiens de 
rien avancer dans la diète sur les prétentions qu'ils avaient 
pour l'inclusion du cercle de Bourgogne dans la garantie de 
l'Empire*, sous prétexte du traitement » fait aux Dix Villes, 
il l'autorisa, par une dépêche du 28 juillet*, à diriger la négo- 
ciation dans le sens oii il avait « témoigné être d'avis qu'on la 
conduisît ». a J'estime, comme vous, très à propos, lui écri- 
vait-il, nonobstant tout ce que je vous ai ci-devant mandé, 
d'accommoder prompt ement, s'il est possible, les différends 
que j'ai avec lesdites villes, pourvu que l'on puisse bien 
assurer et affermir à mon avantage les véritables droits de la 
Préfecture, qu'il faudra bien distinguer de l'immédiateté des- 
dites villes, dont je demeure d'accord de les laisser jouir. » 

Mais, en proposant de ne plus subordonner l'acceptation de 
l'arbitrage à la reconnaissance par les Dix Villes de la validité 
de leur serment, Gravel, quoiqu'il eût dit, désirait moins 
arriver à un prompt règlement des différends en suspens, que 

conserver les villes « dans leurs IVanchises, possessions, libertés et immé- 
diateté envers l'Empire », furent désavouées par la cour comme trop favo- 
rables aux prétentions des Dix Villes. Dans ses reversales (v. Legrelle, ojt. 
cit., p. 222; cf. les reversales du marquis de Ruzé dans Laguille, o/>, cii., 
preuves, p. iGfi), le duc de Mazarin se bornait à promettre d'empècber qu'elles 
ne fussent troublées « dans leurs privilèges, franchises, immunités, libertés, 
immédiatetés »; formule inflnimenl moins précise que celle « d'immédiatelé 
envers TEmpire », que les Dix Villes essayèrent vainement d'y faire 
insérer. 

* A la fin de juin et au commencement de juillet, Louis XIV recevait de 
son ambassadeur en Espagne dés nouvelles alarmantes au sujet de la santé 
de Philippe IV : Mignet, op, cit., t. I, p. SOa et 'iCy'j. 

^ A. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CXCV, f*^ ii4' 
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ttoniier aux Klals l'impt'esâioii que ce n'tJiaiL pas de la France 
que veiiateiU les obslacles à un accommodemenl. Il resLait donc 
dispose, au moins tant que durerait la dièle, à tirer parli de 
lous les moyens qui se présenleraienl de traîner les choses en 
longueur, pourvu qu'il put le taire sans trahir ses arrière- 
pensées'. Or la question du serment de lidélité allait préci- 
sément lui être d'une excellente ressource pour éleriiiser en 
vains débats la procédure de l'arbitrage, sans encourir osteii- 
âiblemenl la responsabilité de ces inlerminables lenteurs. 
S'il conseillait, en effet, au roi, de laisser mettre en discu» 
sion le serment de 1U62, c'était avec l'inlenlion de demander 
tout d'abord au\ arbitres de lui donner gain de cause sur 
cette question préliminaire. " Je croirais, écrivaiUil dès le 
aS juin^,.., qu'il serait à propos de laisser disputer ce point-là. 
que je puis hardiment î^oulenir. S'il ne se peut pas vider par 
l'opposition et par lopiniâtreté de ce dernier parli îles Dix 
Villes), il ne sera pas nécessaire de passer aux autres points, 
puisque j'ai déclaré que je ne pouvais entrer en conférence 
pour aucune autre matière, que lesdites villes ne fussenl tom- 
bées d'accord dudit serment, qui était la seule marque par 
laquelle elles devaient reconnaître la souveraineté qui a été 
cédée à Votre Majesté sur ladite Préi'eclure, et qui la dielin- 
guait d'avec la dépendance avec laquelle la maison d'Autriche 
la possédaiL a Comme cette question, toute de principe, du 
serment de tidélité, mettait inévitablement en présence ces 
deux données inconciliables, la souveraineté du roi comme 
Préfet de Ilaguenau et rimniêdiatelé des Dix Mlles relevant de 
lui à ce litre, le débat, sur ce sujet, pouvait durer indéfiniment, 
sans que les arbitres découvrissent une formule transactionnelle 
et sans que leur insuccès pût être imputé k faute k la France''. 



' V. ses décki'ntiDna Lr 
1 st'plembi'P i6G5;A.A.E. 

2 Gravol au roi, du i5 ji 
666; ibid., l. CCXXV, 1^ 

' L'arbitrage interrompu \i 



olé^oriijiies, dans sos liépêclieis do» ■/■} août i' 
rresitt>ndance,.Hleinagne,l.C\C\', P"i53 el 160 
:665, déjà cité. — Cf. Gravel au roi, du 8 juii 
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Au reste, dans la pensée de Louis XIV, comme de Gravel, 
l'arbitrage ne devait être rien de plus qu^une médiation. Les 
arbitres, choisis de part et d'autre parmi les princes et les Etats 
de FEmpire, n'allaient pas être des juges souverains, dont les 
sentences dussent être tenues pour définitives par les deux 
parties, mais de simples médiateurs, chargés, après examen 
de la cause, de rechercher et de proposer aux intéressés un 
accommodement*. Cela ressort implicitement de ce qu'écrivait 
Gravel, dès le 1 3 août, en réponse à la dépêche du 28 juillet, 
dans laquelle le roi lui faisait savoir qu'il adhérait enfin à la 
proposition d'arbitrage général. « Il y aura, mandait-iP,... 
cette précaution à prendre que ces quatre arbitres (ceux que 
devait désigner Louis XIV), aussi bien que les quatre que les 
villes prendront, ne feront aucun rapport aux collèges (de la 
diète) des points dont on traitera, jusqu'à ce qu'ils en soient 
convenus entre eux et que les parties y auront aussi consenti, 
ou qu'ils ne puissent point s'accorder^; afin d'éviter par là 

i(>74, durait depuis sept ans, et la question préliminaire du serment n'avait 
pas encore été résolue. 

* On ne s'expliqua pas trèsnettomentdesdeux parts, dèsle début, surl'étenduo 
des pouvoirs conférés aux arbitres, peut-ôlre dans le dessein de ne pas sou- 
lever une difficulté de plus. Plus tard, certains arbitres prétendirent s'ériger en 
juges souverains des différends (jui leur étaient soumis, prétention que Gravel 
repoussa énergiquement. V. : Gravel au chevalier de Grémonville, ambassa- 
deur à Vienne, du iG septembre 1671 ; Gravel au roi, dos 12 décembre 
1669, 28 mai 1671, 19 août 1673; ibid., t. CCXLVIF, f" 491 ; t. CCL, f^ 271 ; 
t. CCLVII, fo i36; t. CCLXVI, f" 76. — Dans un mémoire rédigé en 1677 sur 

cette question (£crj7 su/* le sujet des différends ; ibid,, t. CCLXXXII, f"9'2), 

Gravel déterminait nettement la portée que, du côté de la France, l'on avait 
entendu, dès le début, donner à l'arbitrage : l'on choisit, écrivait-il, «^ des 
arbitres ou, pour mieux dire, des amis communs, qui écouteraient les raisons 
de part et d'autre, et qui diraient leurs sentiments sans partialité, auxquels 
on aurait tout l'égard qu'ils mériteraient. » — Gf. Legrelle, op. cit., p. 240 : 
« Le roi, dit-il, y (à l'arbitrage) consentit, pourvu qu'il ne s'agit pas d'un 
arbitrage dans le sens étroit du mot, mais d'une simple consultation propre 
à l'instruire lui-même sur l'étendue de son droit. » 

2 A. A. E., Correspondance^ Allemagne, t. CXCV, f*^ i3i. — Cf. la dépêche 
approbative du roi, du 28 août i665 ; ihid., î^ i58. 

3 Cf. Ecrit sur le sujet des différends « La première de ces conditions 

Univ. db Lyon. — Bardot. 13 




la confusion qui pourrait nailre, s'ils faisaient rapportaux 
collèges de (ouïes les conférences qui se tiendront, et des diffi- 
cultés qui pourront se rencontrer sur les points lesquels y 
seront agités. » 

Il résulte également de ce passage de la dépêche de Gravel 
que, pour lui, l'arbitrage devait être un moyen de dessaisir 
pratiquement, et pour longtemps, l'assemblée des États de la 
question des Dix Villes. Les arbitres désignés des deux parts 
devaient se substituer entièrement à elle dans son rôle de mé- 
diatrice, et ne la tenir au courant de leurs travaux que pour 
l'informer des accords conclus par leur entremise entre les 
parties. L'arbitrage devenait ainsi un détour pour arriver à ce 
qu'avait toujours souhaité Gravel, comme son gouvernement: 
écarter l'Empire en corps d'un débat où, pour bien des motifs, 
son intervention ne pouvait être que préjudiciable à la France', 

Mais, pour ne pas compromettre ce résultai, il fallait nécra- 
sairement ne pas donner aux Dix Villes de nouveaux griefs, 
et, par là, matière à de nouvelles plaintes aux Etats. Aussi, 
sur les conseils de Gravel', Louis XIV envoyait-il des ordres 
très précis â ses agents en Alsace, leur enjoignant de s'abste- 
nir soigneusement de tout ce qui pouvait être, pour les vil- 
les, o prétexte d'avoir recours à la diète' », C'était, en fail, 
renoncer, non seulement à poursuivre la revendication, com- 
mencée en 1 66 1 , des droits de la Préfecture, et à se prévaloir 



■ 



ëtait que lesdits députés (des arbitres) ae feraient aucun rapport dans pis uk 
des collèges de la dièto, des points qui seraient agités auprès d'eux, jusqu't 
ce (ju'on en fût convenu des deux côtés par leur enircmisc. " 

' Rf. Ecrit sur le sujet des différends ; et Mémoires de Pomponne, 1. 1| 

p. 170-171. n Pour ne pas la (l'affaire des Dix Villes) laisser agiter deTinl 
tout l'Empire, écrit ce dernier, le Roi convint de l'expédient qui fut proposé, 
de nommer des arbitres île part el d'autre. > 

* Gravel au roi, du U septembre i665, déjà cité. 

3 V. la lettre de Louis XIV à la diète, du iS septembre idUTi ; A. A. E., 
Correspondance, Allemagne, t. CXCIIl, f" 3t<o- — Cf. dans Legrellc, op. cit., 
p. 14a, note I, les instructions données, le 4 septembre i66t<, à l'intendant I 
d'Alsace. 
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des résultats déjà acquis ; mais encore à exercer quelque auto- 
rité positive sur les villes de la confédération décapolitaine. 

Depuis le jour où, au mois de mars 1664, la question des 
Dix Villes s'était de nouveau posée devant l'Empire, Gravel, 
d'accord avec son gouvernement, avait toujours cherché à 
éluder une négociation en forme, sur ce sujet, avec la diète. 
Il est bien vrai que les arbitres ou, pour mieux dire, les 
médiateurs devaient être choisis parmi les princes et les Etats 
de l'Empire; qu^ils paraissaient ainsi n'être qu'une simple 
« députation » de la diète; qu'ils allaient, enfin, opérer dans 
le temps et dans la ville mêmes où siégeait cette assemblée. 
Mais, comme le remarquait Gravel*, il n'y avait pas les mêmes 
inconvénients à débattre de telles questions avec quelques-uns 
des Etats qu'avec la diète tout entière, surtout si l'on prenait 
la précaution de tenir résolument celle-ci à l'écart des négo- 
ciations, et de ne lui en faire connaître que les résultats. Il y 
avait lieu de compter aussi que les arbitres auraient assez à 
faire d'examiner et de s'efforcer à résoudre l'épineuse question 
du serment, pour ne pouvoir, de longtemps, descendre dans 
le détail de l'affaire qui leur était soumise. Enfin, par-dessus 
tout, Louis XIV, pour sauvegarder des intérêts plus urgents 
et plus considérables, avait cru nécessaire, suivant l'avis de 
son représentant dans l'Empire, d'aller jusqu'à l'extrême 
limite des concessions compatibles avec le principe même 
de sa souveraineté dans la Préfecture. 



IX 



Bien qu'ayant le ferme espoir qu'avec les précautions dont 
il pensait l'entourer, il pourrait rendre l'arbitrage inoffensif, 
Gravel entendait ne négliger aucune occasion d'en reculer 
l'ouverture, à condition, toutefois, qu'il pût le faire sans 

A Écrit sur le sujet des différends 
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dévoiler sa tactique, et sans '■ donner par là aux Autrichiens 
et à leurs adhérents matière d'en tirer avantage' ». Il fut, en 
cela, servi à souhait par les circonstances. 

Dès le commencement d'août, il était informé de l'adhésion 
du roi à la proposition d'arbitrafçe général formulée par les 
députés de la Décapole et appuyée par la diète; mais il se 
garda d'en donner, sur-le-champ, connaissance à celle-ci. Il 
jugea " plus à propos de permettre que les Etats de TKmpire 
s'arrêtassent à concevoir la lettre qu'ils avaient résolu d'écrire 
à Sa Majesté, pour la supplier de vouloir donner les mains à 
cet accommodement; afin de gagner par là toujours du temps, 
et qu'ils eussent... plus d'obligation à Sa Majesté de la consi- 
dération qu'Klle ferait de leurs prières'', u 

Or la rédaction de celte lettre n'alla pas sans difficultés. 
Dès le 27 juillet, un projet avait été préparé par le « directoire 
de Mayence'^ ». Accepté par la dièle, il fut communiqué à 
Gravel, qui en critiqua, non sans motif, les termes. Les Ktats, 
en effet, alléguant d'abord les griefs des Dix Villes, y solli- 
citaient le roi " de les vouloir ôter, et ensuite de les remettre 
à une composition amiable, par la voie des arbitres choisis de 
part et d'autre ». Gravel fit remarquer qu'ils u n'avaient pas 
de raison de prier » le roi » d'ôter des griefs qu'ils ne pou- 
vaient pas reconnaître ni déclarer tels, sans avoir ou'i les raisons 
des ministres et officiers,... desquels lesdites villes prétendaienl 
les avoir reçus <> ; u que ce n'était pas le chemin de venir a un 
accommodement, que de vouloir comme décider, par une sem- 
blable prière, des différends pour lesquels lesdits Etats croyaient 
qu'il fallait traiter » ; enfin, n que l'on n'aurait pas besoin d'ar- 
bitres pour composer ces différends, si Sa Majesté voulait 
ôter ces prétendus griefs, ainsi qu'ils l'en voulaient prier* "■ 

' Gravel au roi, du 3 septembi'c iW5, déjà cité. 

* IbiJ. — Cf. Ui'avel au roi, des i3 et ay aoùl i(JG5, déjà cÎIl'. 

s Geprojùl si7 li'ouve A. A. E., Correspundsitce, Aiiemsgne, l. CXCI!l,f" 35-^' 

* Gravel au roi, du (i noùt l'iSS; ihid., l. CXCV, f" laa; — Gravil a» r«=«V 
du 17 août ii>65, déjà cité, 




PENDANT LA DURÉE DE LA LIGUE DU RHIN 197 

Les observations de Gravel déterminèrent Télecteur de 
Mayence à proposer à la diète un nouveau texte qui ne prêtât 
pas aux mêmes objections. De là, dans les trois collèges, de 
nouvelles et laborieuses discussions, dont il attendit sans impa- 
tience le résultat ^ Le 3 septembre, enfin, il expédia au roi la 
lettre dont les termes avaient été définitivement arrêtés par les 
États, sous la date du igaoût'% Ceux-ci, après avoir sommai- 
rement rappelé les griefs des Dix Villes, ajoutaient : « Pleins 
de confiance dans l'équité de Votre Majesté Royale, nous la 
prions, dans la mesure où notre charge nous y autorise, et avec 
grande instance, de vouloir bien remettre, selon le traité de 
paix, aune amiable composition, qui puisse se faire très com- 
modément durant cette diète, les différendsjqui sont nés au 
sujet des droits impériaux et des droits de la Préfecture, dans 
l'interprétation de l'instrument de paix, entre les ministres de 
Votre Majesté Royale et lesdi tes villes, et, à cette fin, désigner 
pour sa part des arbitres, comme le feront de leur part l'Em- 
pire et les villes; de vouloir bien, enfin, user de son autorité 

royale pour qu'à l'égard desdites villes il ne soit rien fait, 

par les ministres royaux ou autrement, qui soit contraire audit 
traité de paix. » Le i8 septembre, Louis XIV répondit à la 
diète'. Après avoir témoigné sa surprise des plaintes des Dix 
Villes, il poursuivait : « Nous voulons bien », toutefois, « par 
la considération de la prière que vous nous en avez faite, per- 
mettre que lesdits prétendus griefs soient examinés par des 
personnes désintéressées, et que les différends, qui sont surve- 
nus là-dessus, soient ajustés et réglés par leurs soins, selon la 

teneur du traité de Munster Nous ordonnons, cependant, 

à nos officiers de se conduire en sorte que vous n'ayez point 
de sujet de vous plaindre de leur manière d'agir. » 

1 Gravel au roi, du 27 août i665, déjà cité. 

2 Gravel au roi, du 3 septembro ifl^îS, dcjà cilr, — \m Icltro, m Inliii, (\vh 
États au roi est A. A. E , Corresponflnncc, Mlfrn.if/nt', I. CXCIII, f" .'t^Ti. 

^ Ibid,, fo 36o. — La substance de c<*tt(? lettre avait été ifidifiiiiM' nii roi \mv 
Gravel; dans sa dépêche du 3 septembre; ir,(;5. 
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Restait à désigner les arbitres, qui devaient être au nombre 
de quatre pour chacune des deux parties. A la recommanda- 
tion de GravoP, Louis XH' porta son choix sur les électeurs 
de Mayence et de Cologne, le roi de Suède et le landgrave de 
Hesse-Cassel. Dans su lettre du 18 septembre, il fit connaître 
officiellement à la dîéle les noms des quatre princes qu'il enten- 
dait, pour sa part, proposer comme arbitres, et, le aS novembre 
enfin, il adressa à Gravel les copies de la lettre identique qu'il 
devait faire tenir à chacun d'eux, pour solliciter ses bons 
offices*. 

Mais la diète, qui devait élire, pour les Dix Villes, les quatre 
autres arbitres, n'y mit pas la même hâte^. Ce ne fut que sur 
de nouvelles instances des députés de la Décapole* que, dans 
les derniers jours de mars i(i66, elle désigna enfin comme tels 
l'électeur de Saxe, la maison d'Autriche, l'évèque de Con- 
stance et la ville de KaLisbonne, et ce ne fut que le 20 mai, 
après avoir reçu communication de l'approbation de ses choix 
par l'Empereur, qu'elle envoya le D"" Berlram, ministre de 
l'électeur de Mayence, en donner officiellement connaissance 
à Gravel^. 

Celui-ci releva, séance tenante, une légère inadvertance dans 
la rédaction de la résolution de l'Empire, laquelle paraissait 
supposer que le roi avait agréé, pour sa part, les arbitres dési- 
gnés par l'assemblée des Etats; ce qu'il n'avait pas fait et 
(1 n'avait aussi pu faire ", puisque la notitication « ne lui avail 
pas été envoyée ». Force fut de modifier le texte critiqué, ce 
qui n'alla pas sans de nouvelles discussions". Ce ne fut, de la 

' Gravel au roi, du i3 noûL i665. déjà cité. 

^ On Irouvera A. A. E., Correaponilano; Allemagne, t. CXCIII, f K y 
texte de la lettre adressée au roi de Suède. — Cf. Liifiuille, op. rîl,, ï^ parti- >' 

'■> Gravel au roi, du 14 janvier ifi66; ibid., t. CCXXV, f" 14. 

* V. leur mémoire du 5 février; ibid., l. CCXXIV, f- 35. 

= Gravel au roi, des a5 mars et ao mai i6(i6 ; ibid., t. CCXXV, t" jt< et ^^ 
— Reiolulio Caesarea ; ibid., t. CCXXIV, f" g&. 

• Gravel au roi, du 27 moi 1666; ibid., t. CCXXV, f^ i3a. 




sorte, qu'aa commeEceiner.: Àe ;u:r. qv.e^ îa rc55oI«tî^^« ^îo rVw- 
pire fut communiquer i Gr^vrî viÀi^> iio> tcrnus ^j;>ù vvUo 
fois, ne provoquairrït r*âs à\:'roev-::or.'. l>:on qu'il tYu <m> out, 
dès ce moment, de faire c".:nr.à::rx:* la r-viv^îi<o ou t\>i à \Vlto 
communication, il se contenu, voulant c^^cnor vîu tomj^s, ^lo 
s'engager à la lui transmettre. pK>ur avoir a soî^orvlri^s sur ootfo 
matière* ••. 

Depuis le jour où il avait pu annoncer à son i^nlvo^«on^ou^ 
quels arbitres avait choisis la diète, (.iravol avail iusislo sur Irt 
nécessité de récuser la maison d* Autriche, connue Irop suspoolo 
de partialité, et comme jouissant d'une auloriu^ i\\\\ pouvait 
limiter l'indépendance des autres môdiatoui^s*. Il avail uuuUn^ 
que, si la tentative d'arbitrage devait dôlîuitivomou! avorlor. il 
valait mieux, pour le roi, que cet échec vînt duu pareil uu^lif 
que de tout autre : personne n'y pourrait trouver nuUiere i\ 
incriminer sa conduite; et, « après avoir fail nue avunee lui 
delà de ce qu'il était obligé de faire, en reuiellanl Hes inlêriMn 
entre les mains de princes qui étaient déjà comme purlie-^ >•, 
il ne serait pas taxé de mauvais vouloir, pour avoir <« rejeté en 
choix* ». D'ailleurs, dans TEnipire même, Ton n'élail. rendu 
compte bientôt de la maladresse qu'avait eommine lu diète, el 
l'on s'était efforcé de la réparer* : les ministres den nH^linleurM 
choisisparLouisXIVavaient notamment proposé aux ministres 
autrichiens d'exclure d'eux-mêmes leur gouvernement (\u 
nombre des arbitres ; mais leur démarche avait eu peu de sMee/'s 
auprès des intéressés®. 

Ce fut alors seulement que Gravel crut le moment v^nii fU^ 

^ Grarel au roi, da 3 juin 1666; A. A. K., Cnrrf^ftonflftn*^, Aflffnnffftf 
t. CCXXV, f« 140. 

^ Ibid. 

3 Gravel au roi, du 20 mars ifAft. f\f;\îî fWA, 

^ Gravel au roi, du 12 avril ifAf>\ ihi^l., f# 102; ^rftv/-! i.» rM, /!„ ,/, rrn, 
1666, déjà cité. 

* Gravel au roi, du 8 avpii ifAf>\ ihid. t- r^i ; — (,vt:'f.ï ,.u rM, M^ ,^ m»i 
1666, déjà cité. 
» Gravel au roi, de« 14 jnili^^t «*t ', »rM %(^A\ fhui, f- 1/, ,.f tm 



20U LKS DIX VILLKS IMPÉRIALES O'AI.SACK 

démasquer la batterie qu'il tenait depuis longtemps en réserve; 
et, dans les premiers jours d'août, il annonça au D"" Bertram 
que le roi lui avait fait connaître ses ordres au sujet de la réso- 
lution de l'Kmpire, el qu'il n'acceptait pas que, parmi les 
arbitres, figurât la maison d'Autriche. Il lui remontra, pour 
justifier celte exclusion, que l'Empereur était « principale 
partie » dans les différends qu'il s'agissait de résoudre; que 
l'intention du roi « avait bien été de remettre la connaissance 
desdits différends à quelques princes non intéressés, comme il 
l'avait fait; mais qu'il n'avait pas cru qu'il s'en dnt composer 
une espèce de tribunal, comme serait celui-là, de sept, tant 
électeurs, princes et villes, que de l'Empereur même, qui en 
serait comme le chef, quoiqu'il ne fût pris dans ledit ai'bitrage 
que comme prince de la maison d'Autriche; que la division 
métaphysique que l'on prétendait faire d'un seul prince en deux 
ne suffisait pas pour faire valoir ce choix, et qu'une pareille 
abstraction ne devait point avoir lieu, si l'on voulait procéder 
dans l'accommodement de ces différends, selon l'ordre et selon 
l'esprit que Sa Majesté y apportait de son côté,' i> 

La communication de Gravel mit les Ktats, comme il l'avait 
prévu, dans unegraude perplexité. Ne voulant pas faire échouer 
l'arbitrage sur cette difficulté, n'osant prendre sur eux de reve- 
nir sur leur résolution, ils ne savaient comment se tirer de ce 
« mauvais pas"- ». Ils perdirentainsi, malgré les instances pres- 
santesdes députés de la Décapole, toute la fin de l'année 1666 
en vains pourparlers. Finalement, au mois de janvier 1667, 
l'Autriche prit le parti, quoiqu'il en coûtât àson amour-propre, 
de s'éliminer elle-même de l'arbitrage; et, le a5 janvier, après 
avoir pris officiellement connaissance de son désistement, la 
diète lui substitua l'évéque d'Eichstadt^. Mais il fallut ensuite 



1 Gravel au roi. du 5 Boûl 1666, déjà cM. 

- Gravel su roi, des 27 août, l'i sfiptembi'e, 18 novembre el aii décembre 
1C66; A. A. E.," Correspondance, .U/cninff/ie l. CCXXV, f"' 196 el ait.; 
l. CCXXVH, f» 43 el 94. 

3 Gravel au roi, des lo et ^7 janvier iSfij; ihid., t. CCXXVII, f"' 



J 



PENDANT LA DUREE DE LA LIGUE DU RHIN 201 

notifier ce choix à TEmpereur, pour avoir son approbation, 
puis à Louis XIV, pour obtenir son agrément*, ce qui permit 
à Gravel de traîner les choses jusqu^au mois de juillet. 

A ce moment, il ne croyait pas pouvoir, sans dévoiler son 
jeu, différer plus longtemps Touverture de l'arbitrage, quand 
survinrent coup sur coup la mort du député de Tévêque d'Eich- 
stadt à la diète, puis une maladie du D^ Werringen, un des 
officiers de la Préfecture, adjoint à Gravel comme conseiller 
technique-^. Si bien que ce ne fut que le 28 septembre 1667 
que les députés des huit princes ou Etats désignés comme arbi- 
tres tinrent enfin leur première séance^. Il y avait deux ans 
déjà que Louis XIV, par sa lettre du 18 septembre i665, 
avait donné son adhésion officielle à la procédure de l'arbi- 
trage . 

La politique française avait trouvé son compte à ces invrai- 
semblables lenteurs. Durant les deux années (septembre i665- 
septembre 1667), au cours desquelles le silence s'était fait, 
momentanément, dans l'Empire sur la question des Dix Villes, 
Louis XIV avait eu le temps, d'abord de pacifier le conflit 
anglo-hollandais, dans lequel il s'était trouvé bien malgré lui 
impliqué ; puis d'inaugurer, par une brillante campagne aux 
Pays-Bas, la guerre de Dévolution contre l'Espagne. Cette 
campagne touchait à son terme au moment même où les ar- 
bitres allaient enfin entrer en matière, et ramener Tattention 
publique sur leS litiges pendants entre la France et la Déca- 
pole alsacienne : Louis XIV avait, de la sorte, évité la conjonc- 
tion, fâcheuse « pendant la durée de la diète », des deux « af- 
faires des Pays-Bas et d'Alsace^ ». Il avait pris soin, d'ailleurs, 
dès le début de la guerre, de rassurer l'Empire, en s'offrant à 

*■ Gravel au roi, du 14 avril 1667; A. A. E., Correspondance, Allemagne, 
t. CCXXVII, ^ i52. 

2 Gravel au roi, des 7 et 21 juillet 1667; ibid., l. CCXXVIII, f»» 62 et 64; — 
Gravel au roi, des 14 janvier et 23 décembre 1666, déjà cité ; — et Gravel au 
roi, du 5 août 1667; ibid., t. CCXXVIIÏ, f^ 77. 

^ Gravel au roi, du 22 septembre 1667 ; ibid , f° 140. 

-♦ Gravel au roi, du 21 juillet lôGy, déjà cité. 
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tenir ses futures acquisitions dans le cercle de Bourgogne aux 
mêmes conditions que Tavait fait TEspagne. Il gagnait enfin 
momentanément TEmpereur, en se prêtant à une négociation 
au sujet du partage éventuel de l'héritage espagnol. Bref, 
malgré les instances de l'Espagne, Tannée 1667 devait s'écouler 
sans que la diète eût résolu la question de Tinclusion du cercle 
de Bourgogne dans la garantie de TEmpire^ 

Mais ces avantages, considérables sans aucun doute, n'étaient 
que la contre-partie des sacrifices consentis par lui dans la 
question des Dix Villes. De i658 à 1667, le gouvernement 
français, mieux informé que par le passé de la nature et de 
rétendue de ses droits, en meilleure posture pour les faire va- 
loir, avait tenté Teffort le plus sérieux qu'il eût fait jusqu'alors 
pour asseoir son autorité sur les villes impériales qui « recon- 
naissaient » la Préfecture. Il avait eu tout d'abord la velléité 
de demander à des arrêts de justice la détermination des droits 
qu'il tenait sur elles du traité de Miinster, et il avait donné à 
cette idée un commencement d'exécution. Puis il avait formé, 
sans le publier, le dessein de réclamer d'elles, sur-le-champ et 
sans plus de débats, la reconnaissance de son entière souve- 
raineté. Finalement, sur les conseils de son représentant dans 
l'Empire, il avait pris le parti de se borner, « quant à présent», 
à se mettre peu à peu et, autant que possible, selon les formes 
accoutumées, en possession souveraine des prégoratives tradi- 
tionnelles de la Préfecture. Mais il avait laissé le duc de Ma- 
zarin s'engager, en son nom, dans des revendications, dont 
quelques-unes n'étaient pas justifiées par l'usage, et dont 
quelques autres, pour être moins contestables, n'en étaient pas 
moins inopportunes : double imprudence, par laquelle il avait 
donné beau jeu aux villes intéressées, Colmar en tête, d'alarmer 
les Etats sur son entreprise, et de provoquer leur intervention. 

En remettant à l'Empire la défense de leur immédiateté, si 



^ Mignet, op. et/., t. II, p. 139-141 et 254-268. — Gravcl au roi, du 11 oclo- 
1 rc i6()8; A. A. E., (^orrospondancej Allemagne, t. CCXLIX, fo 5o. 
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gravement menacée par les prétentions du grand bailli, les villes 
avaient cherché principalement à réaliser ce qu'elles avaient, 
depuis les négociations de Munster, invariablement poursuivi : 
s'affranchir de la (( protection » souveraine du roi, en tant que 
Préfet de Haguenau. Mais le premier résultat de leur démarche 
avait été de faire passer des mains de Mazarin dans celles de 
Gravel la charge de sauvegarder les intérêts de la France, et 
celle-ci n'avait fait que gagner au change. L'ambassadeur, en 
effet, avait su parer, dans la mesure du possible, aux suites 
fâcheuses des imprudences du grand bailli. 

Louis XIV ne pouvait tolérer, sans faire tort à sa propre 
souveraineté dans la Préfecture, que l'Kmpire, provoqué par 
les Dix Villes, intervînt comme partie dans leur cause : Gravel 
avait maintenu les Ktats dans les limites d'une simple média- 
tion. Même sous cette forme et dans cette mesure, l'inter- 
vention de la diète en corps ne pouvait être, pour la France, 
que fertile en inconvénients : Gravel avait trouvé dans la pro- 
cédure de l'arbitrage, avec les précautions dont il avait résolu 
de l'entourer, le moyen de dessaisir en fait cette assemblée de 
son rôle de médiatrice. Enfin, même devant les arbitres, l'in- 
térêt de Louis XIV était que le détail des droits de la Préfec- 
ture ne fût pas mis en discussion : en prenant le parti d'exiger 
le règlement préalable de la question du serment, (iravel avait 
imaginé l'expédient nécessaire pour empêcher les débats de 
sortir de longtemps du champ des pures généralités. 

Mais, à les envisager du point de vue qui nous préoccupe, 
ces résultats étaient tout négatifs, et la solution de la question 
des Dix Villes n'avait pas fait, en 1667. un pas de plus qu'en 
i658. Entre la souveraineté du Préfet de Haguenau et l'immé- 
diateté des villes placées sous sa ce protection », il y avait anta- 
gonisme irréductible, Tune ne pouvant valoir qu'au détriment 
de l'autre. Pour trancher à son profit le débat et réduire prati- 
quement à néant Timmédiateté des Dix Villes, le roi n'avait 
qu'à s'assurer peu à peu la jouissance en toute souveraineté 
des prérogatives de la Préfecture. C'était, en effet, à ce pro- 
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cédé que Louis XIV, bien qu'il en eût personnellement pré- 
féré de plus sommaires et de plus décisifs, avait fini par se rési- 
gner. Mais, après avoir obtenu quelques satisfactions, au moins 
apparentes, il avait vu Colmar, entraînant à sa remorque la 
plupart de ses confédérées, provoquer, par ses protestations, 
rintervention de TEmpire, et la nécessité de ménager ce der- 
nier l'avait forcé de s'arrêter, puis de reculer. Il avait dû con- 
sentir à laisser remettre en question tout ce qu'il croyait avoir 
définitivement gagné sur les Dix Villes ; renoncer^ pour un 
temps, à exercer sur elles quelque autorité; et, en fin de 
compte, borner, jusqu'à nouvel ordre, toute son ambition à 
maintenir, malgré elles, le statu quo^ à se garder d'engager 
l'avenir, et à conserver tous ses droits intacts pour le jour où, 
n'ayant plus les mêmes ménagements à observer, il se trou- 
verait libre de leur imposer^ par telle voie qu'il lui plairait, sa 
souveraineté. 



QUATRIÈME PARTIE 

LA QUESTION DES DIX ?1LLES IMPÉRIALES D'ALSACE 
DEPUIS LA DISSOLUTION DE LA U6UE DU RHIN JUSQU'A LA RUPTURE 

ENTRE LOUIS XIY ET L'EMPIRE 
(1667-1674) 



La fin de l'année 1667, qui vit s*ouvrir enfin la procédure de 
l'arbitrage, marque une date importante dans l'histoire des 
rapports de la France et de l'Empire : la Ligue du Rhin arriva 
le i5 août au terme de sa troisième période triennale, sans 
avoir été, cette fois, renouvelée par avance, et, malgré tous les 
efforts que fit Gravel pour la reconstituer, elle fut dès lors 
définitivement dissoute. 

Sans entrer dans le détail des circonstances particulières 
qui en empêchèrent le renouvellement, il faut dire qu'en 1667 
elle n'avait plus, pour les princes allemands, de raison d'être. 
Pour eux, en effet, et en particulier pour l'électeur de Maycuce, 
qui avait tant contribué à la fonder, 1' « Alliance » avait été 
essentiellement une mesure de défense : elle avait été rendue 
nécessaire par les desseins que, pendant si longtemps, la mai- 
son d'Autriche avait formés contre l'indépendance des princes 
de l'Empire, et dont on pouvait craindre que, même après les 
rudes épreuves de la guerre de Trente Ans, elle ne se fui pas 
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entièrement départie*. Si la France y avait été admise, c'avait 
été principalement pour deux raisons : d'abord parce qu'en 
acquérant TAlsace, bien qu'en toute souveraineté, elle s'était 
créé des intérêts matériels dans TEmpire ; ensuite parce que 
le rôle traditionnel qu'elle avait assumé lui donnait naturelle- 
ment sa place dans une ligue dont Tobjet essentiel, dans la 
pensée de ses fondateurs, était la sauvegarde de la « liberté 
germanique yy, telle que l'avaient définie les traités de West- 
phalie. Mais, soit modération, soit indifférence, soit sentiment 
de son impuissance trop réelle, l'empereur Léopold avait, 
depuis son avènement en i658, paru abdiquer entièrement les 
grandes ambitions de ses prédécesseurs ; et la médiocrité 
rassurante de sa politique avait fini par produire, à la longue, 
comme une détente parmi les princes allemands. Par une 
conséquence naturelle, la Ligue leur avait paru de moins en 
moins nécessaire, au fur et à mesure que sa conduite avait for- 
tifié chez eux cette impression que « l'Empereur était moins 
dangereux et l'Empire moins menacé'-^ ». 

La France, par contre, semblait avoir hérité des visées en 
même temps que de la prépondérance de la maison d'Autriche. 
Elle avait recherché, dans la Ligue, autre chose que la simple 
défense de la « liberté germanique ». Elle avait cru y trouver 
un moyen, efficace bien qu'indirect, de s'immiscer dans le 
gouvernement de TEmpire. Sans doute, elle avait bien entendu 
se servir de l'ascendant qu'elle y puisait pour contrarier les 
vues et réfréner, au besoin, l'ambition des Habsbourgs ; mais 
elle avait moins eu l'intention, par là, de contribuer à la sau- 
vegarde de rindépendance des princes allemands, que d'affer- 
mir sa prépondérance en Europe. Comme la maison d'Autriche, 



* Je ne puis voir, comme M. Auerbach (La diplomatie française et la cour de 
Saxcj p. 197), dans la Ligue du Rhin, une manifestation de révolution de 
l'Allemagne vers l'unité. Elle ne fut, il me semble, que Tune des dernières 
expressions d'un genre de confédérations dont on trouve de si nombreux 
exemples dans l'histoire de l'Allemagne, depuis le xiii® siècle. 

* Mignet, op. cit., t. Il, p. 21, 
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et après elle, elle avait travaillé à s'assurer rhégémonie de 
TEmpire, pour en faire un des ressorts de sa politique euro- 
péenne. Mais ses visées, en se dévoilant peu à peu, avaient 
nécessairement éveillé contre elle, parmi les princes allemands, 
les mêmes défiances qu'autrefois avait suscitées la politique 
autrichienne, et contribué à les dégoûter d'une alliance qui, 
destinée à les préserver du joug des Habsbourgs, ne paraissait 
plus avoir d'autre objet que de les asservir à Tinfluence prépon- 
dérante du roi de France *. 

Les services mêmes que Louis XIV avait rendus à ses alliés 
s'étaient, en certains cas, retournés contre lui. Lorsque les 
troupes françaises étaient allées, en 1664, replacer la ville 
d^Erfurt sous l'autorité de l'électeur de Mayence, la diète avait 
prolesté contre une intervention contraire aux constitutions 
de l'Empire, dans une affaire dont elle était officiellement 
saisie et sur laquelle elle n'avait pas encore statué. Les Etats 
avaient éprouvé quelque émotion à voir Louis XIV s'arroger, 
en cette circonstance, le rôle d'une sorte d'arbitre souverain 
de leurs démêlés et afficher aussi clairement le dessein de 
régenter l'Empire par le moyen de la Ligue, en y annihilant 
l'autorité, non seulement de l'Empereur, mais de la diète ^. 
L^électeur de Mayence lui-même, au bénéfice de qui s^était 
produite cette intervention^ n'en avait gardé qu'une médiocre 
reconnaissance. Fidèle à sa politique d^équilibre entre la 
France et la maison d'Autriche^ dans laquelle il voyait, avec 
raison, la meilleure sauvegarde de l'indépendance des princes 
et des Etats de l'Empire, il voulait, d'après Gravel, empêcher 
que « la balance ne vînt à pencher trop d'un côté, de peur que 



* Ghéruel, La, Ligue ou Alliance du Rhin, p. 55 e/ seq. — En 1667, l'avocat 
Aubery publiait son livre Des justes prétentions du Roi sur VEmpirey qui, 
considéré comme un manifeste officieux de la politique de Louis XIV, était 
vivement attaqué en Allemagne. La même année, dans le Bouclier d'Etat et de 
Justice, le baron de Lisola dénonçait les visées du roi à la « monarchie 
universelle ». 

* Ghéiniel, op. cit,^ p. 53, 
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l'Allemagne, sa chère patrie, n'en reçût quelque notable préju- 
dice' », L'un des premiers à s'alarmer des visées que la con- 
duite de Louis XIV décelait, et de la facilité que la Ligue lui 
donnait de les réaliser, il l'ut de ceux qui, après en avoir été 
les principaux artisans, contribuèrent le plus, par leur oppo- 
sition latente, à empêcher le renouvellement de cette alliance, 
soit avant, soil après le i5 août 1667 ', 

La Ligue du Rhin était donc fatalement destinée à dispa- 
raître après une courte existence, parce que la situation dont, 
en i658, elle était issue, n'existait plus, k aucun degré, neuf 
ans plus tard ; parce que les princes allemands n'y trouvaient 
plus pour eux que de trop minces avantages, et qu'ils crai- 
gnaient, par contre, qu'elle n'en ménageât à la France de trop 



La dissolution de T <' Alliance " ne fut que le premier 
symptôme, très signiticatif, du revirement qui s'opérait alors 
dans les dispositions des ICtats allemands, comme des puis- 
sances européennes, à l'égard de Louis XIV. De par leur 
situation et leur faiblesse, ils étaient nécessairement portés à 
prendre ombrage maintenant de la prépondérance de la 
France, pour les mêmes raisons qui les avaient fait s'effrayer 
autrefois de la puissance excessive de la maison d'Autriche. 
Depuis i658, et surtout depuis 1661, la France avait aflirraé 
par des preuves si répétées et si convaincantes l'ascendant de 
sa politique et la supériorité de ses armes, que les princes de 
l'Empire, et spécialement ceux dont les domaines touchaient 
BU Rhin, avaient fini par s'émouvoir. L'idée s'était insensible- 
ment ancrée dans leur espritque la paix ou la guerre, le repos 
ou la perturbation de l'Europe étaient à lamerci de LouisXIV: 
de là une anxiété vague qui les tenait oonstamment comme 
en alerte, l'oreille tendue à tous les échos dew faits et gestes du 
roi, les portait à interpréter dans le sens de leurs craintes les 



' Cité par Chérucl, o/i. 
2 Ibid., p. 60-61. 
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plus insignifiants incidents et les faisait s'alarmer des plus 
inoffensives démarches*. De cet état d^esprit à la pensée pré- 
cise que la tranquillité de TEurope et la sécurité de l'Empire 
exigeaient que Ton réfrénât cette prépondérance inquiétante de 
la France, il n'y avait qu'un pas. Dès 1668, la conclusion de 
la triple alliance de la Haye avait été la manifestation des dis- 
positions nouvelles des puissances européennes, et la joie avec 
laquelle la nouvelle en avîiit été accueillie par les princes alle- 
mands^, l'expression de leurs sentiments nouveaux à l'égard 
de Louis XIV. Dès 1670, quelques-uns d'entre eux voulurent, 
à leur tour, se prémunir contre les entreprises de la France, 
et, à ce moment, une ligue défensive, manifestement dirigée 
contre elle, s'ébaucha entre le duc de Lorraine, l'électeur de 
Trêves et l'électeur de Mayence^. 

Même après la dissolution de la Ligue du Rhin, Louis XIV 
n'avait pas perdu tout motif de ménager TEmpire , ni toute 
espérance de trouver, dans des alliances particulières avec 
certains de ses membres, quelque compensation à la ruine du 
système de !'« Alliance ». Lorsque, de 1668 à 1672, il se pré- 
parait de longue main à la guerre contre les Hollandais, il 
devait nécessairement se préoccuper de Tattitude qu'allaient 
prendre l'Empereur et l'Empire, dans Téventualité surtout 
d'une intervention de l'Espagne en faveur des Provinces- 
Unies. Se ménager l'alliance des quelques princes dont le con- 
cours pouvait lui être particulièrement utile*; maintenir les 



* Les choses en étaient venues à ce point que Louis XIV ne pouvait plus se 
déplacer, sans que chacun se livrât à une foule de suppositions alarmantes. La 
correspondance de Gravel, de 1668 à 1672, en fournit plusieurs exemples carac- 
téristiques : un simple voyage du roi dans ses nouvelles acquisitions des 
Pays-Bas est un sujet d'inquiétudes dans l'Empire. Gravel revient souvent, 
surtout à partir de l'occupation de la Lorraine, en 1670, sur le € grand 
ombrage » que donne aux Etats la puissance du roi. 

* V, Âuerbach, op. cit. y p. 3 18. 

* Mignet, op. cit.y t. II, p, 226 et 487-488. 

* Par exemple, l'électeur de Cologne et l'évêque de Munster. 

Uwiv, DE Lyon. — Bardot, 14 
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autres dans la neutralité', et prendre les mesures nécessaires 
pour les y contraindre au besoin* ; telle fui, en effet, l'une des 
tâches essentielles de la diplomatie française, durant les quatre 
années qui précédèrent la guerre de Hollande^. 

Alliés ou neutres, il fallait, en Loul cas, que Louis XIV usât 
â leur égard de ménagements, s'U voulait que leurs résolutioHS 
fussent conformes aux intérêts présents de sa politique. Mais 
il ne dépendait pas uniquement de lui d'empêcher que la 
mésintelligence s'aggravât de plus en plus entre lui et la majo- 
rité des princes allemands, et de son conllit avec la Hollande 
fît sortir une guerre avec l'Empire, La déclaration de guerre à 
la France, votée par la diète au mois de mai i Gy^t devait être, 
en réalité, la conséquence inévitable de l'état d'esprit qui 
régnait généralement en Allemagne, des mesures que les 
princes y allaient prendre avec la conviction que leur sécurité 
en dépendait, des précautions auxquelles Louis XIV allait, de 
son côté, se résoudre, pour prévenir les effets de leurs inten- 
tions hostiles, de l'irritation enfin et de l'effroi sans cesse crois- 
sants que ses procédés allaient faire naître parmi eux. 

Dès 1670, pour prévenir l'entente que le duc Charles IV, 
infidèle à ses engagements antérieurs, cherchait à former avec 
les Hollandais d'une part, les électeurs de Trêves et de 
Mayence d'autre part, Louis XIV faisait occuper par ses 
troupes la Lorraine, et ce coup de force provoquait dans l'Em- 
pire une chaude alarme. Ce fut bien pis lorsque, après sa dé- 
claration de guerre à la Hollande (avril 1672). ses armées, 
respectant la neutralité des Pays-Bas espagnols, durent, pour 
atteindre la frontière hollandaise, traverser des territoires 



1 L'Kmperour lui-même s'engagea à In neutralité j>ar un traité de novem- 
bre 1671. 

* Voir, pnr exemple, le trsité d'avril iGji avec la Suède. 

^ Il faut njouler ([ue Louis XIV pL'ùpnrait, éventuellemeut, sa candidature 
à l'Empire (v. le traité secret du 17 février [G70 avec In Bavière, dans Vast, 
Des tentatives de Louis XIV pour arriver '.1 l'Empire; fiev. Iiisl., l. LXV, 
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allemands. La plus élémentaire prudence l'obligea à substituer 
ses propres garnisons aux troupes hollandaises qui, au mépris 
des droits du possesseur légitime, occupaient les places rhé- 
nanes de Télecteur de Brandebourg, Glèves et Wesel. Malgré 
lassurance formelle du roi de les lui rendre à la paix ; malgré 
ses propres ressentiments de la conduite passée des Hollan- 
dais, la crainte de la puissance de Louis XIV Pemporta, dans 
l'esprit du Grand Électeur, sur toute autre considération; et, 
dès le 12 mai 1672, il forma des liaisons secrètes avec les Pro- 
vinces-Unies. 

L'intervention d'un prince allemand, et non des moindres^ 
en faveur de la Hollande, fut de grande conséquence, et, dès 
ce moment, une rupture prochaine fut à prévoir entre la 
France, l'Empereur et l'Empire. D'une part, Louis XIV, pour 
atteindre ce nouvel adversaire, ou pour se prémunir contre les 
conséquences de son hostilité, allait être conduit à étendre la 
pénétration de ses armées en Allemagne, et, par suite, à y 
accroître les alarmes et à y aviver le mécontentement. D'autre 
part, Frédéric-Guillaume I" allait, tout naturellement, agir par 
tous les moyens auprès de l'Empereur et de l'Empire, pour les 
déterminer à épouser sa querelle et à sortir de la neutralité. 
Dès lors, en effet, les événements se précipitèrent. Les liaisons 
prises par l'électeur de Brandebourg avec les Hollandais 
(mai 1672), puis avec l'Empereur (juin), par l'Empereur lui- 
même avec les Hollandais (juillet), les mouvements menaçants 
des troupes impériales et brandebourgeoises^ la crainte d'une 
diversion, de leur part, contre l'Alsace, ou de leur jonction 
avec l'armée de la Hollande, obligèrent Louis XIV à prendre 
des mesures. Par son ordre ou de son consentement, Gondé 
détruisit (novembre) le pont de Kehl, qui appartenait à la ville 
de Strasbourg, afin de ne pas laisser ouverte l'entrée de l'Al- 
sace à l'est ; ïurenne poursuivit l'électeur de Brandebourg 
jusqu'à l'Elbe, et, en lui imposant la paix (avril 1673), crut 
paralyser la coalition naissante; puis il alla camper dans la 
Hesse (mai), pour fermer la route du Rhin à l'armée impériale 
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qui se concentrait en Bohême ; des garnisons françaises occu- 
pèrent (août) et les Dix Villes, pour ne pas laisser au cœur 
même de l'Alsace des places toutes disposées à accueillir l'en- 
nemi, el Trêves, pour couvrir la Lorraine au nord. La conclu- 
sion de la grande alliance de la Haye {août) entre l'Empereur, 
l'Espagne, la Hollande el le duc de Lorraine fui la réponse à 
ces procédés de Louis XI\'. Enfin, à l'enlrée de l'électeur 
Palatin dans cette coalition (janvier 1674)' 1^ i"oi riposta sur- 
le-champ en faisant entrer (février) ses troupes dans Germers- 
heim, au nord de l'Alsace. 

En devançant ainsi partout les desseins de ses adversaires, 
déclarés ou secrets, Louis XIV espérait leur en imposer, 
désarmer les plus résolus et intimider les hésitants. Il ne fil, 
enréalitéj qu'accroître de plus en plus les inquiétudes et l'ani- 
mosité des princes allemands, et donner à l'Empereur beau 
jeu d'entraîner l'Empire en corps â une rupture avec la France 
(mai). Les traités de Westphalie se trouvèrent dès lors 
rompus, et la solution de la question des Dix Villes remise 
désormais an sort des armes. 

Cependant, jusqu'au début des hostilités avec la Hollande, 
Louis XIV put garder l'espérance de maintenir l'Empereur et 
l'Empire dans la neutralité. Ainsi s'explîque-t-on que, jusqu'au 
moment où il crut nécessaire de s'assurer d'elles (août lôyS), 
il ait continué à ne rien faire de décisif pour imposer son 
autorité aux Dix Villes, et qu'il ait laissé les arbitres pour- 
suivre leur tâche, comme s'il eût été réellement dis| 
accommodement amiable de ses différends avec elles. 



I 



L'histoire de la question des Dix Villes, de 1667 à 1674, 
n'est guère, à vrai dire, que l'histoire de l'arbitrage qui, 
décidé en principe dès i665, ne fut effectivement 
que deux années plus tard. 



I 
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Il importait, pour commencer, de déterminer Tordre 
suivant lequel on procéderait à Texamen des contestations 
pendantes entre la France et la Décapole. Ce n'était pas là 
simple affaire de méthode. Entre la souveraineté du Préfet de 
HaguenauetrimmédiatetédesDix Villes, il y avait antinomie. 
Louis XIV ne pouvait exercer souverainement les préroga- 
tives de la Préfecture, sans restreindre nécessairement à la 
valeur d'une formule Timmédiateté des villes. Celles-ci ne 
pouvaient sauvegarder leur immédiateté qu'à la condition de 
réduire à un vain titre Tautorité souveraine de leur nouveau 
Préfet. Aussi désiraient-elles que les arbitres procédassent 
tout d'abord à l'examen des droits de la Préfecture : elles 
étaient fondées à croire qu'elles y trouveraient l'occasion de 
la dépouiller de tous ses pouvoirs essentiels, et de la rendre 
ainsi, même souveraine, inoffensive pour elles^ en Tannihilant. 
Pour ne pas laisser la définition de ses droits à la merci de 
l'hostilité vigilante des villes et de la partialité inévitable des 
arbitres^ enhardis les uns et les autres par le voisinage même 
de la diète; pour conserver jusqu'à nouvel ordre indécise la 
limite entre l'étendue de sa propre souveraineté et la portée 
de rimmédiateté des Dix Villes, Louis XIV voulait^ au 
contraire, que le débat ne sortît pas des abstractions, et ne 
s'étendît pas au détail des prérogatives de la Préfecture. Aussi, 
sur les conseils de Gravel, allait-il demander aux arbitres 
d'examiner, avant toute chose, le différend relatif au serment 
de fidélité : c'était une contestation où il lui serait assurément 
facile de se défendre, et dont les débats ne manqueraient pas 
de durer assez pour empêcher de longtemps les arbitres de 
passera d'autres sujets. 

Sur ce point, à vrai dire, toute discussion ne pouvait être 
que parfaitement vaine. En vertu du traité de Munster, l'Em- 
pereur et l'Empire, comme la maison d'Autriche, avaient 
cédé à la France la Préfecture de Haguenau « avec toute 
sorte de juridiction et de supériorité et avec le souverain 
domaine », c'est-à-dire en toute souveraineté. Le gouvernement 
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de Louis XIV en prenait texte pour revendiquer le droit, non 
seulement de déléguer, s'il lui plaisait, à un grand bailli, choisi 
par lui, l'exercice effectif des fonctions préfectorialea ; mais 
encore d'obliger absolument les Dix Villes à exécuter ce qu'il 
pourrait leur prescrire « à raison de la Préfecture », soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un grand bailli, sans 
qu'elles pussent en appeler de ses commandementa à quelque 
autorité supérieure. Il avouait bien, à la rigueur, parl'organe 
de Gravel, que le traité avait conservé les villes dans l'immé- 
diateté (i dont elles avaient joui jusqu'alors » ; mais il ne 
voulait pas, comme de raison, admettre avec elles que cette 
immédiateté fût, par essence, le droit de ne dépendre, en 
dernier ressort, que de l'Empereur et de l'Empire. II n'y 
voulait voir que l'expression collective et assez vague de cer- 
taines " immunités » et de certains " privilèges », dont elles 
pouvaient continuer à jouir, sans faire tort à la souveraineté 
de leur nouveau Préfet'. Pour Gravel, comme pour son gou- 
vernement, les villes ne pouvaient donc pas se borner, comme 
elles en avaient la prétention, à promettre obéissance au grand 
bailli: elles devaient aussi, et avant toute chose, jurer fidélité 
au roi qui le déléguait, et reconnaître ainsi, sans équivoque, 
son autorité souveraine. Mais elles ne pouvaient prêter un 
pareil serment, sans accepter d'avance une sujétion, qui, même 
limitée à ce qui pourrait leur être ordonné u à raison de la 
Préfecture », n'en était pas moins la négation de leur tradi- 



' Cf. (LagwWe, op. rit., i" partie, p. 211, col. a) la déclai-alion des commis- 
Baires royaui auï députés de la Décapote, au mois de janvier l'Ilia, que' le roi 
consentait k luisser à leurs « principaux u la jouissance des •' immuiiités ti et 
dea Cl privilèges » dont ils avaient toujours joui. Cf. aussi (Legrelle, op. cit., 
p. ai8 et aia) le projet de reversâtes proposé, au mois i!e décembre ififii, par 
le duc de Mazarin, et daos lequel il promettait aux bourgeois des villes « de 
ne les point troubler dans les privilèges S eui réservés parle traité de MDnster, 
ni dans ceuï iju'ils pourraient obtenir il l'avenir de Sa Majesté, ni dans leurs 
anciens droits et coutumes 1. ; ainsi que le texte des reversales définitivement 
délivrées par lui, et dans lesquelles il s'engageait à empêcher que les villes ne 
fussent troublées dans leurs ■ immédia te té s n. 
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tionnelle indépendance, et sans admettre publiquement du 
traité de Munster une interprétation qui détruisait l'essence 
même de leur immédiateté ^ 

Les Dix Villes reconnaissaient bien que la Préfecture avait 
été cédée à Louis XIV « avec le souverain domaine » ; mais 
elles ne voulaient pas, cela se conçoit, convenir que cette cir- 
constance pût avoir pour effet de restreindre en rien Fimmé- 
diateté, « dont elles avaient joui jusqu^alors », et que le traité 
de paix leur avait intégralement conservée. Là où le gouverne- 
ment français voyait une cession avec pleine et entière souve- 
raineté, le traité, à les entendre, n'avait exprimé rien de plus 
qu'une simple cession « perpétuelle^ » : les anciens Landvogt ne 
possédaient leur dignité qu'en vertu d'une délégation précaire 
de l'Empereur et de l'Empire; le roi devait en jouir en vertu 
d'un titre de possession irrévocable, et par conséquent avec 
une certaine « indépendance ». Mais ce changement ne lui 
avait pas donné une autorité plus absolue que celle dont 
s'étaient trouvés jusqu'alors investis ses prédécesseurs dans 
la Préfecture^. Elles refusaient donc de se lier à lui par un 
serment de fidélité. Elles voulaient bien, à la rigueur, lui 

1 Cf, Gravel au roi, du 8 novembre 1667 (A. A. E., Correspondance, Alle- 
magne, t. CCXXVIII, fo 204) : « Ils (les députés de la Décapole) reconnaissent 
assez que c'est un point (celui du serment de fidélité) qui resserre de bien 
près leurimmédiateté, et qu'ils ne sauraient tomber dans la moindre faute, en 
quelques-uns des droits qui appartiennent à Votre Majesté, qu'ils ne se mettent 
dans un grand hasard, par le pouvoir qu'Elle aura de les en châtier, selon 
qu'Elle jugera à propos; et qu'étant une fois tombés d'accord du même point, 
il n'y aurait pas beaucoup à gagner pour eux dans les autres qu'ils veulent 
disputer, quand bien même ils en obtiendraient quelques-uns. » 

^ Cf. (Laguille, op. cit., a® partie, p. 211, col. 2) la déclaration des députés 
des Dix Villes aux commissaires royaux, au mois de décembre 1661, qu'ils 
reconnaissaient que la Préfecture avait été cédée au roi « irrévocablement ». 
Cf. aussi plus bas, p. 225, note 2, et p. 280, note 3. 

3 Cf, (Legrelle, op. cit,, p. 219, note 2) le projet de reversales proposé, au 
mois de décembre 1661, par les députés des Dix Villes, et dans lequel le duc 
de Mazarin déclarait qu'il tenait la Préfecture (( ainsi que l'avaient tenue et en 
avaient joui les précédents grands baillis, particulièrement les comtes Pala- 
tins du Rhin et les archiducs d'Autriche ». 
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reconnaître le droit de déléguer ses pouvoirs à un grand bailli, 
el prêter à ce personnage un serment, mais à la condition que 
le serment en question ne fût rîen de plus que l'ancien « ser- 
ment ppt'fectorîal ". C'esl-â-dire qu'elles entendaient, non 
seulement maintenir, dans leur assevmentation au grand bailli, 
les formalités qui, dans leur assermentation au Landvogl, 
avaient jusqu'alors affirmé et garanti leur immédiateté, mais 
encore ne pas donner à leurs engagements actuels vis-à-vis du 
représentant du roi plus de portée que n'en avaient leurs 
engagements d'autrefois vis-à-vis du délégué de l'Empereur 
et de l'Empire. Or bien que liées à ce dernier par un serment 
de fidélité et d'obéissance, elles n'avaient jamais été strictement 
obligées de se soumettre à ses injonctions : il y avait toujours 
eu, pour elles, recours possible contre ses ordres à l'Empereur 
el à l'Empire, et c'était là, précisément, le propre de leur 
immédiateté. Quand elles déclaraient ne vouloir prêter au 
grand bailli que le traditionnel « serment préfectorial », elles 
sous-entendaient donc qu'elles ne Ini promettraient « fidélité 
et obéissance v qu'avec la restriction que comportait autrefois 
leur engagement analogue vis-à-vis du Landvogt'. 

Mais cette restriction ne pouvait s'accorder avec l'autorité 
souveraine du roi dans la jouissance de la Préfecture. Louis XIV, 
dans ces conditions, devait repousser leur prétention de ne 
prêter serment qu'au grand bailli, sous peine d'autoriser de 
son adhésion implicite une interprétation du traité de Munster 
qui ruinait sa propre souveraineté. 

1 Cf. (LatjuiUe, op. ciC, a* partie, jj. au, col, a) le projet de serment au 
gi'BnU bailli, proposé par les tlépiités de la Dêcapole, au mois de décembre 
1G61, et dont la rédaction ambiguë est, par elle-même, nsaez significative : 
M Nous jurons de reconnaître pour grand bailli celui que Sa Majesté a nommé, 
en vertu du traité de paix, et de lui rendre obÉîssance convenable, selon l'ancien 
usage, en tant qu'il est notre grand bailli, b — En Toit, les Dix Villes s'étaient 
toujours cumluites vis-à-vi» des grands baillis français, d'IIarcourt puis 
Mazarin, comme s'ils eussent été justiciables de l'Empire, et elles ne s'étaient 
jamais fait faute d'en appeler, non au roi, de qui ils tenaient leurs pouvoirs, 
mais à l'Empereur et f< l'Empire, des injonclions qu'elles avaient considérées 
comme des abus d'autorité de leur part. 
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Ainsi, en cette affaire, aucune des deux parties ne pouvait 
se relâcher, si peu que ce fût, de ses prétentions, sans perdre 
irrémédiablement sa cause. Les Dix Villes ne pouvaient con- 
sentir à promettre plus qu'elles ne le faisaient dans Tancien 
« serment préfectorial », sans sacrifier du coupleur immédia- 
teté. Le roi ne pouvait se résigner à accepter moins que la pro- 
messe d'une fidélité stricte, sans abdiquer du coup sa souve- 
raineté. C'est dire que le différend qui les divisait ne souffrait 
pas d'accommodement. 

Aussi les stériles débats que cette question déjà avait pro- 
voqués, en décembre 1661 et janvier 1662, dans les conférences 
de Haguenau, recommencèrent-ils, considérablement ampli- 
fiés, entre Gravel et les représentants de la Décapole. Une fois 
de plus, ils n'eurent d'autre résultat que de faire ressortir le 
caractère inconciliable des deux thèses, également fondées sur 
le traité de Munster, que défendaient les deux parties. Les 
députés alléguaient-ils que le traité obligeait le roi à se con- 
tenter des droits dont avait joui la maison d'Autriche, et que 
celle-ci n'avait jamais réclamé, ni, à plus forte raison, obtenu 
des villes un serment de fidélité? Gravel répliquait que, dans 
le traité, ce n'était pas la maison d'Autriche seule, mais aussi 
l'Empereur et l'Empire qui s'étaient dépouillés, sans réserve 
aucune, en faveur du roi, de tous leurs droits sur la Préfecture. 
Les députés rappelaient-ils la disposition du traité qui inter- 
disait au roi de revendiquer « aucune supériorité royale » sur 
les villes, et qui condamnait implicitement, à leur sens, sa 
prétention d'exiger d'elles un serment de fidélité ? Gravel 
ripostait que le traité avait cédé la Préfecture à Louis XIV 
« avec toute sorte de juridiction et de supériorité ». Les députés 
déclaraient-ils que le traité, qui réservait explicitement l'im- 
médiateté des villes, n'avait pu, sans une contradiction mani- 
feste, exprimer par les termes de « souverain domaine » autre 
chose qu'une « possession indépendante et irrévocable » ? 
Gravel rétorquait l'argument et affirmait que le traité, qui 
réservait expressément la souveraineté du roi comme Préfet, 
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n'avait pu, sans une contradiction flagrante, conserver aux 
villes, sous le terme d'immédiateté, autre chose que des « droits 
et immunités » incapables de faire obstacle k ladite souve- 
raineté. 

C'était pourtant de cette discussion oiseuse que Louis XIV 
et Gravel, qui le conseillait, allaient occuper les arbitres, en 
leur demandant de procéder, avant toute chose, à l'examen de 
la question du serment. Ils ne se faisaient pas, ïl est vrai, d'illu- 
sion sur le résultat qu'ils en devaient attendre : ils n'y voyaient 
guère qu'un moyen de traîner en longueur une procédure que» 
pour des motifs difFérenLs, ils ne désiraient ni l'im ni l'autre 
voir aboutir pour l'instant, et d'amuser cependant le Lapis par 
une négociation a imaginaire' ". 

Conformément au planque, longtemps à l'avance, il s'était 
tracé', Gravel exposa, dès la première séance tenue par les 
députés des arbitres, le 23 septembre 1667, les deux conditions 
auxquelles il demanda, au nom de son souverain, que l'arbitrage 
fût soumis : en premier lieu, " les commissaires ne feraient 
aucun rapport à l'assemblée de l'Empire des difficultés qui 
pourraient naître de part et d'autre » ; en second lieu, le ser- 
ment de fidélité prêté par les Dix Villes au roi, au mois de 
janvier 1662, ne serait pas mis (I en dispute )>;« étant certain, 
ajoula-t-il. que cette question ne pouvait pas être agitée sans 
mettre aussi en compromis la fidélité » due au roi <> dans tout 
le Landgraviat de l'Alsace; la cession qui lui avait été faite, 
tant dudit Landgraviat que de la Préfecture, ayant été conçue 
dans les mêmes termes et avec le même souverain domaine, 
qui s'étendait également sur l'une et sur l'autre partie^ ». En 
réclamant, à titre de condition préalable, satisfaction sur ce 
dernier point. Gravel ne cherchait, en réaHté, qu'un détour 



' L'expression est de Gravel, dans une dépêche à Lionne, du 3o n 

. A. E., Correspondance, Allemagne, t. CCSLVIII, f i lo. 

' Gravel au roi, du i3 août i6G5, des 3 juin et iG août 1666, déjà t 



i(i7: il,id., t. CCXXVni, 
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pour en imposer tout d'abord l'examen aux députés des arbitres, 
comme à ceux des villes, et les amener, qu'ils le voulussent ou 
non, sur le terrain où il désirait que la négociation s'engageât. 

A cette déclaration préliminaire les représentants de la Déca- 
pole répondirent qu'en aucune façon leurs « principaux » ne 
pouvaient être tenus, en vertu du traité de paix, de prêter, 
outre les deux serments accoutumés au Landvogt et à l'Unter- 
landvogt^, un « troisième » serment, « nouveau et inusité »; 
qu'ils avaient mandat de réclamer, « par tous les moyens et de 
toutes leurs forces », l'abolition de celui qui avait été fait à 
Haguenau en 1662; et que, par conséquent, ils ne pouvaient 
accepter qu'une question de cette importance fût exclue de 
l'arbitrage». 

Après de longues délibérations, les députés des arbitres 
envoyèrent Tun d'entre eux, Hettinger, ministre de l'électeur 
de Mayence, remettre à Gravel, au mois de février 1668, leur 
réponse à sa communication du 28 septembre précédent^. Des 
deux conditions formulées par lui, ils acceptaient sans difficulté 
la première, « pour ne pas s'attarder à des rapports superflus ». 
Mais il n'en était pas de même de la seconde. Ils déclaraient 
que les villes avaient des motifs sérieux, qu'ils rappelaient 
sommairement, de contester qu'elles dussent un serment quel- 
conque au roi ; que, toutefois, de l'aveu même du plénipoten- 
tiaire de Sa Majesté, « la teneur et toute la substance dudit 



^ C'est-à-dire, dans le cas présent, au grand bailli et au sous-bailli. 

* Declaratio ad duo postulata praeliminaria ; ibid.,t. CCXLVII,fo 143. — 

La plupart des pièces relatives à l'arbitrage se trouvent en copies aux 
archives des Affaires Etrangères, Correspondance^ Allemagne. Presque toutes 
ont été imprimées dans un recueil publié en Allemagne en 167 1, réédité avec 
d'autres pièces en 1682, et intitulé : Acia, memorialia et declarationes in puncto 

juramenli (idelitatis Laguille, op, cit., 2« partie, en analyse et en traduit 

partiellement ou complètement quelques-unes, d'après une autre publication, 
un peu postérieure à la précédente : Nulliias iniquitasque reunionis Alsatiae, 
œuvre de Frédéric Schrag, mais qui parut sans nom d'auteur en 1707. 

3 Gravel au roi, du 14 février 1G68; A. A. E., Correspondance, Allemagne, 
t. CCXLVIII, fo 46. 



280 PEI'LIIS LA LUSSDLUTION DE LA LIGUF. DU RHIN 

serment ne devait pas aller au-delà de l'obligation pour les 
villes de s'acquitter fidèlement de ce à quoi elles étaient tenues, 
de par l'instrument de la paix, à raison des droits de la Préfec- 
ture » ; mais que, précisément, des contestations s'étaient 
élevées entre les ministres royaux et lesdites villes au sujet de 
l'étendue de ces droits ; que, par conséquent, toute la discussion 
se ramenait à ceci : à quoi les villes étaient-elles tenues, en 
vertu du traité de paix? el qu'une fois cette question réglée, le 
débat se trouverait du même coup vidé sur le point du serment, 
parce que les villes n'en auraient plus de préjudice à craindre 
pour leur immédiatelé. Ils jugeaient donc inutile de « ^'attar- 
der plus longtemps à ce point )i, et ils espéraient que le pléni- 
potentiaire du roi consentirait à ce que, sans plus de délais, 
K l'on en vînt pas au fait' ». 

Les députés des arbitres cherchaient donc à esquiver la dif- 
ficulté avec laquelle Gravel voulait, dès l'abord, les mettre aux 
prises ; et il se rencontrait que leur désir était d'accord avec 
les intérêts de la Décapole. En apparence, sans doute, ils 
tenaient la balance égale entre les deux parties : ils n'admet- 
taient ni ne contestaient h priori la validité du serment de 
1662*, et demandaient seulement à ne doimer leur avis sur ce 
point qu'après avoir étudié el fixé le détail des prérogatives de 
la Préfecture. Mais, en réalité, leur déclaration donnait toute 
satisfaction aux villes : non seulement elle revenait implici- 
tement à mettre o en dispute » le serment de 1662, mais encore 
elle concluait à l'examen préalable des autres points contestés. 

Mais Gravel était bien décidé à ne pas suivre les députés sur 

' Quod respondendum Regia Gallico Domino Plenipolenliario ; ibid., 

t. CCXLVII, f" Sa. 

* Leur déclarnlion pouvait même être interprêtée comme accordaQl impli- 
cLtemfiit ol eu prineipe au roi un serment de la pari des Dix Villes, et c'est 
ainsi que la comprenait Gravel fGravel au roi, du i4 février 1CB8, déjà cité) : 
mais nous veiTons uUérieuremenl que, sous ce lerrar de serment, ils enten- 
daient quelque chose de bien difTérent d'uD serment de fidt'lilt^, analogue à 
eolui de iBfîa. Celle déclaration, nou plus que celles qu'ils donnèrent par la 
siiile, ne brillait ni par la netteté, ni par la franchis 
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le terrain où ils prétendaient l'attirer, et à ne pas leur per- 
mettre d'aborder les articles, dont il n'était pas « à propos, pour 
le bien du service de Sa Majesté, que Ton traitât en cette 
assemblée* ». Il entendait ne pas sortir du « fort^ » où, depuis 
longtemps, il avait pris le parti de s'enfermer. Aussi, loin 
d'acquiescer au désir qu'ils exprimaient d'examiner tout 
d'abord le détail des droits de la Préfecture, allait-il leur 
demander d'arrêter préalablement la formule d'un nouveau 
serment de fidélité. Les villes persistaient à tenir pour nul 
celui qu'elles avaient prêté à Haguenau en 1662. Les arbitres 
ne croyaient pas pouvoir, en conscience, le déclarer, sans plus 
de débat, légitime et valide. Le gouvernement de Sa Majesté 
n'avait pas lieu d'être lui-même assez satisfait des termes dans 
lesquels il avait été conçu, pour s'obstiner, dans ces conditions 
à le défendre, et pour ne pas demander, lui aussi, qu'on le 
réformât. Car il avait le droit de ne vouloir que d'un serment 
dont la forme fût « entièrement convenable » à la souveraineté 
du roi. Une pouvait, au surplus, consentir à ce que l'on laissât 
la solution de cette question en suspens, jusqu'au moment où 
l'on aurait déterminé les pouvoirs de la Préfecture. L'intérêt 
comme la dignité du roi exigeaient absolument qu'on mît, 
dès l'abord, hors de conteste le caractère souverain de l'auto- 
rité avec laquelle le traité lui donnait le droit d'en exercer les 
prérogatives, quelles qu'elles fussent. 

Lorsqu'Hettinger vint lui apporter la déclaration des députés 
des arbitres, Gravel se borna à lui répondre qu'il en « ferait 
rapport à Sa Majesté^ ». Toujours attentif à gagner du temps, 
il profita de tous les prétextes qui s'offrirent à lui pour retarder 
l'envoi de cette déclaration au roi, puis la communication de 
sa réponse aux députés*, et ce ne fut, en fin de compte, qu'au 

*■ Gravel au roi, du 14 février 1668, déjà cité. 

< Ibid. 

8 Ibid. 

* Gravel au roi, du 3o mars 1668 ; le roi à Gravel, du i3 avril 1668; Gravel 
au roi, du 26 avril 1668; ibid,, t. CCXLVIII, £• 107 ; t. CCXXXII, f» 188; 
t. CCXLVIII, fo i35. 
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mois de mai qu'il la leur rerail. « Je n'ai pas manqué, y di 
de rendre compte au Roi, mon maître, de la déclaration 

vous avez pris la peine de me donner par écrit, touci 

le serment que les Dix Villes impériales d'Alsace doivËot 
prêter â Sa Majesté, à raison de la Préfecture, qui loi a été 
cédée en toute souveraînelé par le traité de Munster, Sa Ma- 
jesté me commande de vous faire entendre qu'EIIe croit être 
très ju,ste et entièrement selon la teneur dudit traité, que ledit 
serment soit mis dans une forme qui con\^eune à ladite soavfl- 
rainetê, en tout ce qui peut regarder les di'oits qui dépendent 
de ladite Préfecture ; et qu'EUe ne trouve pas aussi qu'Elie 
puisse avec fondement être obligée de se contenter de celui que 
lesdites villes ont déjà prêté, s'il se trouve qu'il soit défec- 
tueux, et d'une nature à porter préjudice à ladite souveraineté. 
Sa Majesté, de plus, m'ordonne de vous dire que je ne dois pas 
entrer dans la discussion d'aucun autre point, que celui dudit 
serment n'ait été tout à fait réglé; d'autant qu'EUe juge que 
ce différend ne peut cesser que lesdites villes ne soient tombées 
d'accord de la véritable forme dudil serment : ensuite de quoi 
il sera plus aisé d'ajuster la matière qui lui est soumise'. " 

La communication de Grave! fut, comme il l'avait prévu, le 
sujet d'un débat prolongé. Pendant plus d'un mois, les députés 
de la Décapole et lui disputèrent sur la procédure à suivre. 
Les députés alléguaient qu'en admettant même que leur» 
" principaux » dussent un serment ic immédiat » au roi'', l'on 



' Rttpontum in punclo juramenti sous la date du i; mai 1668; ihià.. 

l. CCXLVI, f i3i : le lexlc français (igorc en rcgsjd Up la traduction lalinc. 
- Cf. GravolaurOL, du i"juin ifiCS; i'iifd.,t. CCXLVIIl. f- 171. 

' Sous le titre de Ilumillima responsio et sous la date du 4 juin 'WB 

(ihid., t. CCXLVII. f" 84), les députés de lo Décapolo donnèrent une courte 
réplique à la commuDJcation de Gravel, du 17 mai précédent. Ni la Préreclure, 
y disaient-ils, ni les droils en dépendant n'attriijuaient au roi ■ quelque supé- 
rloritt! ou juridiction souveraine n sur les villes, dont l'immédiat été ne serait 
plus entière, si t ces droits de supériorité et de souveraine juridiction ne 
demeuraient pas intégralement et exclusivement à l'Erapereur et i\ l'Empire *. 
Si les députés des arbitres, « par égard pour Sa Majesté Très Chrétienne n. 
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devah. aTant toate cho^e, examiner « les points qui ttji:tr,; 
contesté? ei qui devaient être soumis aiiilit sorniont , lirjtxrC 
répliquait < ^^e le plus ou le moins des droits dont im\ «:,;:; i :: 
dispute?, ne pouvait pas changer la qualité dudil sor:uo::'« 
•• que la Pnê-fecture étant composée de plusieurs parties rwV.i^. 
et sur lesquelles Sa Majesté avait une entière sou\orai:u',x\ U^ 
dit serment lui devait être prêté dans une forme oonxor.AM,- x 
ladite souveraineté' . A la fin les députés des arbitivs ><- rvv. 
gnèrent à lui donner satisfaction. Au mois de juillet, :*,s l, 
demandèrent de rédiger lui-même et de leur sou:i:i*:;r\' ;:^. 
projet de serment*. 

n v avait près dun an. déjà, que la ncirooialioti viur^;:, >^ 
Gravel pouvait se féliciter à bon droit de l'avoir eîîi;A^xv ^vx^^-^ 

la voie qu'il s«Duhaitait. Voilà, éorivait-il*. oet:o ATÎ^in.-^ 

là au point où jai toujours cru qu'elle pourrait \e:v,: ,. ^ 
elle a à ne pas se régler, comme il y a grande apj\;r\v.NV ,-. , 
ne saurait demeurer accrochée dans un endivit qv.; >»,^ , ;^^.^ 
désavantageux auxdites villes. " 

II 

Il semblait qu'au mois de juillet ilHîS losdoi*;;:x> .l,> ,t -^.^ 
très se fussent enfin mis d'accord avec lîravcL tw, Sv'v.^x- v:. 

j ugea îen t à p r- j r-:- s d».- hliIt.: rj- r. : r c c o <o r :u o ii t ; r. .: ;: ir .l>* <*.''. \ N ..*»*- v 
était nécessaire du moiris que. suLvjr.t lo ser.< i,: ^ !>■'•< .•, ^■- ?-. 

fût « limité • de telle fa:.:a. jiil ce rùt t nuire o:*. au.",;.:.* v.w • , v j \ 
da n s la poâse srrioQ de le u r 1 : c o . : t- e t io î o u r : -.n r.io i '. .». : .* . . ; v» .• > . V . -- • 
ni « être étendu jus {u'i une certiir.r? super: ?r.:t r-.^;. j"..' i: .• :'- .*■ ■ 
sujétion de la par: des yiV.K'S ». 

* Gravel au roi. du 5 i^lilet iv;> : :i:i.. t. CCXLVi:!. :-• :>- 
^ Ibid. — Gravel à Llo.ise. d: xa ju.llet. ^:t Grav-:! .».. r:.. . i • .. ?*> 
ibid., t. CCXLVIII. fM loo »•: aaS. — L.- firziule :.< >^7ZZr-- r-i.^:-: ■:-. .! - ! 
par Gravel. est i^tV/.. t. CCXLVII. f» ii«. Lî^^:::-? v- •-. a*;.' -? « 
col. I, en donne la tr:»d::c-:io:.. Dan* .:r.e d-;.-oLe ii -■: ; :. 1:". :~*-"î -*- - - 
Correspondance, AlUm^yi^. t. CCXXXIÎ. f a24 L:u.5XIV i.-jL» .: ^.^ v;-^-- 
bation à cette formul-». 

3 Gravel au roi. du a ao--: iv^t. dc^a citi-r. 
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sur Tordre à suivre dans l'examen des différends, mais encore 
sur le principe du serment. Il semblait même que les représen- 
tants de la Décapole *, frappés sans doute de Tattitude prise 
par ceux des arbitres, fussent disposés à ne plus rejeter, avec 
une intransigeance absolue, tout serment quelconque au roi 
de la part de leurs commettants ^. Mais Ton était, en réalité, 
plus loin de compte qu'il ne paraissait. 

Le projet de serment proposé par Gravel mettait vigoureu- 
sement en relief la souveraineté avec laquelle la Préfecture 
avait été cédée à Louis XIV, et la fidélité que, pour ce motif, 
lui devaient les Dix Villes. Il était ainsi conçu : « Nous jurons 
à Dieu et promettons que nous serons fidèles et obéissants à 
Sa Majesté Très Chrétienne, dans toutes les choses à quoi 
nous sommes tenus, à cause de la Préfecture^ cédée à Sa 
Majesté avec tous les droits de souverain domaine par l'instru - 
ment de la paix; et qu'en outre nous reconnaîtrons le très 
illustre duc Mazarini pour notre grand bailli, présenté au 
nom et de la part de Sa Majesté, et que nous lui prêterons 
obéissance dans les choses convenables et qui concernent 
ladite Préfecture, aussi longtemps qu'il sera notre grand 
bailli. Aussi vrai que Dieu nous aide^! » 



^ A partir de 1668, Daniel Schneider et Philippe Schulz de Colmar furent 
remplacés parle greffier-syndic Antoine Schott, de la même ville, lequel, avec 
Jean-Georges Heinrichs de Schlesladt, représenta la Décapole à Ratisbonne 
jusqu'en 1673 : Gyss, op. cit. y t. II, p. 228. 

-^ V. plus haut, p. 222, note 2, la dernière partie de Humillima respomio 

' Notons les différences de rédaction entre celte formule et celle qui fut 
employée en 1662. Dans celle-ci, les villes promettaient au roi de lui a rendre 
avec fidélité tout ce à quoi elles étaient tenues, en vertu de l'instrument de j 
paix de Munster, en raison de la cession faite par l'Empereur, l'Empire et la \ 
maison d'Autriche de la Préfecture provinciale de Haguenau ». Gravel rem- I 
plaçait cette promesse par celle « d'être fidèles et obéissants à sa Royale 

Majesté Très Chrétienne, dans toute les choses »; « cette manière de 

parler, remarquait-il (Gravel à Lionne, du 12 juillet 1668, déjà cité), étant plus 

usitée et marquant une plus grande soumission ». En outre la formule 

nouvelle mentionnait la cession de la Préfecture au roi « avec tous les droits 
de souverain domaine » , mention omise dans la formule de 1662. Par contre, 
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La rigueur même de celle formule détermina tout d'abord, 
par une réaction naturelle, les députés de la Décapole à dénier 
au roi, aussi catégoriquement que jamais, tout serment 
« immédiat » de la part de leurs « principaux* ». Au mois 
de septembre, ils remirent aux députés des arbitres un mémoire 
assez étendu *, dont les conclusions étaient : que les villes ne 
pouvaient « en aucune façon » accepter la première partie de 
la formule proposée par Gravel, laquelle « contenait un ser- 
ment de fidélité immédiat au roi » ; que la seconde partie, 
savoir le serment d'usage au grand bailli, devait recevoir une 
rédaction qui « fût conforme à Tinslrument de paix », et qui 
« ne pût en aucune manière préjudicier à Timmédialeté réser- 
vée aux villes, à leur liberté^ droits el privilèges^ »; qu'enfin 

répithéle de « provinciale » qui, dans cette dornière, était accolée au mot de 

Préfecture, et formait ainsi la traduction littérale du mot « Landvogtei », était 

supprimée dans le projet dressé par Gravel, afin de marquer le changement 

apporté dans la situation de la Préfecture. Enfin, dans la seconde partie du 

serment, la formule de 1662 ajoutait à la promesse de rendre obéissance au 

grand bailli ces réserves ambiguës : « comme il est de coutume et d'habitude 

de toute ancienneté » (cf, plus haut, p. aïO, note i, le projet de serment au 

grand bailli proposé par les Dix Villes en 166 1). Gravel, dans son projet, 

supprimait ce membre de phrase, par celte raison que les villes « n'avaient 

jamais prêté un pareil serment que celui qu'elles étaient obligées de faire 

îiujourd'hui, en vertu du traité de Miinster », et qu'il lui semblait a que ces 

mots ôteraient beaucoup de force à ceux qui les précédaient » (Gravel à Lionne, 

du 12 juillet 1668, déjà cité). 

* Gravel au roi, du 2 août 1668, déjà cité. 

* Ulterior deputatorum Decem in Ahatia Civitaium declaralio humillima , 

sous la date du 8 septembre 1668; A. A. E., Correspondance, Allemagne, 

t. CGXLVII, f'' iio. (]f, Gravel au roi, du i3 septembre \(\(\^\ ihid., t. 

CCXLIX, î° 24. — Parmi les arguments développés par les députés de la 

Décapole, retenons celui-ci : sans doute, le traité a cédé au roi « le droit de 

souverain domaine sur la Préfecture »; mais « ce domaine est souverain, 

non parce qu'il doit ou peut comporter quehjue souveraineté (supremitatem) 

ou supériorité sur les villes impériales, immédiates et unies, qui n'ont été 

en aucune façon cédées; ce qui impliquerait une contradiction manifeste 

dans le § Teneatur ; vadi'is parce que le roi peut posséder ladite Préfecture à 

titre indépendant et irrévocable ». 

3 Cf. plus haut, p. 216, note i, le projet de serment au grand bailli proposé 
par les Dix Villes en i()6i. 

Univ. db Lyon. — Bardot. 15 
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ils priaient encore une fois les arbitres « d'abolir ce troisième 
serment, nouveau et indu, qui avait été fait à Haguenau ». 

Leur intransigeance n'était pas pour déplaire à Gravel ; car 
ils ne pouvaient mieux, pensait-il \ « se fermer eux-mêmes le 
passage pour entrer dans la discussion des autres points qui 
étaient contestés », qu'en prolongeant le débat sur la question 
du serment au roi. Leur mémoire appelait de sa part une répli- 
que : à leur exemple, il prit son temps pour la rédiger, et ne 
la remit aux députés des arbitres qu'au mois de novembre^. 
Il y exposait abondamment les raisons qui justifiaient la pré- 
tention du roi d'exiger des Dix Villes im serment de fidélité, 
et il exprimait, en terminant, la confiance que les arbitres 
trouveraient la formule proposée par lui conforme aux dispo- 
sitions de la paix de Westphalie. 

Il comptait que sa réponse donnerait aux députés de la 
Décapole « matière de s'exercer^ ». Mais ils avaient un désir 
aussi vif d'accélérer la négociation que lui de la ralentir. Ils 
ne pouvaient répliquer à sa réplique, sans lui donner le droit 
de réfuter à son tour leur réfutation : c'était grossir inutilement 
le nombre des mémoires déjà produits et perdre du temps en 
vaines redites. Ils crurent mieux faire de chercher un moyen 
plus propre h hâter la conclusion du débat. D'une part, ils 
déterminèrent l'Empereur et l'Empire à adresser des « excita- 
toires » aux députés des arbitres, pour les presser de donner 
une solution aux différends « avant la fin de la diète* ». D'autre 
part, ils suggérèrent aux députés eux-mêmes que Ton pour- 



^ Gravel au roi, du i3 septembre 1668, déjà cité. 

* Brevis et succincta informalio ; A. A. E., Correspondance, Allemagne^ 

t. CCXLVII, £•* 134. Cf. Gravel au roi, du 8 novembre i66S;ibicl., t.CCXLIX, 
fo 77. — Dans ce mémoire, Gravel déclarait, entre autres choses, qu'en 
réclamant des Dix Villes un serment de fidélité le roi n'avait pas l'intention ! 
de porter préjudice à leur immédiateté, « autant du moins qu'elle leur avait 
été conservée par le traité de paix ». 

3 Gravel au roi, du 8 novembre iG()8, déjh cité. 

^ Gravel au roi, des 22 novembre, 29 novembre, i3 décembre 1C68, 18 avril 
1G69; ibicL, t. CCXLIX, f»s 95, ici et ii(), et t. GCL, fo 28. 
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*ait, pour abréger la controverse, renoncer aux échanges de 
Tiémoires et prendre la voie des conférences *. 

Pour complaire aux représentants des villes et se conformer 
aux « excitatoires » impériaux, les députés des arbitres 
n'avaient qu'à suivre leur propre penchant. Leurs naturels 
partis pris devaient exercer sur leurs résolutions une influence 
d'autant plus décisive, que le sentiment de défiance et d'hosti- 
lité à l'égard de Louis XT\\ qui commençait à se répandre 
dans l'Empire, ne manquait pas de réagir sur eux. Dès le 
début de 1669, Gravel constatait que quelques-uns d'entre 
eux se montraient « un peu plus passionnés qu'ils n'auraient 
dû être^)). Parmi les princes mêmes que le roi avait choisis, 
pour sa part, comme médiateurs, et dont il pouvait, à ce titre, 
attendre, sinon plus d'impartialité, du moins plus de souci de 
le ménager, il en était qui, maintenant, faisaient plus ou 
moins ouvertement cause commune avec ses adversaires- : tels 
le roi de Suède et l'électeur de Mayence^. L'attitude de leurs 
représentants s'en ressentait, comme de raison *. Moins que 
jamais, dans ces conditions, la France pouvait espérer rien de 
bon de l'arbitrage. Gravel eut bientôt lieu de le vérifier. 

Le i*' mars i66g, les députés des arbitres vinrent lui appor- 
ter une courte déclaration^. Ils y prétextaient que de nou- 
velles informations leur étaient nécessaires pour qu'ils pussent 
se prononcer en connaissance de cause sur Je point du ser- 
ment; alléguaient que « les commimications de mémoires 

1 Gravel au roi, du 21 février i()('>g; A. A. E., Correspondance^ Allemagne, 
t. CCXLIX, fo 209. 

« Ibid. 

3 Le gouvernement suédois el l'électeur de Mayence avaient parliculière- 
ment contribué, dès 1667, à empêcher le renouvellement de la Ligue du Rhin. 
En 1668, la Suède avait adhéré à la triple alliance de la Haye. En li^^o, 
l'électeur de Mayence allait travailler ù former, avec le duc de Lorraine et 
rélecteur de Trêves, une ligue défensive contre Louis XlV. 

* Gravel au roi, des 14 et 28 mars 1669; ibid., t. CCXLIX, fo» 223 et 242; — 
Gravel au roi, du 18 avril i0()9, déjà cité. 

5 Envoyée par Gravel avec une dépêche du 7 mars i()69, elle figure, sous la 
même date et sans titre, ibid., t. CCXLVII, fo 233. 
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entravaient plutôt qu'elles ne facilitaient la négociation », et 
concluaient qu'il leur avait paru bon d'instituer une confé- 
rence, où pourraient èlre échangées de vive voix les explica- 
tions nécessaires, Gravel, qui ne cherchait qu'a gagner du 
temps, élaiL peu disposé à se prêter à leur désir'. Il leur 
répondit qu'il satisferait volontiers à leur demande, si cela 
devait suilire o â l'éclaircissement complet des différends a 
dont ils étaient saisis ; mais que, " comme l'affaire était d'im- 
portance », il voulait garder le droit, <i dans les cas difficiles ■>, 
soit « d'en référer h Sa Majesté », soit " d'exposer par écrit ses 
raisons' » : c'était, à proprement parler, leur oppoper un refus 
poli. 

Mais les députés des arbitres ne s'étaient pas contentés de 
faire cette ouverture. Dans leur déclaration, ils avaient, inci- 
demment, émis l'opinion « qu'il ne fallait pas présumer qu'il 
fût de l'intention du roi que le serment en question pût com- 
porter quelque sujétion, comme cela resaorlait presque, jusqu'à 
présent, des faits et gestes des minisires ro jaux et des plaintes 
plusieurs fois renouvelées des villes, cette sujélionétant incom- 
patible avec l'immédiateté desdites villes, " Kn d'autres termes, 
ils avaient insinué que le serment au roi ne devait impliquer 
de la part des Dix Villes aucune sujétion, c'est-à-dire aucune 
obligation de se soumettre absolument, et sans recours possible 
à quelque instance supérieure, à ce qui leur serait prescrit 
ri â raison de la Préfecture », parce qu 'en effet cette sujétion 
était « incompatible » avec leur immédialeté. Or, dans l'esprit 
de Gravel comme de Louis XIV, le « souverain domaine « 
avec lequel avait été cédée la Préfecture, entraînait précisément 
celte sujétion de leur part, et le serment de lidélité était la 
manifestation indispensable en même temps que la conséquence 
nécessaire de l'un etde l'aulre. Les députés des arbitres avaient 



' Gravel au roi. du ii février i(i(ig, déj/i cilo. 
* La réponse de Gravel flgiire, sous la dote ilu i 
A. E., Correspondance, Allemagne, t. CCXLVII 
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donc glissé dans leur déclaration, au sujet du serment, une 
manière de décision préjudicielle loul à r«ivantage des Dix 
Villes, et l'on eût dit qu'ils avaient voulu faire passer, par sur- 
prise, dans une simple incidente, une proposition qui n'impli- 
quait rien moins qu'une adhésion de fait à Imlerprétation 
qu'elles prétendaient donner des contradictions du traité de 
Munster ^ 

Gravel prit fort mal cette façon de « se déclarer si prompte- 
ment », « sans lui donner aucune connaissance des raisons» 
d'une décision si prématurée, et «^ sans attendre la réplique 
qu'auraient dû faire » les représentants de la Décapole u au 
seul écrit » qu'il eût « présenté de la |)art de Sa Majesté* ». 
Aussi releva-t-il, non sans vivacité, dans sa réponse, leur insi- 
nuation. Personne ne contestait que rimmédiateté, conservée 
aux Dix Villes par le traité, « dût demeurer intacte ». Mais il 
ne lui appartenait pas de juger si Ton en devait conclure que le 
roi « se relâcherait le moins du monde du suprême domaine 
à lui cédé sur la Préfecture », et « permettrait que les droits de 
rimmédiateté fussent étendus en faveur des villes », et a les 
siens, par contre, amoindris et affaiblis », au j)oint que « ces 
droits sublimes appartenant autrefois à Tl^mpire romain et 
transférés maintenant à la couronne de France, savoir toute 
sorte de juridiction et de supériorité, n entraînassent aucune 
sujétion ». Au surplus, il ne pouvait « raisonnablement s'ex- 
pliquer » pour quelles raisons les députés « s'étaient persuadés 
d'acquiescer » si hâtivement, « sous prétexte d'incoinpatil)ilité, 
aux mauvaises raisons des villes ». C'était une enlreprise contre 
les droits du roi, à laquelle il entendait s'opposer. 11 n'y avait 
pas, entre les termes du traité de paix, d' « incompatibilité ». 



* Cf, ce que dit Gravel, qu'il " s'imaginait » que les députés des arbitres 
« avaient peut-être voulu faire cette déclaration, pour l'oblip^cr de relAcher 
quelque chose des justes prétentions de Sa Majesté, et rendre })ar lfi,sol()n leur 
calcul, raccommodement plus aisé » (Gravel au roi, du 14 mars i(»(i9,déjî> ci lé'. 

* Gravel au roi, des 7 et 14 mars H>(»9; A. A. E., (U)rrcsp()n<Iancoy AUe- 
ntugne, t. CCXLIX, f*" 218 et 223. 
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Pourquoi le serment aeiili-aînerail-il pas, de la part des villef 
quelque HujéLion » h raison de la Préfecture », « si, à l'examei^ 
il se rencontrait que ce fut une conséquence du droit de soi 
veraîn domaine u cédé au roi par le Irailé? 

Celte sortie vigoureuse ne laissa pas de faire impression s 
les députés', et, après réflexion, ils crurent devoir protester 
auprès de Grave! de la pureté de leurs intentions. Quelques ^^ 
jours après leur entrevue, ils lui remirent une nouvelle décla- — _ . 
ration, dans laquelle ils se défendaient d'avoir voulu « rien .m~mn 
décider dans l'atTaire dont ils étaient chargés, sans auparavant* .^-,| 
avoir ouï tout ce qui pouvait leur être représenté de part eW-^^\ 
d'autre* ". Ainsi échoua la tentative des députés des arbitres ef"^^»e1 
des représentants de la Décapole pour couper court au débat sur .«ljui 
la question du serment, La discussion continua et dans la form» .M~:Mii 
même que l'on avait observée depuis le début de l'arbitrage. 

Au mois d'avril, les députés des villes communiquèren~«: — ni 
officiellement k ceux des arbitres leur réplique au mémoin»: mre 
de Gravel du mois de novembre précédent^. Ils j déveloŒ- ^jn. 
paient, plus longuement qu'ils ne l'avaient l'ail encore, leuc m'_irs 
arguments habituels contre le serment de fidélité. Gravel pr— ^«r ré- 



' Gravel au roi, du 14 mars ilûg, dcjii cité. 

» Gravel à Lionne, du 18 avril iWkj ; A. A. E., 
t. CCL, P' 3o , — liesponttim ail tletlarulinnem.... 
ififig; i7,(rf., I.CCI.II, f" fi3. 

' lluiiiillima responsio , sous la date du 10 avril ifHlg; j'iii/., t. CCXL 

f i5u. Cf. Gravel au roi, du 11 avril ililig; ihi'L. l. CCL. f" 18. — Le 1. 
verain domaiue ". décliiraîent entre autrça choses les dépulés des vi 
regardait exclusivement ta Préfecluro, " f[ui n'avait rien de commun ave 
droits des villes en tant qu'Etats ^1 ; et il <5t»it appeli- ainsi, « parci 
Préfecture avait été cédée à la couronne de France a liti-e irrévocable 
pendant, avec cette clause réservatoire expresse, que le Roi Très Clircliei 



■eupondance, AlleniayL -y^-^ni; 
JUS la date du 19 m: .^r^nars 



qii 



pourrait prétendre à aucune supériorité royale su 


les villes, mais se co« ten- 


terait des droits qui appartenaient à In sérénissin 


ue maison d'Auliiebe ... J'tr 


conséquent, si un serment devait être prêté ■■ à 


aison de la Préfecture -, U 


(allait <■ l'accommoder, en tout cas. à la qualilô. 


non seulement de celui ffui 


le recevrait, mais aussi de ceux qui le prêteraient 


de telle sorte qu'il ne pr^. 


judiciât ni à l'Empire, ni à l'immédialeté des villes 


Hinsi que cela se pralic|Hai[ 


pour la maison d'Autriche ... 
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para, sans se hâter, sa réponse et au mois de juillet seulement 
remit à son tour aux arbitres un mémoire copieux, dans lequel 
il ne faisait guère, lui aussi, que se répétera 

Enfin, après de longues délibérations, les représentants des 
médiateurs firent connaître leur avis. Au mois de décembre, 
Hettinger vint, au nom de ses collègues, mettre entre les 
mains de Gravel une déclaration et un projet de serment^. 
Il eut soin^ d'ailleurs, de lui faire remarquer qu'ils n'avaient 
pas eu rinlention de a donner une sentence définitive », mais 
simplement de lui communiquer leur opinion, pour que le roi 
pût arrêter ses résolutions en conséquence^. Plus explicite que 
la précédente, la nouvelle déclaration des députés des arbitres 
témoignait clairement qu'ils étaient beaucoup plus éloignés de 
se mettre d'accord avec Gravel qu'ils ne Tavaient donné à 
croire un an auparavant, et que, lorsqu'ils avaient paru lui 
concéder le principe du serment au roi, ils avaient, en réalité, 
compris sous ce terme de serment quelque chose de bien diffé- 
rent de ce qu'il entendait lui-même. Elle laissait aussi plus 
nettement percer leur partialité et elle donnait la preuve cer- 
taine que, sans le dire expressément, ils adhéraient en fait à la 
Uièse des Dix Villes. 

Pour la première fois^ ils accordaient explicitement au roi 
Un serment « immédiat » de la part des villes. Ils se plaçaient 
donc au même point de vue que Gravel, pour qui ce serment 
était une « dépendance » obligatoire de la souveraineté du roi 
dans la jouissance de la Préfecture? En aucune façon. Ils décla- 
i»aient, au contraire, que <( le serment royal aurait pu être 

* Succincla discussio ; A. A. E., Correspondance^ Allemagne^ t. CCiXLVlI, 

f*» 269. Cf. — Gravel à Lionne, du 11 juillet ii)Oi^'f ihid., t. C(IL, f" 124. 

2 Declaralio a parte arhitrii...... avec des annulations de Gravel; ibid.j 

t. CIGXLVII, f*^ 54. La formule de serment proposée par les députés des arbi- 
tres, figure, avec la réponse de Gravel à leur déclaration, ihid.^ t. CGXLVIÏ, 
f^ .'5o5. Laguille, op. cil., 2'' partie, p. 222, col. 2, donne la traduction de cette 
formule. — Cf. Gravel au roi, du 12 décembre 1669 ; A. A. E., Correspon- 
dance j Allemagne, t. GCL, f^ 271. 

3 Gravel au roi, du 12 décembre iGGg, déjà cité 
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omis >),san9 que cela porlâl préjudice aux droits que Louis XIV 
tenait du traité de paix. Ils adoptaieiil lioiio ouvertemenl le? 
motifs qui, pour les repréBenlants de la Décapole, infirmaient 
la thèse de Gi'avel? Ils s'en donnaient garde. Knlre la France, 
qui voyait dans le « souverain domaine » une entière souverai- 
neté, et les Dix Villes, qui n'y voulaient reconnaître qu'un titre 
de possession <■ perpétuel et irrévocable ". ils s'abstenaient, 
avec une prudente réserve, de prendre ostensiblement parti. 
Ils reconnaissaient bien que h l'état de choses, en ce qui con- 
cernaitla Préfecture, se trouvait modifié parle traité de paix»; 
mais ils ne disaient pas plus explicitement quels étaienL. pour 
eux, le sens et la portée de ce changement. Aussi ne donnaient- 
ils le serment proposé par eux que comme un simple » expé- 
dient raisonnable » : ils avaient voulu seulement satisfaire 
11 le désir " qu'en avait fait paraître le roi, sans pourtant léser 
les villes dans leur immédiateté. tout en tenant compte de l'état 
nouveau de la Préfecture, 

Mais si, dans la forme, ils paraissaient être restés dans leur 
rôle de conciliateurs et d'arbitres désintéressés, jjans le fond ils 
avaient entièrement donné gain de cause à l'une des deux par- 
ties, au détriment de l'autre. Bien qu'ils n'en dissent rîen, ils 
étaient évidemment partis de cette idée que le roi n'élail, dans 
la Préfecture, rien de plus que le successeur, « perpétuel et 
irrévocable » il est vrai, des anciens Landvogt, et qu'a ce titre 
seulement il pouvait obtenir, à la rigueur et conditionnelle- 
ment, des villes un serment " immédiat n. Le o serment 
royal », suggéré par eux comme un n expédient raisonnable », 
n'était rien que l'ancien « serment préfeclorial », accommodé à 
des circonstances nouvelles, mais n'astreignant pas plus qu'au- 
trefois les villes à aucune sujétion « incompatible » avec leur 
immédiateté. 

Ils proposaient, en effet, d en subordonner la prestation aux 
conditions suivantes : il ne serait prêté qu'au roi et à ses suc- 
cesseurs, et, en revanche, les deux serments usuels au grand 
bailli et au sous-bailli seraient abolis, « comme n'étant 



'étant plus 
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oies lors nécessaires » ; il serait renouvelé « au début de chaque 
iK^ègne » , — ainsi en étail-il auparavant à chaque mutation de 
Landvogt ou d'Empereur; — il serait fait, selon Tusage, en 
langue allemande et par députés, — par où se marquait la dif- 
:férence qui, dans leur esprit, séparait le nouveau « serment 
^[•oyal », comme Tancien « serment préfectorial », du serment 
annuel à l'Empereur et à TEmpire, directement prêté par les 
3nagistrats et les bourgeois de chaque ville ; — enfin, en retour, 
le roi remettrait par écrit une « assurance » — telles les 
reversales autrefois délivrées par le Landvogt — consta- 
tant qu'il n'entendait pas, par là, a nuire aux Dix Villes, en 
tout ce qui concernait l'immédiateté envers l'Empire ^, les 
libertés, droits et privilèges que leur avait conservés le traité 
de paix » . 

La formule de serment, jointe à la déclaration, procédait du 
même esprit. Elle rappelait, sans doute^ que la Préfecture avait 
été cédée « avec tout droit de souverain domaine » ; mais elle 
ne disait pas plus explicitement que la déclaration elle-même 
quelle signification il fallait attribuer à cette expression, et 
cette mention ne semblait mise là que pour donner au roi une 
satisfaction de pure forme. En revanche, toute sa contexture 
impliquait cette idée que Louis XIV n'était que substitué aux 
anciens Landvogt; qu'en conséquence, personne autre que lui 
ne pouvait, vis-à-vis de la Décapote, prendre le titre de grand 
bailli; qu'enfin le caractère nouveau du Préfet de Haguenau 
n'avait en rien altéré l'immédiateté dont les villes avaient eu 
jusqu'alors la jouissance. 

Ce projet de serment était, en effet, formulé de la sorte : 
a Nous, mandataires de la ville libre et impériale de N..., du 
Saint Empire Romain, spécialement députés à cet effet, jurons 

* Dans les reversales délivrées, en i()()2, par le duc de Mazarin, figurait 
Tcxpression beaucoup plus vague « d'immédiatetés » (v. plus haut, p. 190, 
note 3). D.ans les reversales dos anciens Landvogt, il n'était pas question, et 
pour cause, « d'immédiateté envers l'Empire » (v. Laguille, op. cit., preuves 
p. i3f) et seq.) 
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à Sa Majesté Très Chrétienne, le Roi de France et de Navarre, 
au nom de ladite ville^ que nous exécuterons fidèlement et avec 
obéissance, ce à quoi elle est tenue en vertu du traité de Mun- 
ster, à raison de la Préfecture de Haguenau, cédée par Sa Ma- 
jesté Impériale, TEmpire et la maison archiducale d^Autriche, 
avec tout droit de souverain domaine, et que nous ne ferons 
rien au contraire ; de même que nous rendrons, dans les choses 
convenables, ce qui est dû, en vertu de la susdite paix, au 
mandataire que Sadite Majesté pourra, à l'occasion, déléguer, 
et qui sera légitimement présenté à cet effet*. » 

Ainsi les députés des arbitres avaient, sans le déclarer d^ail- 
leurs explicitement, adopté le même point de vue que les repré- 
sentants des villes. Le a serment royal », proposé par eux, 
n'était pas un serment nouveau dans son essence comme dans 
ses termes^ conséquence et manifestation nécessaires de la sou- 
veraineté du roi en tant que Préfet, et de la fidélité stricte que 
les villes lui devaient à ce titre. Ce n'était, avec des variantes 
dans la forme, que Tancien « serment préfectorial », et, pas^ 
plus que ce dernier, il ne comportait pour les villes d'engagé — 
ment inconciliable avec l'essence même de leur immédiateté ^ 
C'était ce qu^avaient toujours demandé les députés de la Déca^^ 
pôle, dans le cas où ceux des arbitres jugeraient bon, « pa^x 
égard pour Sa Majesté Très Chrétienne », de lui accorder ik:ii 



^ Notons rapidement les difTérences essentielles de rédaction entre cette 
formule et celle que proposait Gravcl. Le début:» Nous mandataires.. .. » et 
la fin: « De même qu-> nous rendrons. . . » s'expliquent par ce quia été dit 
plus haut des conditions auxquelles les députés des arbitres proposaient de 
subordonner la prestation de ce serment. La formule rédigée par Gravei; 

« Nous serons fidèles et obéissants à Sa Royale Majesté Très Chrétienne » 

attirait tout d'abord l'attention sur l'idée de fidélité. La formule proposée par 
les députés des arbitres : « Nous, mandataires de la ville librC et immédiate 

de N., du Saint Empire Romain » mettait tout d'abord en vedette la 

qualité de membres immédiats de l'Empire, revendiquée par les Dix Villes 
En outre, au lieu de la tournure employée par Gravei: « Nous serons fidèles et 

obéissants », elle reprenait les expressions du serment de 1 6(52 : <f Elles 

exécuteront fidèlement et avec obéissance. . » » 
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serment « immédiat » de la part des villes ^ Rien d'étonnant, 
dans ces conditions, s'ils s'empressèrent de déclarer qu'ils 
« souscrivaient à ce que les arbitres avaient proposé * ». 

L'impression immédiate de Gravel, en recevant communi- 
cation de la déclaration et du projet de serment, fut que l'atti- 
tude même des députés des médiateurs servirait sa tactique 
dilatoire, et que la « partialité » qui « les écartait du droit 
chemin qu'ils auraient dû tenir » lui donnerait a un juste sujet 
de gagner du temps et de tirer cette affaire à la longue, comme 
il avait tâché d'en user jusques ici^ ». C'était, en effets au prin- 
cipe même du serment de fidélité, avec la signification qu'y 
attachait le gouvernement de Louis XIV, que, sans le dire 
catégoriquement, ils se refusaient en réalité à souscrire. La 
controverse, qui paraissait épuisée sur ce point, après s'être 
poursuivie pendant plus de deux années entre Gravel et les 
représentants des villes, pouvait recommencer sur nouveaux 
frais entre lui et les députés des arbitres. 

Après avoir attendu vainement, pendant trois mois, des 
instructions de son gouvernement*, qui jugeait, sans doute, 
inutile de prêter grande attention à cette négociation « imagi- 
naire », Gravel ne crut pas pouvoir différer plus longtemps sa 
réponse à la communication des mandataires des arbitres, et, 
au mois de mars 1670^ il prit sur lui de leur remettre, au nom 
du roi, un mémoire sur ce sujet^. Arguant de la souveraineté 
avec laquelle Louis XI Y avait acquis la Préfecture, il repous- 

^ V. plus haut, p. 222, note 2, et p. 23o, iiotj 3, les deux mémoires des 
représentants delà Décapole, qui portent l'un et l'autre le titre de Ilumillima 

responsio et qui sont datés respectivemenl du 4 j"»" >^>^>8 et du 10 avril 

1669. 

^ Laguille, op. cit., 2® partie, p. 222, col. 2. 

'^ Gravel au roi, du 12 décembre iOt(\^^ déjà cité. 

* Gravel à Lionne, du 22 janvier i(J7i», et Gravel au roi, du 17 mars 1^70; 
A A. E., Correspondance^ Allemagne, t. CCLÏII, f^* 39 et 93. 

^ Besponsum nomine Christianissi/ni Reijis.. ., sous la date du iS mars 1^)70; 
ihid., t. CCXLVII, f^ 3o5. — Cf. Gravel au roi, du 24 mars 1(70; ibid., 
t. CCLIII, f° 100. 
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sait haiilement, comme on pouvait s'y allendre, et la formule 
do seiin«nt proposée par eux, et les conditions auxquelles ils 
demandaient que l'assermentation des villes fût subordonnée. 
En terminant, il les invitait à mettre de côté leur projet, pom* 
« examiner purement et simplement la substance du serment , 
de fidélité et d'obéissance », selon la formule, qu'il avait Itii- j 
même communiquée. 

En les sollicitant de donner nettement leur avis sur le projet | 
de serment rédigé par lui, et ainsi de se déclarer franchement 
pour ou contre les raisons dont il l'appuyait, il les mettait en 
demeure de répondre catégoriquement à cette question, qui 
faisait tout le différend : le serment de fidélité était-il, oui ou 
non, une conséquence légitime et une o dépendance insépa- 
rable » de la souveraineté du roi ; ou. mieux encore, le <( sou — 
verain domaine >• était-il une entière souveraineté, impliquant 
pour les Dix Villes une sujétion à ce qui pourrait leur êtr^ 
prescrit « à raison de la Préfecture », ou bien un simple titr-e 
de possession » perpétuel et irrévocable », n'affectant en rien 
l'essence même de leur immédiateté'? Cette question, les dé- 
putés des arbitres s'étaient, jusqu'alors, soigneusement efforcés 
de l'éluder, Y répondre, c'était, en effet, sortir des formules 
prudemment ambiguës oii ils s'étaient jusqu'ici enfermés; 
c'était prendre ouvertement parti entre les deux thèses incon- 
ciliables de l'ambassadeur de Louis XIV et des représentants 
de la Décapole ; c'était, suivant la nature de leur réponse, ou 
bien mettre les villes à la discrétion du roi, ou bien donner au 
roi un bon motif de n laisser là » l'arbitrage. 

Pour éviter l'une et l'autre extrémité, ils avaient d'abord 
demandé à examiner les autres points contestés avant celui dii 
serment, les questions de fait avant la question de principe, 
Ne l'ayant pas obtenu, ils avaient cru pouvoir se tirer d'alîaire, 
en accordant à Louis XIV un serment ■■ immédiat » de la part 
des Dix Villes, sans adopter les motifs qui, pour Gravel, le 
rendaient légitimement obligatoire, sans lui donner la signifi- 
cation qu'il prétendait lui attribuer, et en le présentant comme 
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un simple « expédient . propre i .-::.:• r/.v: .r .:i*:r d;: r\^;. 

sans faire torl à rimmédia.cit: ir* \ .11.? L-: :.. . ::: .. v :e « i; à\ 1 1 

les ramenait à la quesiion. 11^ ohrr.r.rrvr.: r!:..:r v.t.v rVif à 

l'esquiver. Au mois de mai. il* lu: c. :--.:. cri:.: :c;:\ àc'.iiic 

eux, pour lui dire que. vov^:;: ir ::r* jisT.drr L::::ic;;4:t> à 

pouvoir ajuster le point du s-rnie:.: «ir :: :-. ".::•.. :".* c:- y ait r.; qu'il 

serait peut-être plus facile dt-ii \e:;:: a o :::. s: . :; le l.tirsait 

en suspens, et si on passait a-j\ a-.r.:c* à: .i^lrs. ^ t->ii-d:i-.' aux 

droits de la Préfecture qui. dcvan: r'.rv ic s.:jt-; sur uquel 

se devait étendre ledit sermeiii. o-jvr^ivn; par leur cclairois- 
8ement le chemin à quelque a.cominoifint-nt raisonnable- . 
Ainsi, après plus de deux ans c: -ic-m: dr discussions stfriles, 
la négociation revenait à son po.ul «i- ât-pciii. savoir la position 
de la question à résoudre. l>i:s l«i>. t-î pendant deux ans 
encore, le même jeu allait cunùnuer. Gravel >"etVorçant 
d arracher aux députés des arbitres une déclaration caté- 
gorique sur la question qui. en vérité, était le mcud même 
*^ débat entre le roi et les Dix Vilies, le- députés s'appliquant 
obstinément à se dérober: ceux-ci demandant à examiner 
ÏUels étaient les droits de la Prélecture, celui-là les sollicitant 
^^dire d'abord comment, à leur avis, le roi devait les exercer. 



m 

Aux députés, qui lui demandaient de laisser momenta- 
nément décote TafFaire du serment, pour aborder les autres 
questions en dispute, Gravel répondit sur-le-chamj) • iiuo, le 
même serment étant une dépendance inséparable de la souve- 
raineté qui avait été cédée à Sa Majeslé sur la Préleclure, le 
différend en devait, avanl toutes choses, élre vidé, coiuiue 
devant servir de règle à tous les autres points dont 1 ou aurait a 
traiter; que les villes n'en devaient point appréhender aucun 

i Gravel au roi, du i« mai i^Jjo; A. A. E., Corn'spomhme, Mlrmnifnr, 
t. CCLIH, («> i(>i. 
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préjudice, vu que le plus ouïe moins des droits qui appartien- 
draient à Sa Majesté n'empêcherait pas qu'elles ne fussent 
obligées de prêter ledit serment*. » Il consentit néanmoins, 
pour leur complaire, à transmettre leur demande à son gou- 
vernement. 

Mais, comptant sans doute que cette démarche solennell 
aurait plus d'efficacité, les députés prirent^ un mois plus tar 
la résolution de demander à leurs « principaux » d'en écrir 
directement au roi*. Comme la rédaction de ces huit lettr 
identiques n'alla pas sans de « longues consultations », ce n 
fut qu'au mois de septembre qu'ils les remirent entre les mai 
de Gravel^ en le priant de les faire parvenir lui-même à s 
souverain^. La réponse de Louis XIV, dont Gravel lui-mêi:^-^::ïne 
avait indiqué la substance*, ne fut communiquée par lui à chr^~:na- 
cun des ministres des arbitres qu'au mois de novembre, n ^fiu 
d'éviter que la question des Dix Villes ne fût « agitée dans le 
temps que Ton parlait de celle de Lorraine^ ». Le roi, natu^^rel- 

lement, repoussait leur demande, et, à son tour, les invita if à 

lui faire connaître les raisons pour lesquelles ils « trouvaiecmit à 
redire » au projet de serment proposé en son nom^. 

Pour éviter de répondre à cette seconde mise en demev^ire 
les députés s'avisèrent d'un nouvel expédient. A la fin de dé- 
cembre, Ilettinger vint, en leur nom, déclarer à Gravel cjue, 
comme « il était à craindre que, ce même point du serncient 
ayant déjà traîné près de trois ans, on n'en pût sortir avant la 

* Gravel au roi, du i8 mai i(>70, déjà cité. 

2 Gravel au roi, du 2() juin liyjo; A. A. E., (Correspondance, Allema^^^Cy 
t. CCLIII, fo 198. 

3 Gravel au roi, des 3 juillet et 18 septembre 1(70; ibid., t. CCLIV,^» ^^ 
et 33. — On trouve //>«/., t. (XLXLVII, î° 3a2, sous la date du 21 juillet iC^^» 
la lettre de l'évoque d'Eichstadt. 

'* Dans sa dépêche, déjà citée, du 18 sej)tembre 1670. 

^ Gravel au roi, du G novembre i()7o; ibid., t. CCLIV, f'' 148. — L'occupalic^^ 
de la Lorraine par les troupes de Louis XIV venait d'avoir lieu en septem- 
bre i()7o. 

^' On trouve ibid., t. CCXLVII, f" 35i, sous la date du 23 octobre 1670,13 
copie de la lettre du roi à la ville de Ratisbonne. 
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^n de la dièle, il avait charge de lui faire entendre que les 
députés des arbitres, nonobstant la répugnance et la contra- 
diction desdites villes, avaient cru que, pour terminer une fois 
ce différend-là, il en fallait demeurer au serment qu^elles 

avaient déjà prêté en Tan 1662 ; qu'ils ne doutaient pas 

que cette proposition ne dût être agréable à Sa Majesté, et que, 
comme dès le commencement que cette affaire-là avait été 
mise sur le tapis, Ton avait témoigné de sa part que Ton dési- 
rait s'arrêter audit serment, sans qu'il fût permis d'y toucher, 
il ne lui (à Gravel) fût maintenant libre de passer à la discus- 
sion des autres articles* ». 

En d'autres temps, la proposition eût été acceptée^ peut-être, 
avec empressement. Car, si le serment de 1662 n'avait jamais 
été jugé par le gouvernement de Louis XIV satisfaisant de tous 
points quant à la forme, la prestation, du moins, n'en avait pas 
été entourée de certaines précautions, précédemment recom- 
mandées par les députés, et qui tendaient à faire du serment 
au roi une simple variante de l'ancien serment au Landvogt. 
Mais, à l'heure tardive où elle était faite, cette concession ne 
pouvait agréer au gouvernement français. Plus que jamais, en 
efFet, il avait intérêt à « mener cette affaire en longueur », les 
arbitres étant toujours en très grande majorité « fort suspects ». 
^t la diète ne paraissant pas sur le point de se dissoudre^. 
Xleniarquons d'ailleurs que, cette fois encore, les députés pré- 
sentaient leur solution à titre de simple expédient : c'est-à-dire 
cju'ils déniaient implicitement tout caractère obligatoire au 
serment, et par conséquent refusaient d'attribuer au « souve- 
rain domaine » la portée que lui donnaient Louis XIV et son 
ambassadeur. 

*■ Gravel au roi, du 29 décembre 1670; A. A. E., Correspondance^ Allemagne, 
t. CCLIV, fo 202. 

2 IbicL; et Gravel au roi du 7 avril lOji ; ibid., t. CC^LVII, f^ 90. — Anté- 
rieurement déjà (Gravel au roi, des lO juin et 3 juillet 1O70, déjà cité) Gravel 
avait fait observer que, parmi les députés des arbitres, celui de Télecleur de 
Cologne était <^ quasi le seul dont on ne pût pas craindre de préjudice dans 
cet arbitrage ». 



1 
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Aussi Grave! ne se laissa-l-il pas prendre à Ttippât de celte 
proposition captieuse. A Hetlinger, qui lui avait apporté la 
communication de ses collègues, il repartit sur-le-champ 
« qu'il était bien vrai quelon se serait aussi contenté du même 
serment, comme il s'en était assez clairement expliqué dans la 
première conférence qui s'était tenue là-dessus; mais que, les — 
dites villes ayant déclaré par un écrit public qu'elles le tenaient:#- 
pour nul et comme ayant été tiré d'elles par force, il était bienr:^- -j 
juste que, pour leur oter tout sujet de plainte, Ton convîn^ ^^— j^j 
devant Messieurs les arbitres d'une forme de serment qu^^^^^y^ 
s'accordât en tout au traité de Munster et au souverain domain» -^rzxa 
qui avait été cédé à Sa Majesté sur la Préfecture par ledir-^jg^j 
traité; qu'il en avait donné une de sa part qu'Elle croyait e-:^:^^,^ 
tout conforme tant à l'instrumenl de la paix qu'à la cessiocir^ on 
faite de ladite Préfecture; qu'il n'élait plus question que rî^ ^q 
voir si Ton y trouvait quelque chose à redire, el que Sa Majes «==^. g[é 
désirant d'en être informée, comme Elle l'avait fait connaît^^ [pg 
dans sa lettre, il ne pouvait pas, sans de nouveaux ordres -«es, 
accepter la proposition... d'en demeurer au premier serme^^ ent 
et d'entrer cependant dans la discussion des autres articles' ^ '. » 
Il promit, pour la forme, d'en a faire rapport » au roi ; et, apr ^3rès 
avoir épuisé tous les délais, il fit savoir aux députés, au m .Mrzmiois 
de mars 1671, qu'il « avait ordre de leur demander un éclr^ ^air- 
cissement » sur la formule proposée par lui. « avant que ^^^e de 
passer aux autres points* ». 

Malgré cette fin de non-recevoir, les députés ne se tinDKr ^renl 
pas pour battus. Dès la fin de mars, Ilettinger vint, de WT leap 
part, remettre à Gravel une déclaration écrite, portant c -< ^^ 
substance » qu'ils avaient reconnu, « avec l'approbatiorrr-? ^/^ 
leurs principaux », qu'il n'y avait pas, « pour terminer ce c/jf^ 
férend », « d'expédient plus proj)re que d'en demeure»' ^^ 
serment qui avait été prêté de la part des villes^ ». A Gettç 

* Gravel au roi, du 2(j décemhii; 1^)70, déjà cité. 

, '-^ Gravel au roi, du 7 avril i()7i, déjà cité. 
3 rh.'ri 
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communication. Gravel répliqua sur-le-champ et de bouche . 
Il répéta les objections derrière lesquelles :I sctait déjà retran- 
ché, et il demanda de nouveau que les drputrs lui tiss<rnt con- 
naître leur appréciation motivée de s^^n p:*:*jrt de serment : il 
s'agissait « d'examiner si cette formule rtjiit bonne ou non 
recevable » ; et. « puisque Sa Majesté désirait d'en être êclair- 
cie, Messieurs les arbitres ne pouvaient pas lui refuser cette 
juste satisfaction^ ••. Cette fois encore, il voulut bien, k leur 
tt réquisition m. faire tenir leur déclaration au roi : mais, comme 
il fallait s'y attendre, la réponse de Loui? XIV ne fit que con- 
firmer celle de son ambassadeur*. 

Ainsi in>'ités. pour la quatrième toi*, à donner les raisons 
pour lesquelles ils n'approuvaient pas la formule de serment 
proposée au nom du roi. les députés se résignèrent k s'exécu- 
ter. Après plus de deux mois de consultations . ils remirent 
à Gravel, au commencement d'août, un nouvel écrit . pour 
satisfaire à la demande d'éclaircissements qui leur avait été 
adressée. Ils y déclaraient que les droits de la Préfecture 
appartenaient, sans doute, k la couronne de France, en vcrlu 
de la cession faite par l'Empereur et par l'Empire, avec tout 
droit de souverain domaine, c'est-k-dire en toute propriété et 
en toute indépendance* -^ : mais que ces droits, pourtant, 
n'étaient pas « de telle nature et qualité »>. qu'eux-mêmes ou 
« le droit de domaine et de propriété sur la Préfecture, cédé et 
incorporé à cause d'eux k la couronne de France •». compor- 
tassent une sujétion quelconque, avec ses conséquences, de la 
part des villes, et que, par suite, celles-ci ne pouvaient être 
tenues k « aucun serment de fidélité et de sujétion » : pour ces 
raisons et « après mûres réflexions >•, ils ne pouvaient pas 



* Gravel au roi, du 7 avril 167 1, déjà cité. 

2 Ibid, — Le roi à Gravel. du 18 mai 1871 ; A. A. E., Correspondance^ Aile- 
magnCy t. CCLVI. — Gravel au roi du 28 mai 1671 ; ibid., t. CCLVII, T" i3(>. 

* Projectum quid nomine arbitrii ; ibid.^ t. CCXLVII, f'' 461. — Cf, Gravel 

au roi, du 17 août 1671 ; ibid,^ t. CCLVII, f" 214. 

* Proprietarie ac independenter . 

Univ. DE Lyon. — Bardot. 1^ 
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reconnaître que la formule de sermeni présentée au nom du 
roi II fût conforme au sens, à l'intention et à la disposition très 
claire de l'instrument de paix ». Que « si jamais quelque ser- 
ment avait dû être prêté » par les villes, ils avaient proposé 
eux-mêmes une formule qui. « conforme à l'instrument de 
paix, à l'état nouveau de la Préfecture maintenant séparée 
de l'Empire, à rimmédiatelé envers l'Empire et à la liberté 
conservées auxdites villes ». « pouvait être accepté sans pré- 
judice 11. Comme celte formule « n'avait pas plu », ils pen- 
saient que, pour en finir, il fallait en demeurera celle qui avait 
été adoptée en 1662. En terminant, ils exprimaient l'espoir 
que le roi jugerait qu'ils avaient « rempli leur office u ; qu'il 
permettrait, en conséquence, que « l'on passât aux autres 
matières >•, et que l'on prit désormais une manière de négocier 
plus rapide, en fixant par avance « un terme de deux ou 
trois mois environ » pour le règlement des autres différends. 

Après cette déclaration, dans laquelle, ainsi que le reniar — 
quait Grave!', les députés « ne se servaient... que des raisoni^ 
qui avaient été représentées de la part des Dix Villes », il sen~a.- 
blait qu'il n'y eût plus pour Louis XIV que deux partis à pren- 
dre : ou bien accepter la proposition de s'en tenir au serment 
de 1662, et (I permettre que l'on prît connaissance de» autres 
points qui étaient en dispute* " ; ou bien récuser des média- 
teurs dont la partialité ne se déguisait plus qu'à peine. Mais 
Gravel, jugeant que le moiuenl n'était pas encore venu dene 
plus garder de ménagements, et que. pourtant, « il ne fallait 
pas se retirer du fort oii l'on s'était mif- de la part de Sa Ma- 
jesté^ », s'avisa sur-le-champ d'un « expédient propre à détour- 
ner le coup que lesdits députés des arbitres voulaient porter* n. 
Gomme leur dernière déclaration demeurait encore quelque 



' Gvavel 11 
« Ibiil. 



l'iji, Uéjàcilé. 



pspondanre, AUemmgof, 
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peu équivoque au sujet de Tinterprétation qu'ils donnaient du 
« souverain domaine », il résolut de les mettre au pied du mur 
et de les obliger, ou de donner satisfaction au roi, ou de lui 
dénier catégoriquement ce que, manifestement, le traité lui 
accordait ^ Après s'être assuré de l'approbation de Louis XIV, 
il leur remit, au mois de novembre, un nouvel écrite II les y 
priait de faire connaître leur pensée sur les deux questions sui- 
vantes : « premièrement, s'ils ne convenaient pas entre eux 
que la supériorité de toute sorte, ou droit de souverain domaine, 
sur la Préfecture des Dix Villes d'Alsace avait été cédée à Sa 
Majesté, et lui appartenait purement et absolument'; secon- 
dement quel était le véritable sujet de ladite supériorité et 
dudit domaine*? » En d'autres termes, il leur demandait de 
déclarer ouvertement s'ils considéraient ou non le « souverain 
domaine » comme exprimant une souveraineté véritable, et, 
dans l'affirmative, sur quoi devait, à leur sens, s'exercer cette 
souveraineté. Dans le cas probable où ils chercheraient a des 
chicanes pour ne point répondre catégoriquement » à ces deux 
questions, « l'on serait en droit, de la part de Sa Majesté, de 
les remercier de leur entremise... sans qu'ils pussent avoir 
aucune juste raison de s'en plaindre^* ». 

Ce fut au mois de février 1672 seulement que les députés 



*■ Grave! au roi, du a4 août 1(71, déjà cité. — C/*. Legrclle, op, cit., p. 245. 

* Declaratio a parie Sacrae dhristianissimae Regiae Galliarum Maj estât is..,., 
sous la date du 10 novembre 1^)71; A. A. E., Correspondance, Allemagney 
t. CCXLVII, fo 5i3. — Cf. Gravel au roi, des 24 août, i"'' septembre, 8 octo- 
bre, 19 novembre lOji ; ibid., t. CCLVH, foaaa; t. CCXLVII, f"» 486 et 5o2; 
t. CCLVII, f° 3ii ; — le roi à Gravel, du 17 septembre 1^)71 ; ihicL, t. CICLVI ; 
— Louvois à Gravel, des 25 septembre et 18 décembre 1671; ihid., t. CCLVI 
et t GCLVII, f<* 342 (Louvois faisait alors l'intérim du ministère des Affaires 
Étrangères). 

3 Cum omnimoda Jurisdictione ac superioritale supvemoque dominio, dit le 
texte du traité (art. 74). 

* Cf, plus haut, p. 99, la question que Vautorle s'apprêtait à poser à la 
diète, au début de i()54, dans le cas où elle eût donné suite aux plaintes des 
Dix Villes contre d'Harcourt. 

^ Gravel au roi, du 19 novembre 1671, déjà cité. 
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communiquèrent à Gravel leur réponse'. Sur la première ques- 
tioD, leura explicalion», en dépil des apparences, n'élaienlpas 
parfiiilement nettes ; comme dans leur précédente déclaration, 
les expressions latine» employées par eux servaient parfaitement 
leur dessein de ne pas sortir des ambiguïtés et de paraître con- 
céder au roi ce qu'il revendiquait, tout en gardant la possibilité 
de nier, à l'occasion, qu'ils eu eussent rien fait. Ils reconnais- 
saient (1 qu'on était déjà convenu que la Préfecture provinciale 
des Dix Villes impériales situées en Alsace avait été cédée par 
l'Empereur et par l'Kmpire â Sa Majesté et à la couronne de 
France avec tout droit de souverain domaine, en toute pro- 
priété, sans aucune dépendance, absolument' et d'une manière 
différente de celle que la maison d'Autriche l'avait possédée. » 
Sur la deuxième question, ils étaient beaucoup plus catégo- 
riques. Ils déclaraient « que le propre sujet de ce souverain 
domaine était la Préfecture provinciale ; qu'en vertu du traité 
de paix, ce souverain domaine s'étendait en partie sur les terri — 
toires et les lieux dépendant d'ancienneté de la Préfecture' e%:, 
en partie sur certains droits appartenant à la Préfecture e-% 
auxquels les Dix Villes impériales étaient tenues de satisfaire^ , 
avec certaine mesure et d'une manière qui ne détruisît pas l'in-».. 
médiateté et la liberté qui leur étaient réservées par le traité tj^ 
paix, et qui ne donnât point au roi une supériorité royale q^u/ 
y fût contraire, " Ainsi, quand bien même la première partie 
de leur déclaration eût dû être interprétée dans le sens le plus 

* GraTel à Pomponne, du aà février l'iya; A. A. E., Corretpondance, Allt- 
magne, t. CCLX, (" 79. — Gravel envoya la déclaration des députes A la coui 
avec une dépècbe du lO msi's (Gravel h Pomponne, du 10 mars \li^t', ibid., , 
t. GCLX, V gfi). Nous n'avons pu retrouver le texte de cette déclaralion iUi ■ 
archives des AITaires Étrangères. Elle ne Qgure pas non plus dans les AH), 

mem^rialia el declarationes Laguiile, op. cil., a" partie, p, x'i'i, en doont 

l'aDalysc, avec la traducliou des passages caracléristiques, C'est le teste de 1 
cette Iraductiun que nous avons reproduit. 

^ 1,6 mot lalin abiohile est équivoque : il peut se traduire par noire adverbe I 
absolument; mais il peut aussi s'interpréter d'après le sens primitif de ibm-m 
lulus (délié, séparé de ) 

^ Notamment les anciens vïHa^^ei 
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favorable à la France, la seconde en eût détruit tout TefTet utile. 
En dépit de ses a\'is antérieurs. Gravel ne conseilla pas à son 
gouvernement de prendre prétexte de Tambiguïté suspecte de 
leur réponse pour rompre en visière aux arbitres. L'ouverture 
prochaine de la guerre de Hollande lui parut une circonstance 
propre à rendre une semblable attitude inopportune. « L'on y 
pourrait, sans doute, écrivait-il au sujet de la déclaration des 
députés*, répondre hautement et sans tant de précautions, si ce 
n'était que, dans la conjoncture présente, il me semble qu'il 
n'est pas à propos d'exciter quelque aigreur en faisant agiter 
ces différends-là avec ceux oîi Ion est sur le point d'entrer avec 
la Hollande. » Le gouvernement de Louis XIV partagea son 
sentiment et approuva son dessein « de porter l'affaire en 
longueur le plus qu'il pourrait et d'attendre une conjoncture 
^ui ne pouvait manquer d'être favorable, après les afi'aires pré- 
sentes finies, pour disposer les arbitres à rendre plus de justice 
^U roi*. » Gravel négligea donc de répliquer au dernier écrit 
des députés, et l'affaire demeura en suspens^. 

Au reste, la guerre de Hollande provoqua, dès l'origine, des 
Complications qui intéressaient au plus haut point les rapports 
de la France et de l'Empire et qui reléguèrent à l'arrière-plan 
^t la question des Dix Villes et la procédure de l'arbitrage. 
Cependant, l'imminence d'un conflit entre Louis XIV et TEm- 
pereur, conflit dans lequel l'Empire ne pouvait manquer d'être 
entraîné*, alarma, non sans motifs, les représentants de la 
I)écapole, qui pressèrent les députés des arbitres de reprendre 
leur tâche et d'en hâter l'achèvement. Ce fut à leur instigation 

^ Gravel à Pomponne, du 3i mars 1^)72; A. A. E., Correspondance, Alle- 
magne j t. CCLX, f<^ 118. 

- Pomponnée Gravel, du 25 juin 1^72; ibid., t. GGLX, f" 20^. — (^f, Gravel 
à Pomponne, du 4 juillet 1672 ; ibid.y t. CCLX, f" 2i(). 

3 Au commencemenl de 1^73, Pomponne écrivait encore à Gravel (le 10 mars ; 
ihid , t. CGLXV, f° 69) que ce n'était pas le temps, « à cette heure, de remuer 
cette affaire-là », — Cf. Gravel à Pomponne, du i(> février 1(73, et Pomponne 
à Gravel, du 14 avril i^>73; ibid., t. CGLXV, f"» 43 et 97. 

4 y. Mi^net, op, vit,, t. IV, p. i83-20(^, 
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que les députés tentèrent, non «eulemenl de remettre l'arbi- 
trage en ti'ain, mais encore de quitter leur rôle de médiateur», 
pour prendre celui d'arbitres au sc-na rigoureux du terme. Au 
commencement d'aoùl 1673, ils insinuèrent à Gravel, qui ne 
manifesta aucune disposition à ae prêter k leur dé»ir, qu'ils 
11 aéraient bien aises de terminer celte alfaire-là par une déci- 
sion déiinilive et une espèce de sentence arbitrale' ». Leur 
démarche n'eut pas de suite ; quelques jours plus tard, Louis XJV 
faisait occuper les Dix Villes par ses troupes et la situation, du 
coup, prenait un tout nouvel aspect. 

Les procédés dilatoires de Gravel avaient donc porté leurs 
fruits. La négociation avait traîné pendant près de six ans, sans 
que les parties et les médiateurs se fussent mis d'accord sur un 
seul point. Cet avortement, désiré et quelque peu prévu par le 
gouvernement de Louis XIV, était, au reste, devenu inévitable 
du jour où, fort habilement, Gravel avait réussi à faire porter 
le débat sur la question du serment. Si les députés des arbitres 
avaient eu à se prononcer sur le détail des prérogatives de la 
Préfecture, c'esl-à-dire sur des pointa de fait, leur tâche eikl 
été relativement aisée. Mais Gravel les avait mis en présence 
d'une question de principe, sur laquelle aucune des deux parties 
ue pouvait transiger et où chacune d'elles, pour défendre sa 
cause, trouvait dans le traité de Miinsler des arguments égale- 
ment puissants. 

Il était incontestable que le traité avait cédé la Préfecture au 
roi en toute souveraineté. Il ne l'était pas moins qu'il avait 
conservé les Dix Villes dans leur ancienne immédialelé. En 
vertu de sa souveraineté, le roi revendiquait le droit d'astreindre 
les Dix Villes à une certaine sujétion, dont la première mani- 
festation devait être la prestation d'un serment de fidélité. Au 
nom de leur immédiateté, les Dix A'illes se défendaient de 
reconnaître d'autre autorité souveraine que celle de rEmjiereur 
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et de l'Empire et, par conséquent, de prêter au roi un serment 
de iidélilé et de sujétion. Il ne a'agiesail donc pas seulement de 
savoir quelles étaient, au vrai, les atLributiona de la Préfec- 
J ture, maie aussi de quelle façon Louis XIV pouvait légitime 
IfnenL les exercer. Devait-il le faire, comme il en avait la pré- 
"tention, avec une entière souveraineté, c'est-à-dire avec le droit 
Fcl'obliger absolument les Dix Villes dans les limites de ses pré- 
xogatives? Devait-il, comme le soutenaient les Dix Ailles, se 
l<!ontenter du degré d'autorité dont jouissaient auparavant les 
I X,andvogt et ne se distinguer d'eux que par le caractère « perpé- 
tuel et irrévocable » de son titre? Telle était la question sur 
laquelle les arbitres avaient, avant toute chose, k faire connaître 
leur avis. Question embarrassante, en vérité : donner satisfac- 
tion au roi, c'était, à n'en pas douter, mettre à sa merci les Dix 
Villes, et ils ne le voulaient pas ; donner raison aux Dix Villes, 
c'était dénier audacieusement au roi ce que le traité lui accor- 
dait sans contredit, non seulement dans la Préfecture, mais 
, encore dans ses autres domaines alsaciens, et ils ne l'osaient 
pas. Ils se trouvèrent ainsi réduits à prendre k des échappa- 
toires pour ne point parler catégoriquement ' » , et à s'en tenir, 
jusqu'à la fin, à des déclarations ambiguës, qui ne terminèrent 
Wen et qui n'attestèrent clairement que leur désir de paraître 
tendre justice au roi, sans lui rien accorder, au fond, qui pût 
r&ire préjudice aux Dix Villes. 

Au début de l'arbitrage, tout paraissait réuni pour faciliter 

succès de la politique que, depuis i648, les villes avaient 

invariablement poursuivie. C'étaient des princes et des Ktats 

3e l'Empire, véritable délégation de la diète tout entière, et 

■ci'ailleurs expression fidèle de ses partis pris, qui allaient, du 

«lîonsentement même de Louis XIV, lui dire quelles préroga- 

^^lives il pouvait justement revendiquer, du chef de laPréfec- 

^bnre. C'était, dans l'indigence des preuves que pouvait apporter 

^■Qravel, sur les documents fournis par les villes elles-mêmes, 

K^ 1 Grave! nii roi, du i5 Té 
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que les médiateurs ailaîenl principalemenl se fonder pour 
tracer au roi les limiles dans lesquelles pouvait légitimement 
se mouvoir son autorité. Quelle occasion unique pour elles de 
désarmer la Prét'ectun.- el de résoudre ainsi pratiquement e1 
à leur profil la contradiction du traité de Miinater, on réduisant 
en fait le roi à la possession d'un titre simplement honorifique ! 

Gravel rendit vains tous ces avantages, il lui suffit, pour 
cela, d'engager le débat sur la question du serment. Il n'avait 
pas l'illusion de croire que les arbitres lui donneraient, sur ce 
point, gain de cause. Mais il savait aussi qu'ils ne pourraient 
non plus le mettre à bout d'arguments pour défendre sa thèse, 
et que le seul effet tle leur partialité serait de prolonger à l'infini 
une discussion qui relarderait d'autant l'examen des autres 
litiges. Il savait aussi qu'un pareil débat ne l'obligeraii pas à 
déterminer et par conséquent à limiter d'avance l'extension 
que le roi entendait donner à sa souveraineté, el qu'il pourrait 
tomber d'accord de l'immédialeté des Dix Villes, sans déclarer 
nécessairement ce qu'il plairait à Louis XIV, maître souverain, 
et reconnu tel, de la Préfecture, de laisser subsister d'indépen- 
dance sous ce terme'. De fait, la discussion s'éternisa, sans 
profit, mais aussi sans dommage pour la France. Après comme 
avant l'arbitrage, les Dix Villes se trouvèrent dans la même 
situation équivoque où les avait placées le traité de Miinster. 

Ainsi, grâce à Gravel, Louis XIV avait pu, dans une cir- 
constance parlieulièremenl délicate, accepter ta médiation de 
l'Empire dans ses propres démêlés avec les villes, et lui donner 
ainsi, dans la forme, une très appréciable satisfaction, sans 
qu'il lui en coûtât aucun sacrifice réel. Grfice à lui, il avait évité 
d'engager l'avenir : il avait maintenu telles quelles les clauses 



' I) laisBiiil lucime planer sur te poiiiL un vnguc assez ïnquiélouL pour , 
Dix Villes, lorsque dans un de ses mémoires (Bri^vi> el iaccincla infor- 
malio... .; v. plus liaul, p. aaô, note a), après avoir concédé iju'elles dcTStent 
jouir (le l'immédialeté, it ajoutait : << Autant du moins qu'elle leur a été con- 
servée par le traité de paiv. ■■ Celte réserve ouvrait le champ â toutes ) 
revendications '|u'il plairait à I^uia XIV d'élever ul té rie u rempli t. 
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ambiguës et contradictoires du traité de Munster, et s'était 
réservé la possibilité de les expliquer lui-même, à son heure et 
à son avantage. 



IV 



Les villes n'avaient pas été sans se rendre compte et sans 
s'inquiéter des procédés dilatoires de Gravel*. Elles n'avaient 
pas été non plus sans s'effrayer de Toccupation de la Lorraine 
par Louis XIV'^. Pressentant assez, par tous ces indices, quels 
dangers prochains les menaçaient elles-mêmes, elles ne virent 
d'autre moyen de les conjurer que dans une intervention de 
l'Empereur en leur faveur. En 1671, l'un de leurs deux repré- 
sentants à la diète, Heinrichs, se rendit à Vienne ; et, à son 
instigation, sans doute, l'Empereur adressa aux arbitres, au 
mois de juin de la même année, un nouvel « excitatoire », les 
pressant « d'ordonner à leurs députés de s'employer sérieu- 
sement et diligemment » à terminer leur tâche^. La cour de 
Vienne leur donna, d'ailleurs, d'autres marques d'intérêt 
encore, et moins platoniques. A la fin de l'année 1671, le che- 
valier de Grémonville, ambassadeur de Louis XIV, négociait 
avec elle la conclusion d'un traité de neutralité, en prévision 
de la guerre projetée contre la Hollande*. Croyant, ou feignant 
de croire que la médiation acceptée par la France était un 
arbitrage au sens étroit du mot, elle proposa l'insertion, dans 
le traité en préparation, d'un article stipulant que les différends 



^ Reuss, op, cit. y 1. 1, p. 210. 

* En septembre 1670. — Cf, Gravcl au roi, du i(> juillet 1(171 : A. A. E., Cor- 
pupondance, Allemagne^ t. CCLVII, f" 182. 
» Gravel au roi, du 9 juiUet 1(71; UjM., t. CCLVII, f" i7(). — C'est à la 
su.e de cette lettre de l'Empereur que les députés des arbitres, espérant en 
fin: ainsi avec cette question, se décidèrent, au mois d'août 1671, à répondre 
à lalemande d'éclaircissement de Gravcl au sujet du projet de serment pro- 
posépar lui (v. plus haut, p. 241). 
' NiQ^net, op, cit., t. 111, p. 541-544, 
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entre le roi et les villes « aéraient décidés par les arbitres déjà 
élus, sans y appliquer la force des armes n. Mais Louis XIV 
rejeta catégoriquement la proposition', 

L'ouverlure de la guerre de Hollande, en redoublant les 
alarmes des villes, les détermina à recourir de nouveau, non 
seulement à Tl^mpereur, mais à l'Empire. Non contentes 
d'obtenir de l'Empereur, au mois de janvier 1673, un troisième 
n excitaloire » à l'adresse des arbitrea', elles en appelèrent, au 
mois de février, à la diète elle-même^. Des négociations 
étaient, â ce moment, sur le point de s'ouvrii' à Cologne, sous 
la médiation delà Suède, pour le règlement du conflit entre la 
France et la Hollande et des diH'érends entre la France et l'Em- 
pire qui s'y étaient greffés. La diète demanda qu'au nombre 
des questions soumises à l'examen de la conférence de Cologne 
figurât celle des Dix Villes. Mais Louis XIV, celte fois encore, 
repoussa la proposition, ne voulant laisser disputer que des 
(i seuls différends qui étaient nés à l'occasion et depuis la 
guerre de Hollande* ». L'Empereur n'eut pas plus de succès, 
lorsque, dans les négociations engagées à la dernière heure, au 
mois d'août 1673, entre ses ministres et le chevalier de Gré- 
monville, il prétendit faire dépendre le maintien de la paix de 
l'engagement que prendrait, entre autres, Louis XIA' d'accepter 
d'avance la décision des arbitres dans ses contestations 
les villes d'Alsace^. 






Cf. Gravel 
: ,6t. 



Contàpa nâaiiêë^ 
ihevaliei' de G ré mon ville, 
1(171; iLid., t. CCXLVII, , 



, m, p. 541-544. - 

I k Gi-avel, du 3 octohr 
Athmagne, t. CCLVll, f"' 541; etaSIi; - 
du 1(1 septembre 1671, et Gravel au roi, rhi 8 octobi 

' Grarel au roi, du ad jnnvler 1673 ; ibitl.. 1. CCLXV, f" ig. 

^ Laguille, op. cil., 3" paiiîe, p. ai4- 

* Pomponne k Gravel, du 14 avril 167!); A. A. E., Correspondance, /JJe- 
magne, l, CCI..\Vf" 97. — Cf. les instructions ik-liviées bux p!énipotentUl«s 
Ti'BDÇBis délégués aux conférences de Cologne, dans Miguel, op. cil., t lVi 
p. 141 et 373. 

^Mifçnet, op. vit., t. IV, p. 11)7. — Celait le moment où les déjml 
arbitres faisaient, auprès de Gravel, une démarche dans le même aenf. 
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Ainsi, au fur et à mesure que se multipliaient, en faveur de 
ces dernières, les démarches de l'Empereur et de TEmpire, 
se répétaient les manifestations de la politique nouvelle dans 
laquelle s'engageait le gouvernement de Louis XIV. Sans 
doute il n'avait jamais voulu reconnaître officiellement que 
l'Empire eût d'autre titre que sa propre condescendance à une 
immixtion dans ses démêlés avec les Dix Villes. Pourtant, il 
avait toléré jusqu'alors, de la part de la diète ou de quelques- 
uns de ses membres, une manière d'arbitrage entre elles et 
lui, et il s'était appliqué seulement à neutraliser les effets de 
cette ingérence. Désormais, et pour un temps, il allait se 
dérober systématiquement à toute négociation sur ce sujet 
^vec l'Empire comme avec l'Empereur, et se refuser à laisser 
lane tierce puissance s'interposer^ à quelque titre et sous 
cjuelque forme que ce pût être, entre les Dix Villes et lui. 



D'autres indices encore annonçaient dans la politique de la 
^France à l'égard des Dix Villes un changement de méthode. 

Tandis que se déroulait à Ratisbonne l'interminable procé- 
dure de l'arbitrage^ les villes ne s'étaient pas fait faute d'exploi- 
ter la réserve à laquelle se croyait tenu le gouvernement de 
Louis XIV en Alsace. Le marquis de Ruzé, qui, depuis le 
rappel de Mazarin, en mai 1664, représentait le roi à Hague- 
nau, avait dû le plus souvent se borner, n'étant pas autorisé à 
employer la force, à protester platoniquement contre leurs 
écarts de conduite, à seule fin de ne pas laisser se créer de 
précédents et de réserver l'avenir. 

Celles des villes qui, depuis la fin de 1664, s'étaient associées 
à la politique dont Colmar avait pris l'initiative s'étaient com- 
portées comme si elles eussent tenu pour abolie l'autorité de 
la Préfecture. En 1671, les habitants de Schlestadt, ayant eu à 
se plaindre de leur magistrat, s'étaient adressés directement à 
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l'Empereur, lequel avait délégué un commissaire, pour faire 
sur place une enquête à ce sujet'. 

Quant à Haguenau, qui, en 1664, avait fait preuve d'un 
esprit de soumission exceptionnel, elle avait semblé, depuis, 
vouloir prendre sa revanche de sa docilité passée. En i6Gg, 
notamment, elle avait procédé, à l'insu du sous-bailli, M. de 
Ruzé, à l'élection d'un membre de son magistrat, et, les collè- 
gues du nouvel élu s'étani réunis au cabaret pour fêler 
nomination, l'un d'entre eux, le stettmeslre Grafft, avait pril 
une attitude et tenu des propos offensants pour le roi 

L'ouverture de la guerre de Hollande, en rendant les villi 
plus inquiètes, ne les avait pas faites plus soumises. On 
avait vues mettre de côté jusqu'au respect de commandé 
qu'elles avaient d'abord affiché à l'égard du grand bailli que^ 
leur avait donné la France. En 1G71 , Mazarin était revenu eirr^ 
Alsace, poury exercer de nouveau, en personne, ses fonctions..^ 
Au mois de décembre 1672, comme il s'était présenté sur l_^( 
tard devant Haguenau, la ville, par crainte d'une surpris^^^ 
avait refusé de lui ouvrir ses portes le soir même, et, le le^^^ 
demain matin, elle ne l'avait reçu qu'avec des manifeslalior:r-m) 
blessantes de défiance et presque d'hostilité^. Quelques mi:r:::3ig 
plus tard, en 1673, Miinster était allé jusqu'à le mettre hors j^ 
ses murs*. D'un autre côté, en prévision d'une guerre pt- o- 
chaine entre Louis XIV, l'Empereur et l'Empire, les vifc. /gg 
avaient préparé des armements dont la destination ne faisAt'; 
doute pour personne ^. 
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' Strobei, Gesc/iichte des EIsasscs, I 
- I,e marquis rie Ruié Ji Grsvcl, (h 
i\e Ruté, du :1t (k'Ccmbi'C 16G9; 
t. CGXI.VH, P> ag3. — Gravel à Lie 
P i3. — il est vrai ([uc cette fois I 
déposa le stetlraesti'e CralTl (v. 
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* Copie lia procèa- 
(• 345. 

■> V. la lettre dp (londé pitcc|iliLB bas. 
^ Gyas, op. cit., t. 11, p. 31(4. — I.BfriiilIp 
t p. a3i, cnl, I. 



■. p.S,. 

a novembiQ ifiSy; Uravel au raarqaii 
A. E,, Correspondance, Allemaffne, 
^ du 1 janvier 1670; ibid., t. CCI.llf, 
aarquis de Ruié crut devoJi" sÉvir : il 1 
, op. ci/., I. 1, p. aog, noie a). 
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Gondé^ qui, depuis le mois d'octobre 1672 , avait le com- 
mandement des troupes cantonnées en Lorraine et en Alsace, 
traçait un tableau nullement exagéré de la situation, lorsqu'il 
écrivait à Louvois, sous la date du 3o juin iGyS^ la lettre sou- 
vent citée ^ : (( Je ne puis m'empêcher de dire que Tautorité 
du Roi se va perdant absolument dans TAlsace. Les Dix Villes 
impériales, bien loin d'être soumises au Roi, comme elles le 
devraient être par la protection que le Roi a sur elles par le 

traité de Munster, sont presque ennemies Haguenau a 

fermé insolemment la porte au nez de M. de Mazarin, et la 

petite ville de Munster Ta chassé honteusement', il y a 

quelque temps. Il a souffert ces deux affronts avec beaucoup 

de patience; cependant c'est un pied qui se prend. Je crois que 

Je Roi devrait prendre le temps qu'il jugerait à propos, pour 

mettre Colmar et Haguenau à la raison, les autres suivraient 

Bans contredit leur exemple. C'est à Sa Majesté à juger 

cjuand le temps sera propre. » 

En dépit des bravades des villes, Gravel avait invariable- 
iment préconisé à leur égard la politique de temporisation que 
ciéjà, en 1664 et en i665, il avait déterminé son gouverne- 
xnent à adopter. Il n'avait cessé de remontrer qu'en employant 
Xa force contre elles on pourrait nuire « au bien du service du 
x^oi » ; qu'en ajournant le châtiment de leurs insolences on 
:ei' apporterait pas « un grand préjudice aux droits qui appar- 
tenaient à Sa Majesté, lesquels demeureraient toujours dans 
leur entier » ; qu'enfin « il serait aisé de ranger lesdites villes à 
leur devoir, lorsque Sa Majesté le trouverait à propos^ ». Au 
début de l'année 1678 encore, au lendemain de la dernière 
incartade des gens de Haguenau, il avait recommandé la 



^ Elle est reproduite in extenso dans VaiihufTcl, Documents inédits ... , p. 116. 
■~- Remarquons que cette lettre précéda de quelques semaines seulement 
l'occupation des Dix Villes par Louis XIV : elle contribua, très vraisembla- 
blement, à déterminer le roi à prendre cette mesure. 

'^ Gravel à Lionne, du 19 novembre 1671, déjà cité. 
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même politique expeclaiite '. Jusqu'au dernier moment, le 
gouvernement de Louis XIV avait partagé aa manière de voir, 
et pria le parti de laisser « reposer » les droite de la Préfec- 
ture'. Ce ne fut que quand il eut la conviction arrêtée qu'une 
rupture entre l'Empereur et lui était devenue inévitable, qu'il 
se décida à ressaisir, par un coup de vigeur, l'autorilé qui peu 
à peu lui échappait: au mois d'août 1678, le roi se rendit en 
personne en Alsace, et, pour s'assurer des Dix Villes et les 
mettre hors d'état de donner suite à leurs intentions hostiles, 
il procéda à leur occupation. 

Remarquons qu'en prenant cette mesure, sans attendre que 
les hostilités eussent été officiellement déclarées entre la France, 
rpJmperenr et l'Empire, Louis XIV s'autorisa, non du dçoit de 
la guerre, mais du pouvoir qu'il tenait de la Préfecture. Au 
moment où il s'apprêtait à passer en Alsace, il adressait à ses 
plénîpolentiaires au congrès de Cologne, sous la date dU 
23 août, une dépêche dans laquelle il annonçait et justifiait 
en ces termes ses intentions^ : " Je pars le 24 de ce mois pour 
aller à Brisach. et comme, dans la conjoncture présente, je 
dois veiller particulièrement à l'Alsace et à ce que l'Empereur 
y pourrait entreprendre, lorsque j'apprends principalement 
que le corps de troupes qu'il a dans le Brisgau etdanslaSouahe, 
auxquelles se doivent joindre celles de Lorraine*, est destiné 
pour entrer dans cette province et se rendre maître des Dix 
Villes, je fais étal de m'en assurer et de mettre garnison dans 
les principales. Entre tous les droits qui m'ont été acquis sur 



' Grnvel il Pomponne, des a mars (;l a mai ifi?!; A. A ¥..,Corrrspond»nce, 
Mlemsijne, L. CCI.XV, f»' S5 el ii3. 

' V. notamment une dépêcbe de Pomponne ii Gi-Bvel, du lo février 1673; 
ibid., l. CCLXV, f" 38. 

IL plénipotentiaires; ihii]., l. CCLXVIII, f" 177. — Cf. une dépêche 



de Louvois 6 Gravel, du 3i 
— Pomponne h Gravel, du 4 
Allemagne, t. CCLXVI, f° 9a ; - 
t. CCI.XVI, f" 97. 
* Cesl-îi-dire les (roapes du d 



[673, cit^c par Mignet, op. cit., t. IV", p. «o^; 
eplerabre 1673; A. A. E., CorrexponiJanee, 
Gravel iiu roi, du 7 sej)tembi'e 1673; ihid., 
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^lles par le traité de Munster, celui de protection qui m'est 
incontestable me donne toute Tautorité d'en user en cette 
sorte. Je dois veiller à leur conservation, et il est de ma pré- 
voyance d'empêcher qu'elles demeurent exposées à ce que 
l'Empereur et mes ennemis pourraient entreprendre sur elles. . . 
Les traités de Westphalie, dont vous avez une si particulière 
connaissance, vous fourniront seuls les raisons pour autoriser 
ce que j*ai dessein de faire. Vous y joindrez celles de la situa- 
tion présente de l'Empire, par la marche de l'Empereur... 
Mais, afin que vous vous renfermiez exactement dans la foi des 
traités, qui doit être sacrée à tout l'Empire, vous ferez con- 
naître qu'en même temps que je me sers des droits de protec- 
tion qu'ils m'ont acquis, je les observerai de même fidèlement 
pour maintenir les Dix Villes dans la jouissance de tous leurs 
privilèges, que mes garnisons serviront à les assurer et non à 
£lesj détruire et que, plus, je les en retirerai lorsque l'occasion 
cjui m'oblige à les y faire entrer sera cessée. » 

Mais si Louis XIV, par un reste de ménagement pour 
l'Empire, avec lequel il était encore officiellement en paix, 
protestait qu'en occupant les Dix Villes, il n'entendait pas 
s'écarter de la ligne de conduite suivie par son gouvernement 
depuis 1648, il n'y avait, en réalité, dans cette déclaration, 
<ju'une concession au passé. La mesure prise par lui au mois 
cl'août 1673 allait être, en effet, le point de départ d'une poli- 
tique nouvelle, pour laquelle il avait toujours eu, personnelle- 
ment, des préférences, et dont il n'avait que par des raisons 
d'opportunité ajourné jusqu'alors l'application ^ Depuis 
1648, la France avait toujours donné à croire qu'elle n'enten- 
dait revendiquer, conformément à l'interprétation littérale du 
traité de Munster, que la possession souveraine des préroga- 
tives du Préfet de Haguenau. Depuis 1661, en particulier, 

* Le moment, prévu par Servien dès 1G4G (v. plus haut, p. 64), semblait 
venu où le roi pourrait (c prendre occasion de quelques conspirations secrètes 
ou hostilités ouvertes, d'élever » le droit de protection « jusqu'à une autorité 
souveraine et absolue » sur les Dix Villes. 
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c'était à celte politique que, sons rinfliience de Gravel, le gou- 
gernement de Louis XIV s'était délibérément attaché. Pour- 
tant, de i658 à 1661, il avait eu la velléité de prendre, pour 
assujettir les Dix Villes, une autre mélliode. Il avait songé, 
dès ce moment, à réclamer pour le roi, par une interprétation 
moins étroite du traité de Miinster, la même autorité souve- 
raine sur les villes que sur les anciens domaines héréditaires 
de la maison d'Autriche, et à aftirmer cette assimilation par 
ia fusion en une administration unique delà Préfecture et de 
l'intendance d'Alsace. 

Or, dès 1672, certains indices témoignaient de la résolution 
de Louis XIV d'adopter décidément cette méthode. En dépit 
des avis alarmistes de Gravel, qui craignait que ces procédés 
ne fissent le jeu des Dix Villes, en ruinant l'autorité tradition- 
nelle de la Préfecture, le nouvel intendant, Poncel de la 
Rivière', travaillait ostensiblement à usurper les pouvoirs du 
grand bailli, qui n'était pas, d'ailleurs, d'un caractère à les 
mieux défendre contre ses empiétements que contre les 
entreprises des villes. Le conseil d'Ensisheim étendait sa juri- 
diction sur la Préfecture; les agents de l'intendant se substi- 
tuaient au zinnieï^lre, ou trésorier, de la « régence " de Hague- 
nau. Par là s'affirmait la tendance du gouvernement de 
Louis XIV à soumettre désormais à la nièijie administration, 
et par suite au même traitement, les villes relevant de la Pré- 
fecture et les domaines du Landgraviat. Les protestations de 
Gravel ne faisaient que souligner plus nettement la signification 
de tous ces symptômes*, ilemarquons enfin que, dès le mois 
d'août 1673, Louis XIV donnait k ses v droits de protection »> 
sur les Dix Villes une singulière extension. Il ne se conten- 



' 11 avait Buccoilé, en 1G711, h Charles Colbcrt, ancien procureur général m , 
cojisei! souverain (rEiisisheim. qui lui-même avait remplacé, en i663 
cousin et homonyme, Charles ColberL (de Croissy). 

* Gravel a Pomponne, îles 3 mars et 1 1 juillet 1671, 5 janvier et 19 
1673; A. A. E., Correspondance, Altemngne, i. CCLX. r*'87el ïïi; l. CCLX^', 
r» i3; t. CCLXVI, r= 80. 



JUSQU'A LA RUPTURE E\TRE LOUIS XIV ET L'EMPIRE 257 

tait pas, comme Tannonçait sa dépêche à ses représentants au 
congrès de Cologne, de les faire occuper militairement. Au 
grand désespoir de leurs habitants*, il confisquait leurs armes 
et faisait tomber leurs remparts : par son ordre, les murs et 
les tours de Colmar et de Schlestadt étaient complètement 
rasés, ceux d'Obernai, de Rosheim, deHaguenau, de Wissem- 
bourg et de Landau largement éventrés*. 

Ainsi, à la veille de la rupture entre la France, TEmpereur 
et l'Empire, rupture qui allait remettre en question le traité 
de Munster et, en particulier, la cession de TAlsace, bien des 
signes annonçaient un changement dans la politique de 
Louis XIV à regard des Dix Villes. Jusqu'alors, sa conduite 
vis-à-vis d'elles avait toujours été manifestement déterminée 
par la considération de ses rapports avec les Etats de TEmpire : 
pour ménager auprès d'eux son crédit, il n'avait officiellement 
revendiqué que les droits qu'il tenait pour inhérents à la Pré- 
fecture, et n'avait même apporté aucune hâte impatiente à se 
rnettre effectivement en possession de ses prérogatives essen- 
tielles; il avait laissé aux Dix Villes tous les bénéfices de 
l'immédiateté, et enfin, par une conséquence naturelle, il avait 
souffert, de la part de la diète, une sorte de médiation entre 
elles et lui. Désormais il allait ne plus tenir compte que des 
seuls intérêts de sa domination en Alsace^ et manifester, sans 
détours, la résolution de déterminer à lui seul la, nature et 
^ étendue de son autorité sur les dépendances de la Préfecture : 
^I allait en même temps, autorisant par là sa nouvelle attitude, 
Soutenir publiquement des clauses équivoques du traité de 

^ Avec leurs murailles, les bourgeois des villes ne perdaient pas seulement 
* ^ae des garanties matérielles de leurs libertés, mais encore l'une des sau- 
^^^ardes de leur sécurité en temps de guerre-: leurs remparts abattus, ces 
^^les devenaient, comme de simples villages, livrées sans défense h tous les 
^^cès des bandes armées. Cf. Reuss, op. cit., t. I, p. 220-221. 

'Gyss, o/)» cit., t. II, p. 235. — Reuss, op. cit. t. I, p. 219-220. — Ces 
lûesures furent inspirées par la crainte qu'avait Louis XIV de ne pouvoir 
défendre tant et de si médiocres places fortes contre une offensive des Impé- 
riaux en Alsace. 

Univ. db Lyon. — Bardot 17 
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Munster une interprétation qui frustrait les Dix Villes des 
droits caractéristiques deFimmédiateté, et lui conférait, à leur 
égard, non plus la jouissance souveraine de l'autorité préfecto- 
riale, mais bien la possession d'une entière souveraineté*. 

* A la veille de l'occupation militaire des Dix Villes par Louis XIV, un acte 
administratif fut comme l'expression synthétique de ce changement de poli- 
tique : TAlsace, qui jusqu'alors avait été comprise dans le « département » du 
secrétaire d'Etat des Affaires Etrangères, passa dans celui du secrétaire d'Etat 
de la Guerre. 






A partir de 1674. la question des^ Dix Villes enlre dans* uno 
phase nouvelle, ou, pour mieux dire, elle se confond avoe nno 
question plus générale, la question alsacienne. l>'une pari, la 
rupture de 1674 enlève toute raison d'être à la poliiitpir tit» 
Ménagements que, jusqu'à la veille de cet êvênomonl drcinir, 
Louis XIV s'était imposée à l'égard de l'Empire, D'aulrt^ pari , 
la guerre qui, de 1674a 1678, se déroule dans la réjîioli rlifiiams 
lui démontre Futilité et lui procure en méum lenipH Vurriït^inn 
détendre et d'affermir son autorité en Alsace. (It* qiio 1er* iiriiiirt 
lui ont donné dans cette province, ce qu'il a reriirté tir r<*wlihM'i 
à la paix, deux arrêts du conseil souverain de Hrimirli, /lu 
22 mars et du 9 août 1680*, le lui adjugent rtoleiinelli'iiMi»! , tu 
vertu du traité de Miinster, confirnn't par l« Iraité tU* Sniny^ni' 
La question des Dix Villes n'est pluH, d^H loin, nu'mi d^* nml 
tiples éléments de la politique doH ^' vhtutotif^ u, 

* Ces arrêts ont été \m\tr\\f\it% *ittn% ; l/oitutti, ///'//m// ///»« //W//* ♦ V^ 

p. a5i el êeq, ; et 4e Boug, op, cU,^ i» i, \t. H'^ 0$ ««y 
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1 



La guerre qui, en 1 673-1674, éclata entre la France et l'Em- 
pereur d'abord, TEmpire ensuite, ne fut pas seulement pour 
les Dix Villes, comme pour le reste de l'Alsace, une source de 
nouvelles calamités* ; elle mit le sceau à leur assujettissement 
à Louis XIV. Pour elles, en effet, les victoires du roi sur la 
coalition confirmèrent la situation de fait qui datait du moment 
où, au mois d'août 1678, il les avait fait occuper par ses 



* Les Dix Villes commencèrent par supporter, en 1 673-1 674, les charges très 
lourdes du logement des gens de guerre français. Puis, à partir de 1674, elles 
eurent à souffrir, comme le reste de la province, des marches et contre- 
marches continuelles des armées belligérantes. Le ressentiment du traitement 
qu'en août 1678 leur avait infligé Louis XIV, fit qu'elles accueillirent tout 
d'abord avec joie les Impériaux et leurs alliés, lorsqu'ils envahirent l'Alsace, en 
octobre 1674 : Schlestadt, Golmar, Obernai et Munster furent, entre autres 
occupées. Elles ne tardèrent pas, en présence des excès commis, à changer 
radicalement de sentiments à l'égard de ceux en qui elles avaient voulu voir, 
tout d'abord, des libérateurs. La victoire de Turenne à Turckheim (janvier 1675) 
lui permit de refouler les Impériaux au delà du Rhin : mais sa mort leur 
ouvrit de nouveau l'entrée de l'Alsace (août). Haguenau et Schlestadt, dont 
les fortifications avaient été en toute hâte relevées, leur échappèrent ; par 
contre, Obernai et Rosheim furent réoccupées par eux, et ne furent évacuées 
que lorsque Montecuculli quitta l'Alsace, pour conduire ses troupes au siège 
de Philipsbourg (septembre). La chute de Philipsbourg (septembre 1676) 
découvrit le pays au nord. Pour enlever aux Impériaux une base d'opé- 
rations dans la Basse Alsace, Louvois ordonna de dévaster le pays, et de 
détruire, en particulier, par l'incendie et par la mine, les villes de Hague- 
nau et de Wissembourg : Tordre fut exécuté à la lettre (janvier 1677). 
Les Impériaux n'en envahirent pas moins pour la troisième fois l'Alsace, 
et y occupèrent entre autres Golmar. Mais l'offensive hardie prise par Créquî, 
qui emporta Fribourg en Brisgau (novembre 1677), les obligea à évacuer 
la plus grande partie du pays. Au moment où fut signée la paix de Nimègue, 
ils ne détenaient plus, parmi les Dix Villes, que Wissembourg et Landau. 
Toutes les villes, d'ailleurs, qu'elles fussent occupées parles soldats du roi ou 
par ceux de l'Empereur, étaient dans un état également lamentable. — 
Laguille, op, cit., 2^ partie, p. 233 et seq,; — Gyss, op. cit.,\. II, p. 235 et seq»; 
— Reuss, op. cit., t. I, p. 227 et seq. 
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troupes, et que les plénipotentiaires impériaux au congrès de 
Nimègue allaient être impuissants à modifier. 

La supériorité de ses armes et Thabileté de sa diplomatie 
permirent à Louis XIV de dicter, à Nimègue, la paix à ses 
adversaires^ Après qu*il eût dissous la coalition, en traitant 
avec la Hollande (août 1678), puis avec l'Espagne (septembre), 
il lui fut d'autant plus aisé d'imposer à TEmpereur, dès lors 
isolé, ses conditions, que les succès de Créqui sur le Rhin don- 
naient à ses représentants, d'Estrades, Colbert de Croissy et 
d'Avaux, un ascendant particulier dans les négociations. 

D'accord avec l'Empire"'^, l'Empereur ne manqua pas de sou- 
lever, au congrès de Nimègue, la question des Dix Villes. 
Depuis 1648, cette question avait fait l'objet d'un débat qu'au- 
cune controverse n'avait pu épuiser. Pour le gouvernement de 
■ Louis XIV, le traité de Munster, en cédant au roi la Préfec- 
ture, lui avait donné sur les villes qui en dépendaient une auto- 
rité souveraine, dont il s'était, à dessein, jusqu'alors abstenu 
de préciser l'étendue. Pour les Dix Villes, en réservant leur 
immédiateté envers l'Empire, le même traité les avait affran- 
chies de toute sujétion quelconque envers le roi. Durant les 
conférences de Nimègue, la préoccupation constante des négo- 
ciateurs impériaux fut de faire consacrer officiellement, en 
quelque manière que ce fût, cette seconde interprétation. 

Ils prirent tout d'abord la question de biais. Au moment où 
s'engageaient entre eux et les représentants de la France les 



^ « Ce fut en ce temps-là, écrit le chevalier Temple dans ses Mémoires 
(Michaud et Poujoulat, 3^ série, t. VIII, p. 147), que les Français commencè- 
rent à traiter de la paix d'une façon impérieuse, qui dura pendant toute la 
négociation, déclarant qu'ils n'avaient que telles et telles conditions à pro- 
poser, et que là-dessus leurs ennemis pouvaient choisir la paix ou la 
guerre. » 

2 On trouve A. A. E., Correspond ance^ Allemagney t. GCLXXXII, f® i38, et 
sous la date du 24 juin 1678, un Projet d'articles pour la paix de Nimègue 
proposé par VEmpereur à la diète. Parmi ces articles, je relève les suivants : 
« 6® La protection des Dix Villes unies d'Alsace » ; et « ^^ De quelle manière 
les villes impériales détenues par la France doivent être rendues ». 
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premiers pourparlers, la majeure parlie des villes de la Décapole 
étail au pouvoir du roi : l'Empereur n'était maître que de 
Wiasembourg et de Landau. Dans leurs propositions du 
i5 avril 1678, les plénipotentiaires français ne soufllaient mot 
des Dix Villes : ils demandaient que l'on rétablît purement et 
simplement la paix de Westphalie, l'Empereur restituant Phi- 
lipsbourg et recouvrant Fribourg en Brisgau, ou bien gardant 
Pliilipsbourg et cédant Fi'ibourg en échange'. Au mois de 
septembre, les Impériaux répliquèrent en demandant que Fri- 
bourg fût restituée â leur maître, lequel pourrait, par compen- 
sation, céder à la France Schlestadt et même, à la rigueur, 
Colraar. A quoi les négociateurs français répondirent en s'in- 
formant pourquoi ils n'offraient pas au roi Corbeil en équiva- 
lent de Fribourg", 

Les Impériaux prirent alors le parti d'aborder franchement 
la question. Le 6 décembre, il» présentèrent un projet d'arti- 
cles pour la paix, dans lequel, reprenant une proposition déjà 
vainement faite par la cour de Vienne en 1671 et en ifiyS, 
ils avaient inséré la disposition suivante^ : n Comme, pour 
raison des différends survenus entre Sa Royale Majesté Très 
Chrétienne et les Dix Villes libres de l'Empire situées en Alsace, 
certains arbitres ont été nommés de la part de Sa Sacrée 
Majesté Impériale et de l'Empire et de la part de Sa Royale 
MajeBtéïrèsChrétienne,lesdits arbitres auront un plein pouvoir 
de procéder sommairement, dans l'espace de huit ou dix mois 
après que cette paix sera ratifiée, ou, s'ils ne le peuvent faire 
dans cet espace de temps, le plus tôt qu'il leur sera possible, 
et qu'ensuite l'on s'en tienne fermement et inviolablement de 
part et d'autre à ce qui aura été déjà décidé ou qui le sera à 
l'avenir par lesdits arbitres; cependant ces villes mentionnées 



■s de la paix de Nimègue, t. Il, p. S^ti. 

^ Laguilie, op. cil., a.' parlie, p. i^j. — Cf. Sur h mémairi 
touchant Uomhourg et nutres lieux: A. A. E., Correspondai 
L. CCLXXXII, !' 160. 

» Acleatt mémoires , t. III, u. afi^. 
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seront entièrement remises au même état, sans aucun délai, 
qu'elles étaient avant ces troubles de guerre. » Ils demandaient, 
en d'autres termes, que Louis XIV s'engageât à accepter 
d'avance le règlement que les arbitres déjà désignés donneraient 
à ses différends de jadis avec les Dix Villes, et qu'il évacuât, 
aussitôt la paix conclue, celles d'entre elles qu'occupaient ses 
troupes. 

La proposition avait une portée dont il faut bien se rendre 
compte. L'arbitrage, dans les conditions où l'avait accepté le 
roi en i665, n'était rien de plus qu^une médiation, à laquelle 
il avait bien voulu se prêter par condescendance pour l'Empire, 
mais qu'aucun pacte international ne lui faisait une loi de 
subir, et qui pouvait ainsi se concilier, à la rigueur, avec le 
principe de sa souveraineté dans la jouissance de la Préfecture. 
En 1678, les représentants de l'Empereur à Nimègue préten- 
daient, non seulement transformer la médiation en un arbitrage, 
au sens rigoureux du terme, mais encore faire de Tadhésion de 
Louis XIV à cette transformation Tobjet d'une clause expresse 
d'un traité public, c'est-à-dire appliquer au règlement de la 
contestation, pendante à vrai dire depuis 1648, entre la France 
et les Dix Villes, la procédure usitée entre Etats indépendants 
les uns des autres. Ils voulaient, au surplus, que, sans attendre 
rissue de l'arbitrage, le roi retirât toutes ses garnisons des villes 
de la Décapote, et que cette évacuation lui fût prescrite par le 
traité qui interviendrait entre l'Empereur, l'Empire et lui. Se 
soumettre à de pareilles conditions n'eût pas été seulement, de 
la part de Louis XIV, renoncer à toutes ses visées; c'eût été 
aussi sacrifier tous les avantages que lui assurait le traité de 
Munster, et abdiquer la souveraineté avec laquelle il lui avait 
cédé la Préfecture. 

Aussi ses représentants repoussèrent-ils hautement une sem- 
blable proposition. Ils alléguèrent que les droits de leur maître 
sur les Dix Villes étaient assez bien garantis et assez clairement 
expliqués par le traité de Munster lui-même, pour qu'il jugeât 
inutile de demander à qui que ce fût des sûretés o\i dçs éclair- 
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suffi Si 



■établir t 



cissements, et [ 

« dans loule sa force et vigueur' u. Pendant près de deux mois, 
les Impériaux insistèrent sur ce point, sans que l'opposition 
très catégorique des plénipotentiaires français lassât leur per- 
sévérance. Il ne fallut rien moins que la crainte de voir le roi 
rompre la négociation et recommencer, au retour de la belle 
saison, les hoslililés dans l'Empire, pour les décider à se désister 
de leur prétention. 

Mais en cédant d'une main, ils cherchèrent à reprendre de 
l'autre. Deux jours avant la signature du traité, ils rédigèrent 
une déclaration dans laquelle ils protestaient qu'en consentant 
à ce qu'on n'y insérât pas la clause proposée par eux « touchant 
le renouvellement des arbitres ><, ils avaient voulu seulement 
ne pas « mettre d'autres obstacles à la paix si ardemment 
souhaitée de tout le monde », et que cetle omission ne devait 
pas être interprétée au préjudice des « droits de l'Empire n. 
Ils prétendirent faire insérer ce document dans les registres 
des médiateurs, le nonce et l'ambassadeur d'Angleterre, ■> afin 
que la mémoire en demeurât à l'avenir dans les journaux et 
commentaires de leur médiation et relation » ; mais leur 
demande fut repoussée'. 

Le 5 février 1679, le traité de paix fut signé parles plénipo- 
tentiaires français et impériaux. liatifié par Louis XIY dès le 
26 février, il le fut par la diète le aS mars, et par l'Empereur 
le 29. Il stipulait seulement, à l'article a, que la paix de Munster 
serait rétablie « en toutes et chaque chose dans son ancienne 
vigueur^ ». 

Les Impériaux avaient donc échoué dans leurs ertorts pour 
faire insérer dans le nouvel instrument diplomatique, en faveur 
de l'indépendance des Dix Villes, des garanties plus explicites 
et, partant, plus efficaces que celles que leur assurait la paix de 
Westphalie. Après comme avant les négociations de Nimègiie, 

I Actes el mémoires , t. III, p. 3(iH, 

* Ibiil., p. 4^9. — LagulLle, op. cit., a" 
^ IJainont, Corps itiplomali'jue, t, VII, 
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les villes impériales relevant de la Préfecture demeuraient dans 
la situation équivoque où les avait placées le traité de Munster. 
N'ayant pas réussi sur ce point, ils firent une dernière tentative 
pour obtenir, au moins, qu'en fait, comme en droit, elles 
fussent remises dans le même état qu'au lendemain des traités 
de Westphalie. La paix conclue, il restait à en régler les détails 
d'exécution, et à déterminer notamment les places à restituer 
de part et d'autre. Ce fut là l'objet de nouvelles et laborieuses 
négociations entre les envoyés de l'Empereur et Colbert de 
Croissy, demeuré seul des plénipotentiaires français. Le 12 juin 
1 679, les Impériaux remirent à Colbert une liste des places à 
évacuer par la France, dans laquelle étaient comprises nom- 
mément les villes de la Décapole alsacienne, sauf Wissem- 
bourg et Landau : ils ne manquèrent pas d'alléguer, pour 
justifier leur demande^ le traité d'exécution de la paix de 
Westphalie, du 2 juillet i65o, qui avait stipulé le retrait des 
garnisons françaises de Haguenau et de Landau. En dépit 
du précédent qu'ils invoquaient, Colbert s'opposa résolument 
à leur prétention, déclarant qu'il n'avait pouvoir de restituer 
que les places que les traités de Munster et de Nimègue obli- 
geaient son maître à ne pas retenir. Il demanda, par contre, 
que dans la liste des villes à évacuer par les troupes impé- 
riales fussent inscrites Wissembourg et Landau. Les plénipo- 
tentiaires impériaux insistant, il eut recours à l'argument 
suprême : il les menaça de rompre la négociation et de laisser 
la décision de la question au sort des armes*. Le 17 juillet 1679, 
le traité d'exécution de la paix fut enfin signé^. Louis XIV s'y 
engageait seulement à restituer, outre certains territoires nom- 



* Actes et mémoires , l. III, p. 549. — Laguille, op. cit. y 2® partie, p. aBg. 

— Cf. Mémoire pour servir d'instruction au sieur Verjus, conseiller du roi en 

ses conseils, allant plénipotentiaire de sa part à la diète de Ralisbonne, du 

3i juillet 1679, et Extrait du protocole des ambassadeurs de V Empereur h 
Nimègue, dicté à Batisbonne le 4^^ août 4679; A. A. E., Correspondance, 
Allemagne, t. CCLXXXII, f»» 171 et 211. 

2 Dumont, Corps diplomatique, t VII, i''^ partie, p. 412, 
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mémenl spéciflés', n tous les lieux quelconques qui ne lui 
appartenaient ni en vertu du traité de Munster, ni en vertu du 
traité de Nimègue ». L'Empereur, au contraire, s'y obligeait à 
évacuer, entre autres places, Wissembourg et Landau. 

Ainsi les Impériaux n'avaient réussi, ni à faire introduire 
dans le traité de Nimègue une clause qui autorisât en quelque 
façon l'interprétation que les Dix Villes n'avaient cessé de 
donner, depuis 1 648, des clauses équivoques du traité de 
Miinster, ni à faire annuler, dans le traité d'exécution de la 
paix, les actes qui, depuis 1673, tendaient à donner force de 
chose acquise à l'inlerprétation contraire. En multipliant les 
démarches en ce sens, ils n'avaient rien fait, somme toute, que 
fournir à Louis XIV de plus nombreux motifs de triompher de 
leur insuccès. Dès lors, en effet, la thèse de son gouvernement 
allait être que les représentants de l'Empereur, en s'efTorçant 
vainement, dans les conférences de Ximègue, de faire admettre 
leur explication de la paix de Munster, avaient indirectement 
validé et, en quelque sorte, légitimé l'explication opposée^. 



4 

ims 1 



' Les ui'chuvéclids de Muyence, de Trêves, de Cologne, le Palalin&t 
Rhia, etc.. La liste ne comprenait aucun territoire alsacien. 

" Dès le mois de septembre 1679, dans les inslruclions délivrées au marquis 
de ViU'y, qui se rendait comme ambassadeur à la cour de Vienne, Louis XIV 

faisait écrire/flecueiV des inatriieliorti : Autriche, p. yS) : 11 On ne doit pas 

croire que l'on parle au sieur marquis de Vîtry pour demander que Sa Majesté 
abandoniKi la possession des Dix Villes d'Alsace... . Ces propositions avaient 
été faites par les ministres de l'Empereur à Nimègue, et y avaient été telle- 
ment rejetées par les ambasaadeurs de Sa Majesté, que Ton doit juger que 
l'on ne voudra pas les retoucher inutilement. Si, toutefois, l'on remettait le 
sieur marquis de Vilry sur ce sujet, il en rejettera d'abord toute nôgocialion, 
et fera voir que, sur ce qui regarde les Dix Villes, Sa Majesté se renferme, 
dans tout ce qii'EUe fait, au droit qui lui est acquis par le li'aité de Mimeter. » 
— Dans un Mémoire touchant les plaintes qu'on peut porter à la diète de 
Haliabonne de ce qui se passe en Alsace, deslinù h Vilry et à Verjus, et écrit en 
janvier 1680 (.\. A. E,, Correspondance, Allemagne, t. CCLXXXVI, f" 6), on 
lit de même : c L'on pourra encore se plaindre h la susdite dièle de ce que 
le Roi s'est mis en possession de 1b souveraineté qui lui est cédée par le traité 
de Miinster sur la Haute et Basse Alsace et sur k Préfecture des Dix Villc&. 
Le droit de Sa Majesté h cet égard est si bien établi par ledit traité de Miinster, 
qu'il ne sern rien dit ici pour le justifier; et les plénipotentiaires de l'Empe- 
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Ens'opposant, et avec succès, à l'insertion, soit dans le traité 
de Nimègue, soit dans l'acte d'exécution de la paix, d'une 
clause quelconque qui consacrât, même indirectement, le 
principe de l'indépendance des Dix Villes, le gouvernement 
de Louis XVI avait, une fois de plus, repoussé l'intervention 
officielle d'une tierce puissance dans le règlement de ses rap- 
ports avec elles. Il avait, du même coup, réservé pour l'avenir 
toute sa liberté d'action. Jusqu'à la veille de la rupture de 1674, 
il s'était fait scrupule de dissiper brutalement l'équivoque dont 
le traité de Munster avait enveloppé la cession delà Préfecture. 
Depuis cette date, il n'avait plus les mêmes motifs de ménager 
l'Empire, et, par voie de conséquence, de respecter l'immé- 
diateté des Dix Villes. Il n'avait pas à craindre, au surplus, 
que le désir de protéger ces dernières contre ses entreprises 
déterminât l'Empereur et les Etats allemands, la paix à peine 
conclue, à reprendre les armes. Il abandonna donc décidément 
la politique de revendications timides dont il s'était, pendant 
si longtemps, contenté, et ne différa plus de soutenir publique- 
ment des clauses ambiguës du traité de Munster, purement et 
simplement confirmées par le traité de Nimègue, l'interpré- 
tation la plus favorable à ses intérêts. 

reur à Nimègue ne peuvent disconvenir qu'ayant proposé diverses fois de 
mettre un article dans le traité pour stipuler le renouvellement d'un arbitrage, 
les plénipotentiaires du Roi leur ont toujours déclaré que Sa Majesté se main- 
tiendrait dans la possession qui est si clairement établie par ledit traité de 
Munster, et n'ont jamais voulu souffrir qu'il en fût fait mention dans le traité 
de Nimègue. Les mêmes plénipotentiaires de Sa Majesté Impériale, lors de 
la signature de l'acte qui a été dressé pour l'exécution du traité de Nimègue, 
voulurent encore renouveler èette prétention, et y insérer un article portant 
que..... les Dix Villes seraient évacuées. Cet article fut rayé sur la décla- 
ration que firent les plénipotentiaires du Roi, que ces lieux, étant dans la 
souveraineté de Sa Majesté, ne pouvaient être compris dans la liste de ceux 
qui devaieqt être évacués, » 



2aâ DEPUIS LA RUPTURE EfJTBE LOUrS .V[V FT L'EMPIRE 

Mais, tout en donnant à celle politique nouvelle, dont l'occu- 
pation militaire des Dix Villes, en 1673, avait été l'un des 
premiers et le plus significatif symptôme, tout son dévelop- 
pement, il ne voulut pas paraître rompre entièrement avec son 
passé et se démentir en quelque sorte lui-même. De même 
qu'en 1673, lorsqu'il avait introduit ses troupes dans les villes 
de la Décapole, il n'avait voulu se réclamer que du droit de 
protection qui lui avait été cédé sous le nom de Préfecture ; de 
même, lorsqu'après le traité de Nimègue il désira obtenir 
d'elles la reconnaissance de sa souveraineté, il renouvela la 
procédure dont, sans succès d'ailleurs, il avait déjà fait l'essai 
en 1661. 

Kn 1661, lorsque le duc de Mazarin avait pris possession de 
ses fonctions de grand bailli, il leur avait demandé un serment 
de fidélité dans lequel elles auraient reconnu le roi pour leur 
« souverain protecteur ». Les représentants des Dix Villes s'y 
étaient refusés el n'avaient acquiescé qu'à une formule de 
serment plus anodine, que leurs commettants, au reste, s'étaient 
empressés de désavouer. Le gouvernement de Louis XIV 
obtint, presque sans résistance, en 1679, ce qu'ils lui avaient, 
dix-lmit ans auparavant, si calégoriquement refusé. Dès le 
10 juillet 1679, un officier énergique, le baron de Montclar, 
était substitué à Mazarin dans la dignité de grand bailli, et, dès 
le mois de septembre, il recevait l'ordre de s'installer dans ses 
nouvelles fonctions, en faisant prêter par les villes dépendant 
de la Préfecture un serment ainsi conçu : n Nous promettons el 
jurons à Dieu d'êlre fidèles et obéissants au Roi notre très gra- 
cieux seigneur et souverain protecteur, et de reconnaître M. de 
Montclar pour notre grand bailli, et de lui être obéissants en 
toutes cboses dues et raisonnables. Aussi vrai que Dieu nous 
aide! )> C'était, â quelques détails près', la formule que le duc 
de Mazarin avait vainement essayé, en 1661, de faire accepter 



' Le plua important était l'omission, après les mots en toutes choses dues et 
isonnalile^i Ues mots te tout conformément au traité de Munster. 



1 



f 
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aux députés des Dix Villes. Les mois de « protecteur souverain » 
s y trouvaient, comme si Louis XIV eût voulu, comme par le 
passé, se réclamer uniquement des droits de la Préfecture. 
Mais ce n'était là qu'une étiquette ancienne recouvrant une 
chose nouvelle. La protection que le roi allait imposer désor- 
mais aux villes de la Décapole alsacienne, était fort éloignée de 
l'autorité qu'exerçait jadis sur elles le Préfet de Haguenau, et 
ne différait que par le nom de la souveraineté absolue*. 

Les villes prêtèrent successivement, dans la première quin- 
zaine de septembre, le serment que Ton réclamait d'elles. 
Colmar seule, fidèle jusqu'au dernier jour à ses habitudes 
d'indépendance, fît d'abord quelques difficultés, puis, devant 
la menace d'une exécution militaire, prit le parti de se sou- 
mettre^. 

* Ce respect des formes du passé alla jusqu'à la délivrance de reversales h 
<z:hacune des villes par le nouveau grand bailli : v. A. A. E., Correspondance^ 
-^illemagne, t. CCLXXXII, f° 278 et seq. — Cf. Gyss, o/>. cit., t. II, p. 252; 

Reuss, op. cit., t. I, p. 243. — Remanjuons pourtant que, contre l'usage 

établi, le nouveau grand bailli ne reçut pas le serment en question des 
députés des villes convoqués tous ensemble h Haguenau : il visita successi- 
vement chaque ville pour recevoir son serment. 

* Laguille, op. cit., 2» partie, p. 259-260. — Gyss, loc. cit. — Legrelle,o/). cit,, 
p. 45i. -^ Reuss, loc. cit. — 11 n'y eut pas en 1679, comme en 1662, protes- 
tation publique et collective des Dix Villes auprès de l'Empereur et de l'Empire 
contre la validité du serment qu'elles avaient prêté. Mais il y eut une sorte 
de protestation secrète et isolée de la part de quelques-unes d'entre elles. 
D'un document conservé aux archives des Affaires Elvangèves (Correspondance, 
Allemagne, t. CCLXXXII, f" 278 et seq.) et intitulé : Extrait d'une lettre du 
procureur général de la Chambre impériale de Spire à V Empereur, du 17 octo- 
bre 1679, il résulte : i^ que, dès le 28 août, Colmar adressait à la Chambre 
impériale de Spire « copie des provisions de M. deMontclas, que le Roi lui a 
données pour exercer la charge de grand bailli, dans l'absence de M. le duc 
de Mazarin » ; « d'où vous jugerez, ajoutaient les Colmariens, combien nous 
sommes éloignés de la jouissance des fruits de la paix », « que la France ne 
cherche autre chose qu'à nous séparer de l'Empire et de ses tribunaux et à 
nous rendre entièrement sujets », et « que nous ne pourrons jamais nous 
tirer de l'embarras où nous sommes, sans le secours de l'intercession de Sa 
Majesté Impériale et de TEmpire auprès du Roi Très Chrétien »; -— 2° qu'après 
la prestation du serment entre les mains du baron de Moutclar, Landau, 
(c n'ayant osé s'adresser directement » à l'Empereur, « par la crainte qu'elle 
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La Décapole n'était plus en état de saisir directement et 
officiellement la diète de ses doléances. Mais TEmpereur, 
n'ayant pu, à Nimègue, obtenir gain de cause sur la question 
des villes impériales d'Alsace, s'était de lui-même empressé de 
porter de nouveau l'affaire à Ratisbonne. Dès le commence- 
ment d^août 1679, il avait donné communication aux Etats de 
documents propres à les renseigner sur les négociations de 
Nimègue et, en particulier, sur la façon dont ses envoyés y 
avaient défendu les intérêts de T Empire dans la question des 
Dix Villes ^ Dès le 2 octobre, il avait informé la diète des con- 
traventions de la France à la paix, et, en particulier, du fait 
qu'elle s'appropriait « de plein droit et pleno dominii jure » 
les villes d'Alsace^. Le 20 décembre enfin, après avoir reçu 



a raison d'avoir de la couronne de France et de ses officiers, dans l'état péril- 
leux où elle se trouve présentement », envoya « deux députés » à la Chambe 
de Spire, « pour lui faire connaître tout ce qui s'était passé entre elle et 
M. de Montclas, au préjudice des droits de Sa Majesté Impériale et de l'Em- 
pire et de son immédiateté, et particulièrement qu'elle n'avait pu faire goûter 
à M. de Montclas qu'en conscience elle ne pouvait lui prêter un serment où la 
supériorité de Sa Majesté Impériale et de l'Empire et son immédiateté ne 
fussent expressément réservées; mais qu'elle avait été contrainte par ce nou- 
veau bailli à un nouveau serment à l'imitation des autres villes situées dans 
la Prévôté, et qu'il lui était défendu de contribuer dorénavant quoi que ce 
fût pour la sustentation de la Chambre i mpériale de Spire » ; — 3° que, dès 
le mois d'octobre, Colmar dénonçait également à la Chambre impériale la 
création projetée du conseil souverain de Brisach comme une nouvelle menace 
pour l'indépendance des villes. La Chambre impériale s'empressa de saisir de 
ces plaintes l'Empereur, qui, de son côté, en donna officiellement commu- 
nication à la diète, le 20 décembre 1679 (Mémoire de la commission impériale 
touchant les Dix Villes d'Alsace; ibid., f" SSq). — Cf. Laguille, op. cit., 2« partie, 
p. 260. 

* Extrait du protocole des ambassadeurs de l'Empereur à Nimègue , déjà 

cité. — Relation des ambassadeurs de l'Empereur à Nimègue ; A. A. E., 

Correspondance j Allemagne, t. CCLXXXII, f® 218. 

* Mémoire touchant l'exécution de la paix ; ibid,, î° 264* 
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communication, par la Chambre impériale de Spire, des 
plaintes secrètes de Landau et de Colmarau sujet de la conduite 
des officiers français et particulièrement du nouveau grand 
bailli, le baron de Montclar\ il fit connaître ces nouveaux 
griefs aux « Electeurs, princes et Etats de TEmpire », les solli- 
citant d'examiner « incessamment et sans délai cette affaire'^ ». 
La diète, malgré cette recommandation, procéda avec sa 
lenteur habituelle. Commencée le 17 janvier 1680, la délibé- 
ration sur les griefs contre la France ne fut achevée que le 
lo février. L'approbation par TEmpereurdela résolution fina- 
lement adoptée dans les trois collèges n'arriva elle-même à 
Hatisbonne qu'un mois plus tard^. Cette résolution était, au 
xeste, des plus anodines*. Les Etats avaient décidé que « Sa 
Majesté Impériale en ferait des remontrances au Roi Très 
Chrétien par une lettre ou par une députation, en son nom et 
en celui de l'Empire, ou bien par le moyen du ministre de 
^France qui était à sa cour ; ou que cette assemblée (la diète) 
les (les griefs) représenterait au plénipotentiaire de cette cou- 
ronne qui était ici. » L'Empereur répondit qu^il approuvait 
ces sentiments, et qu'il avait résolu d'envoyer « au premier 
jour )) le comte de Mansfeld à la cour de France, pour y traiter, 
tant au nom de l'Empire qu'au sien, des contraventions du roi 
à la paix. 

De pareilles résolutions montraient assez que ni l'Empereur 
ni la diète n'avaient l'intention de pousser les choses à l'extrême, 
et que leur seul désir était de ne pas paraître, par leur silence, 
acquiescer aux faits accomplis. C'est ce dont, du côté de la 
France, on se rendait parfaitement compte. Le nouvel ambassa- 
deur de Louis XIV auprès des Etats, Verjus, en envoyant à la 

^ V. plus haut, p. 269, note 2. 

2 Mémoire de la commisiion impériale touchant les Dix Villes d'Alsace^ déjà 
cité. 

3 Verjus au roi, des aa janvier, 1 2 février et 12 mars 1680 ; A. A. E., Correspond 
dancCy Allemagne, t. CGLXXXIII, £«* 172, 228 et 28G. 

* Le texte de la conclusion de l'Empire et du rescrit de l'Empereur approu- 
vant cette conclusion est ibid.^ t. CCLXXXVI, fo* 118 et 122. 
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cour la traduction du mémoire de l'Empereur du 2 octobre 
1679, ajoutait* : « Gomme cet écrit est conçu en termes qui mon- 
trent encore plus de chaleur qu'il n'en parait dans la traduc- 
tion, j'ai cru d'abord que cela marquait quelque intention de 
remuer ici quelque chose. Mais, après Tavoirbien considéré, je 
pense que ce n'est qu'une espèce de simple protestation sur ce 
qui se fait en Alsace, pour pouvoir prétendre, dans les occa- 
sions, que du côté de l'Empereur on n'a pas abandonné la sou- 
veraineté des Dix Villes et les autres choses semblables^ dont 
il témoigne être fâché que le Roi se mette en possession. » Il en 
eût pu dire autant de toutes les décisions prises, au début de 
l'année 1680, tant par la diète que par TEmpereur. 



IV 



Aussi le gouvernement de Louis XIV s'en émut-il médio- 
crement ; et, tandis que, dans l'Empire, on délibérait, il agis- 
sait. Dès la fin de l'année 1679, il prit la résolution de faire 
interpréter par ses propres tribunaux les traités de Munster et 
de Nimègue, et « d'appuyer sur des clauses indécises qui y 
étaient restées le plan des réunions^ ». Au mois de novembre, 
un édit rendit au conseil d'Alsace « la justice supérieure », 
« à commencer du premier jour de Tannée prochaine 1680^ »; 
et en même temps sa résidence fut transférée d'Ensisheim à 
Brisach. Le préambule del'édit alléguait que le roi avait voulu 
(( procurer aux peuples desdits pays d'Alsace un soulagement 
considérable, en les exemptant des frais et des fatigues » que 
leur imposait la nécessité de porter leurs appels au parlement de 
Metz. La vérité est que l'on attendait du nouveau conseil de 

^ Verjus au roi, du 3 octobre 1679; A. A E., Correspondance, Allemagne, 

t. CCLXXXII, f»^ 268. — Les instructions de Verjus, « allant plénipotentiaire 

à la diète de Ratisbonne», sont du 3i juillet 1679:%. plus haut, p. 265, note i. 

2 Ezéchiel Spanheim, Relation de la cour de France en 4690, p. 207. 

3 De Boug, op. cit,, t. 1, p. 74. 
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Les Dix Villes^ ne protestèrent pas contre eet arrel. (lelui ei 

*■ Mémoire touchant lea pl;iint*^s qu'on peut port'^r ;) /.* «/;."7i* «/<* /i\i/;s/«'»w».' »/*' 
«c qui se passe en Alsare et à friboui-fj, tvin)»/*' .7 MM. Vrf'Jns i7 Mi.r7.;.> •^• 
Viiry (janvier i63o); A. A. E.. t^orrespomlaucr, l/.'.vjj, <.//»«•. t. < » ' WWI. 
f** 6. — Laguillc, op. cit.. 2» partie, p. a(Hï. — lieiiss, op. rit.. 1. I. p M ' Mi 

* L'arrêt du aa mars fut complété par un autre, iln 1) ;uu'il. y\\ù prorLun;» In 
souveraineté du roi sur toutes les autres parties de l'Ms.u-e «pn pr^p» "l»»" ' x 
avaient échappé, sauf toutefois les villes de S(riisl)oiii;\ i-l »!•• MidlnHi-t 

^ A la différence d'autres États alsaciens visés p.n- rsuivl ilu *» "«»'««" 

Univ* db Lyon — BARnoT. '" 
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n'était, d'ailleurs, en ce qui les concernait, que la constatation 
juridique d'un fait : leur assujettissement à Louis XIV et la 
rupture complète des liens qui, naguère encore, les avaient 
rattachées à l'Empire. Le traité de Munster avait prescrit un 
singulier partage du « souverain domaine » entre le roi de 
France d'une part, qui devait exercer sa souveraineté sur la Pré- 
fecture, l'Empereur et l'Empire d'autre part, qui s'étaient 
réservé la souveraineté sur les Dix Villes ^ La logique montrait 
assez et l'expérience prouva surabondamment que ce partage 
n'était pas réalisable. L'arrêt du 22 mars 1680, qui adjugea au 
roi la souveraineté sur les villes dépendant de la Préfecture, 
comme sur la Préfecture elle-même, fut le dénouement d'une 
situation fausse qui n'avait duré si longtemps que parce que le 
gouvernement de Louis XIV s'y était prêté, et à laquelle^ après 
l'issue de la dernière guerre, il était aisé de prévoir qu'il met- 
trait un terme. 



V. Décret de la commission impériale dicté à la diète, le 9^ d^ avril 4 680 \ A. A.E., 
Correspondance^ Allemagne^ t. CCLXXXVI, f° 222. 

^ Cf, les instructions délivrées à Vautorte en i653 : « La cession du gou- 
vernement provincial des Dix Villes impériales est aussi conçue en des termes 
qui en donnent clairement la souveraineté à la France, quoique le même 
traité réserve expressément à l'Empire la souveraineté des Dix Villes. » 



CONCLUSION 



Les « réunions » par arrêts de justice, accomplies en 1680 et 
en 1681 par le conseil souverain de Brisach, la chambre de « réu- 
nions » du parlement de Metz et le parlement de Besançon, ne 
iffurent pas, comme on se le figure communément, une de ces 
xiouveautés que Tenivrement de la victoire aurait suggérées à 
l'orgueil de Louis XIV. et que l'ascendant de sa politique et de 
ses armes aurait imposées à l'Europe indignée, mais impuis- 
sante. Sans rappeler ce que le procédé avait de conforme aux 
"traditions de la politique capétienne, constatons du moins que, 
<iès 1 657-1 658, en un temps certes où la France était loin encore 
d'exercer en Europe la même hégémonie que vingt ans plus 
tard, Colbert de Croissy, alors intendant d'Alsace, déterminait 
nettement l'objet et la méthode des futures « réunions » alsa- 
ciennes, et que son projet, agréé par son gouvernement, 
recevait même sur-le-champ un commencement d'exécution. 

Quelle que soit, d'ailleurs, l'appréciation que l'on doive 
porter sur la légitimité du procédé, il s'en faut que les diverses 
applications qu'en fit Louis XIV ne fussent toutes, au fond, que 
de monstrueux abus de la force, se déguisant sous les formes de 
la procédure judiciaire. En ce qui concerne, notamment, les 
Dix Villes impériales dépendant de la Préfecture de Haguenau, 
il nous paraît incontestable, après l'étude que nous avons faite 
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de la question, que l'arrêt qui proclama la souveraineté du roi 
sur elles n'eut pas le caractère que, de certain côté, l'on s'est 
plu à lui allribner. 

C'était une opinion, professée même ailleurs qu'^i la cour de 
Louis XIV, que les clauses ambiguës et contradictoires du 
traité de Miinsler ne faisaient que déguiser la cession pure et 
simple des Dix Villes à la France. A la vérité le traité avait 
stipulé qu'elles demeureraient dans leur immédiatelé envers 
l'Empire. Mais il avait aussi décidé que la Préfectm'e, sous la 
protection de laquelle elles étaient groupées, appartiendrait 
au roi en toute souveraineté. Or il y avait, entre ces deux dispo- 
sitions, antinomie logique et incompatibilité pratique. 

L'immédiateté se manifestait par certains signes extérieurs : 
le droit de représentation à la diète et l'inscription à la matri- 
cule de l'Empire. Elle comportait aussi certains avantages posi- 
tifs : d'abord la jouissance d'une indépendance généralement 
fort large ; ensuite et surtout le droit de ne dépendre, en der- 
nière analyse, d'aucune autre autorité suprême que celle de 
l'Empereur et de la diète. Jusqu'en 1648, les Dix Villes avaient 
joui de la plénitude de l'immédiateté. Jusqu'à cette date, en 
effet, la Préfecture n'avait été, en principe, qu'une délégation 
partielle et temporaire de l'autorité impériale auprès d'elles ; et, 
comme Étala immédiats, elles avaient toujours eu, si un conflit 
survenait enlre elles et le Préfet, un droit de recours légal à 
l'Empereur et à l'Empire, arbitres souverains en pareil cas. 

En cédant à Louis XIV la Préfecture avec une entière sou- 
veraineté, le traité de Munster lui avait indéniablement donné 
le droit absolu d'imposer aux Dix Villes l'exécution de ce qu'il 
pourrait leur prescrire, dans les limites de ses prérogative», 
sans qu'elles pussent légitimement en appeler de ses ordres à 
l'Empereur et à la diète. Par conséquent, si limitée, quant au 
champ où elle s'exerçait, que l'on pût se figurer l'autorité de la 
Préfecture, cette autorité, en se manifestant souverainement, 

' Cf. plus haut, p. 60, te méraoîi* dL-s Dix Villes nUs Élals, Uo juillet 1647, 
et p. fiS, les tiécla ration s de Guillsume deGoll. 
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devait nécessairement offenser rimmêdiatelô des villes, puis- 
qu'elle entraînait pour elles une sujétion à un pouvoir autre 
que celui de l'Empereur et Je l'Empire '. 

Il n'y avait, d'ailleurs, aucun moyen de concilier praticiue- 
ment l'indépendance que comportait pour les villes la situation 
d'Etats immédiats, avec l'exercice souverain par le roi des 
prérogatives de la Préfecture. Celles-ci, en effet, étaient assez 
étendues pour que Louis XIV. en s'en assurant la jouissance 
effective, se rendît presque aussi complètement maître des Dix 
Villes que s'il eût acquis sur elles la souveraineté pure et sim- 
ple, et réduisît par conséquent à fort peu de chose leur indé- 
pendance. 

Ainsi, logiquement et pratiquement, il y avait contradiction 
entre la souveraineté du roi, comme Préfet de Haguenau, et 
rimmédiateté des villes dépendant de lui à ce titre. Il suffisait 
que Louis XIV exerçât effectivement et en souverain indépen- 
dant de TEmpire les droits delà Préfecture, pour qu'il détrui- 
sît et Tessence même de cette immédiate té, et les avantages 
matériels qu'elle comportait, et la restreignît à de simples 
signes extérieurs, autant dire à une « apparence » et à une 
«'chimère ». 

Il n'y aurait eu de conciliation possible entre le maintien do 
rimmédiateté des Dix Villes et la cession de la Préfecture à la 
France, que, si elle Teût reçue, avec ses autres acquisitions 
alsaciennes, à titre de fief de TEmpire. Ni pendant, ni après les 
négociations de Munster, le gouvernement de Louis XIV ne 
fut contraire à cette solution. Ce fut l'opposition de l'Autriche, 
peu désireuse de partager désormais avec le roi do France le 
gouvernement de l'Empire, qui contribua principalement à la 
faire écarter, et l'on peut dire ainsi que cette puissance fut on 
grande partie responsable de la situation équivoque que le traité 
de Munster fit aux Dix Villes, et de l'événement par lequel il 
était inévitable que cette situation se dénouAt. 

* Cf, plus haut, p. 222, note 2, les déclarations do» (l<*pult*s de» I)ix VilIcH, 
dans Humillima responsio , du 4 juin infiS. 
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Il fallait, en effet, de toute nécessité, ou que la souveraineté 
du roi finît par annihiler i'immédialeté des villes, ou que celles- 
ci, pour sauvegarder leur immédiateté, réduisissent à néant 
l'autorilé souveraine du roi en tant que Préfet. Or il y avait, 
entre les deux parties, une telle disproportion de forces, et les 
villes pouvaient si peu faire fonds sur l'Empire, divisé et 
impuissant, que de ces deux éventualités c'était la première qui, 
selon toutes vraisemblances, devait se réaliser. Il ne paraissait 
pas, d'ailleurs, que ce dénouement fût contraire à la lettre même 
du traité de Munster. Car, ou bien le paragraphe final de l'ar- 
ticle 87 n'avait pas de sens, ou bien il signifiait qu'en aucun 
cas rimmédiateté des villes ne pourrait valoir contre la souve- 
raineté du roi; ce qui, étant donné l'incompatibilité absolue 
des idées et des choses que ces deux mots recouvraient, équi- 
valait à sacrifier implicitement l'immédiatelé des villes à la 
souveraineté du roi. 

Le gouvernement de Louis XIV fut longtemps sans tirer parti 
de ses avantages, Ce n'est pas qu'il doutât en quelque façon 
de son droit. Mais il jugeait indispensable, pour sauvegarder 
des intérêts plus généraux et plus urgents, de ménager l'Em- 
pire et, par suite, de dissimuler, comme il l'avait déjà fait dans 
le traité de Munster, ses véritables visées au sujet des Dix Villes. 

Remarquons aussi que, si, parmi les hommes d'Htat fran- 
çais, il n'y avait qu'une opinion au sujet du résultat à attein- 
dre, il y avait désaccord sur la méthode à prendre pour y 
parvenir. Les uns, comme Colbert de Croissy, estimaient que 
le roi pouvait à bon droit s'autoriser du paragraphe final de 
l'article 87, pour revendiquer, quand il le voudrait, la souve- 
raineté absolue sur les villes de la Décapole alsacienne. Les 
autres, comme Gravel, pensaient que le roi n'avait acquis véri- 
tablement, en toute souveraineté, que la Préfecture; mais qu'en 
se servant, d'ailleurs, des prérogatives qui y étaient allachées, 
il arriverait » par succession de temps >i à prendre en fait une 
autorité aussi absolue sur les villes, que s'il les eût réduites sur- 
le-champ à se reconnaître purement et simplement ses sujettes. 
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Personnellement, Louis XIV inclinait à prendre la première 
méthode. Si, dès le début de son gouvernement personnel, il 
ne se décida pas à en user, c'est qu'il en jugea l'application 
immédiate, non pas illégitime, mais inopportune. Ajournant, 
par nécessité, la revendication de la souveraineté sur les Dix 
Avilies, il voulut du moins, sans plus attendre, leur faire sentir 
en quelque manière son autorité. Force lui fut, dans ces con- 
ditions, de pratiquer la méthode préconisée par Gravel, et de 
cîhercher à se mettre souverainement en possession des droits 
cle la Préfecture. Mais ce ne fut là, pour lui, qu'une politique 
de circonstance, et Texpérience qu'il en fit ne fut pas, à vrai 
dire, pour l'engager à y persévérer, le jour où il n'aurait plus 
les mêmes motifs de s'y résigner. 

Il est bien vrai que Louis XIV pouvait, par le seul moyen 
des prérogatives dont jouissait avant lui le Préfet de Haguenau, 
se rendre maître des Dix Villes. Mais ce résultat ne pouvait 
être que l'œuvre du temps et d'une très patiente et très atten- 
tive diplomatie. Il fallait compter, en effet, avec l'opposition 
fort naturelle des villes elles-mêmes, redoutant, à juste titre, 
dans l'exercice souverain de chacune de ces prérogatives par 
le roi un danger pour leurs libertés. Le souci de sauvegarder 
leur immédiateté et l'indépendance qu'elle comportait devait 
nécessairement les déterminer, et les détermina en effet, non 
Seulement à élever des contestations sur chacun des droits 
ï*evendiqués par le roi comme appartenant à la Préfecture, 
xnais encore à lui dénier toute souveraineté dans la jouissance 
de ces droits. La méthode recommandée par Gravel ne pouvait 
donc conduire à des résultats appréciables qu'à la condition 
d'être appliquée par des agents très exactement informés du 
clétail de leurs pouvoirs, très habiles à en tirer parti, très atten- 
tifs, suivant le cas, ou à les défendre avec hauteur, si les villes 
en méconnaissaient l'étendue ou le caractère, ou à les laisser 
« reposer », si la revendication en était inopportune. Or, jus- 
qu'en 1674 tout au moins, le gouvernement de Louis XIV n'eut 
que des informations incomplètement exactes au sujet des 
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prérogatives de la Préfecture. Par surcroît, les grands baillis 
choisis par lui, d'Harcourt puis Mazarin, furent notoirement 
inférieurs à la lâche délicate qui leur incombait. 

Cette méthode, d'ailleurs, n'échappait pas entièrement aux 
inconvénients de la méthode opposée. Parmi les droits que le 
roi pouvait revendiquer du chef de la Préfecture, il en était 
dont il ne pouvait faire usage sans mettre gravement et mani- 
festement en péril l'indépendance des villes, et sans alarmer, 
du même coup, l'Empire à leur sujet : c'était le cas, par 
exemple, du droit de garnison. Le même désir de ménager 
l'Empire, qui le faisait s'abstenir pour un temps de tonte pré- 
tention avouée à la souveraineté absolue sur les Dix Villes, 
l'obligeait donc à différer également de se mettre en possession 
de celles des prérogatives de la Préfecture, par lesquelles il 
pouvait le mieux établir sur elles son autorité. 

Enfin, s'il suffisait que Louis XIV s'assurât la jouissance 
effective et souveraine de ces prérogatives, pour qu'il réduisît à 
la valeur d'un mot l'immédialeté des villes, il n'en laissait pas 
moins subsister, par là, le mot lui-même, et, avec le mot. les 
signes extérieurs qui le définissaient. Or, tant que dureraient 
ces marques de la dépendance immédiate des villes à l'égard 
de l'Empire, ce dernier paraîtrait, en quelque mesure, fondé à 
vouloir s'ingérer dans les rapports que le roi entretiendrait avec 
elles. Mais cette ingérence mettait en échec la souveraineté de 
Louis XIV dans la possession de la Préfecture. Cette souve- 
raineté ne pouvait donc s'exercer pleinement qu'à la condition 
que tous les liens fussent rompus entre l'Empire et les villes, 
et que l'inimédiateté de ces dernières fût entièrement détruite, 
dans la forme comme dans le fond, dans les manifestations 
extérieures qui l'attestaient, comme dans les avantages positifs 
qu'elle entraînait. Le traité de Munster avait, en réalité, placé 
la France et les Dix ^'illes dans une situation telle, qu'aucune 
des deux parties ne pouvait jouir intégralement de ce qu'il lui 
assurait, sans aller jusqu'à annihiler absolument ce qu'il garan- 
tissait à l'autre. Louis XIV ne pouvait donc s'arrêter à mi- 
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chemin. La force même des choses, à défaut de toute inclination 
personnelle, devait en fin de compte le conduire à dissiper 
toute équivoque, et à soutenir publiquement du traité de 
IMûnster une interprétation qui^ ruinant entièrement Timmé- 
diateté des villes, n'autoriserait plus, en façon quelconque, 
l'Empire à s'intéresser activement à leur sort. En attendant 
qu'il crût le moment venu de le faire, la politique préconisée 
•par Gravel ne pouvait être, et ne fut en effet, pour lui, qu'un 
expédient. 

De 1648 à i658, la situation extérieure et intérieure fut 
particulièrement défavorable à la revendication par la France, 
non seulement de la souveraineté^ mais même d'une autorité 
quelconque sur les Dix Villes. Le gouvernement de Louis XIV 
n'osa même pas, durant cette période, se prévaloir de sa sou- 
veraineté dans la possession de la Préfecture, et il toléra que 
la Décapole, inspirée et guidée parles « villes directrices », 
lui contestât audacieusement jusqu'au droit d'en jouir avec une 
entière indépendance. Sa principale préoccupation, pendant 
Ces dix années, fut la réintégration de ses domaines alsaciens 
dans l'Empire. Il la désirait surtout pour acquérir par là de 
ïlouveaux moyens, et plus efficaces, de contrecarrer la politique 
autrichienne. Il n'en est pas moins vrai que^ s'il eût fait aboutir 
Cîe projet, il eût du même coup réussi à concilier le maintien de 
L 'immédiateté des Dix Villes avec la possession de la Préfec- 
ture par le roi. L'opposition déclarée de la maison d'Autriche 
^ cette combinaison, l'indifférence ou l'hostilité de la majeure 
;j)artie des princes de l'Empire, et des plus influents, le déter- 
:ïnninèrent à y renoncer. 

Il ne lui resta plus d'autre parti à prendre que de chercher 
les moyens de se mettre, de lui-même et souverainement en 
possession de Fautorité que le traité de Munster lui donnait 
sur les Dix Villes. C'est ce à quoi il parut vouloir s'appliquer 
sérieusement à partir de i658. Après avoir hésité quelque 
temps sur la marche à suivre, il finit par adopter la méthode 
Tecommandée par Gravel, et il résolut de revendiquer, à mesure 
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que leâ occasions s'en présenteraient, les prérogatives Iraa 
tionnelles du Préfet de Haguenau. En même temps, il afRcïd 
hautement l'intention d'exercer souverainement ces préroga- 
tives, et même ne dissimula pas que sa souveraineté dans la 
jouissance de la Préfecture entraînait nécessairement quelque 
sujétion pour les villes. Celles-ci, de leur côté, n'osèrenl plus 
contester que le '. souverain domaine " donnât au roi, en tant 
que Préfet, une entière indépendance. Mais, d'une part, elles 
soutinrent que cette indépendance n'allait pas jusqu'à une 
véritable souveraineté, lui enlevant ainsi toute valeur pra- 
tique, et, d'autre part, elles élevèrent des contestations sur 
chacun des droits revendiqués au nom du roi, réduisant toute 
l'autorité de la Préfecture à un " office de protection " pure- 
ment platonique. 

D'ailleurs les excès de zèle du duc de Mazarin donnèrent 
beau jeu à Golmar d'alarmer l'Empire au sujet de son immé- 
dialeté et de celle de ses confédérées. L'intervention des États 
détermina Louis XIV, non seulement à couper court à la cam- 
pagne de revendications entamée par le grand bailli, mais 
encore à suspendre en fait l'autorité de la Préfecture, et à con- 
sentir à ce que quelques-uns des membres de l'Empire lui- 
même fussent chargés, comme médiateurs, de défermiuer 
l'étendue de ses pouvoirs sur les Dix Villes. L'essai qu'il fit de 
la méthode préconisée par Gravel aboutit, de la sorte, à un 
résultat toutnégatif : le seul profit qu'il en retira fut de ne pas 
laisser ses droits se perdre entièrement dans l'oubli. A partir 
de i665, il borna momentanément toute son ambition à main- 
tenir entière la question pendante entre les villes et lui, et à 
n'en pas remettre à d'autre qu'à lui la solution. Gravel, en 
faisant échouer l'arbitrage, lui procijra à cet égard toute satis- 
faction . 

Jusqu'au mois d'août 1673, Louis XIV ne fit donc rien de 
décisif pour prendre, sur les Dix Villes, quelque pouvoir. 
Mais, en les faisant occuper, à cette date, par ses troupes, il 
les mit à sa merci et hors d'élat de disputer désormais avec lui 
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de la nature et de l'étendue de ses droits. Il est bien vrai que 
la déclaration de guerre de TEmpereur (16 septembre 1673) 
puis de FEmpire (28 mai 1674) suivit de près cette occupation, 
et que, dès lors, Tissue du débat dépendit du sort des armes. 
Mais, après les victoires de Louis XIV sur la coalition dans 
laquelle étaient entrés TEmpereur et l'Empire ; après les efforts 
infructueux des négociateurs impériaux, dans les conférences 
de Nimègue^ pour obtenir quelque garantie en faveur de Tindé- 
pendance des Dix Villes, il fut bien évident que la question 
était en fait résolue, et que le roi n'avait plus à se préoccuper 
que du choix des voies et moyens par lesquels il pourrait 
affirmer solennellement sa « prise de possession » de la sou- 
veraineté sur les villes dépendant « de la Préfecture royale 
de Haguenau » . 

Il se décida pour la procédure dont déjà, en i658, son gou- 
vernement avait fait une première et timide application. Ce 
fut au conseil souverain de Brisach qull demanda de lui rendre 
la justice qui lui « était due » d'après le traité de Munster, 
confirmé par celui de Nimègue, et de proclamer, par un arrêt, 
sa souveraineté sur les Dix Villes. Y avait-il, dans cet arrêt, 
plus que le traité de Munster ne l'autorisait à prétendre? La 
contradiction entre sa propre souveraineté dans la possession 
de la Préfecture et Timmédiateté des villes qui en dépendaient, 
était irréductible. Il ne pouvait donner à l'une tout son effet, 
sans être nécessairement conduit à anéantir complètement 
l'autre. Qu'il le fît par degré ou d'un seul coup, la différence 
était dans la méthode, non dans le résultat. 
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^^ Raisonnement touchant les droits appartenant au Roi sur 
les Dix Villes impériales de la Haute et Rasse Alsace^ i66i y 
du sieur Robert de Gravel^ ministre et ambassadeur de 
France^ » 

« Il est à propos de remarquer, auparavant que d'entrer 
^^ns la discussion de Taffaire principale, que le traité de Munster 
^^t, en plusieurs endroits, obscur et sujet à des explications 
^\ii paraissent tout à fait contraires. Quelques-uns croient que 

* Ce mémoire se trouve, sous ce titre, aux archives des Affaires Etrangères 

\ Correspondance j Allemagne, t. CCLXXXVI, f^ 522), non avec les documents 

^f3 Tannée 1661, mais avec ceux de l'année 1680. C'est une copie envoyée à la 

^^^ur par Verjus, alors ambassadeur de Louis XIV à Ratisbonne, avec une 

dépêche du 21 novembre i68o. D'une lettre de Stratmaû, ministre autrichien 

^ la diète, au comte de Mansfeld, ambassadeur de l'Empereur en France 

C lettre dont copie figure ibid.j t. CGLXXXVI, fo 5i2), il résulte que l'original 

^ie ce mémoire, avec d'autres papiers de Gravel, fut trouvé à Trêves, vraisem- 

tfclablement après la prise de cette ville par les Impériaux en 1675. En 1680, 

C^n tout cas, les ministres de l'Empereur se faisaient de ce document une arme 

^liontre les revendications actuelles de Louis XIV en Alsace, et Stratman, en 

^particulier, en donnait communication à tous les ministres présents à la diète 

^Verjus à Colbert de Croissy, du 14 novembre 1680; ibid,, t» CCLXXXVI, 

C® 5io): aussi, dans une dépêche du 6 décembre 1680 (ibid.j t. CCLXXXVI, 

£0 53a), le roi recommandait-il à Verjus dédire que l'écrit de Gravel, produit 

par Stratman, était supposé. Ce mémoire a été imprimé dans une édition de 

1682 des Acta,memôrialia et declarationes in puncto juPamenti fidelitatis,»,,. 



colii a l'iê fait à la suscilalion des ministres impériaux, ou 
plutôt de ceux d'Espagne, afin d'y laisser des semences de 
brouilleries par lesquelles ledit traité pût être renversé. 
M. Volmar a dit plusieurs fois que l'on ne devait pas s'en 
mettre beaucoup en peine, et qu'il était conçu en tels termes 
qu'il ne pouvait pas subsister longtemps. 

(I 11 est aussi nécessaire de considérer que, ledit traité étant 
avantageux pour la France, et par cette raison particulièrement 
qu'il donne au Roi les moyens d'enirer dans la connaissance 
des affaires de l'Elmpire, surtout par l'alliance qui a été con- 
tractée entre Sa Majesté et quelques électeurs et princes de 
l'Empire, et qui est tout à fait fondée sur ledit traité, il semble 
qu'il est du service de Sa Majesté de ne rien entreprendre qui 
puisse servir aux desseins desdits ministres, et affaiblir la répu- 
tation que Sa Majesté s'est acquise de maintenir inviolablement 
ledit traité en toutes ses parties, comme Elle a fait jusqu'ici, 
avec l'approbation et l'applaudissement de tout l'Empire. 

« La question principale est donc de savoir en quoi consiste 
la cession qui a été faite à Sa Majesté de la Haute et Basse 
Alsace, de la charge de Grand Bailli de Haguenau etde la Pré- 
fecture provinciale sur les Dix Villes impériales. Voici les 
termes du paragraphe Tertio Iniperator — ; L'Empereur, tant 
en son nom propre qu'en celui de la sérénissime maison d'Au- 
triche, comme aussi de l'Empire, cède tous les droits, pro- 
priétés, domaines, possessions et juridictions, qui jusqu'ici 
ont appartenu tant à lui qu'à l'Empire et â la famille d'Au- 
triche, sur la ville de Brisach, le Landgraviat de la Haute et 
Basse Alsace, Sundgovie et la Préfecture provinciale sur les 
Dix Villes impériales, à savoir Haguenau, Colmar, etc. 

« Le paragraphe suivant, If emque dictas Landt/ravialus..., 
dit que le Landgraviat de l'une et l'autre Alsace et Sundgovie, 
comme aussi la Préfecture provinciale sur les Dix Villes nom- 
mées, item tous les vassaux, sujets, hommes, villes, bourgs, 
châteaux, et en un mot tous les droits, régales et apparte- 
nances, sans réserve aucune, appartiendront au Roi Très Chré- 
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tien, et seront incorporés à perpétuité à la couronne de France, 
avec toute sorte de juridiction et de souveraineté, sans que 
TEmpereur, l'Empire et la maison d'Autriche y puissent 
apporter aucune contradiction. 

« Pour tirer le véritable sens de ces deux paragraphes et les 
accorder avec cet autre, qui suit un peu après : Teneatur Rex 

Ghristianissimus , il est à propos de remarquer que ladite 

cession faite ciu Roi comprend non seulement tout ce qui 
appartenait en propre à la maison d'Innsprûck, mais aussi 
certains droits que ladite maison avait dans la Haute et Basse 
Alsace, comme est ladite Préfecture sur les Dix Villes impé- 
riales, et que tant ce qui appartenait en propre à ladite maison 
que lesdits droits relevaient de TEmpire. C'est pourquoi il a 
été nécessaire que l'Empereur et l'Empire, qui étaient inté- 
ressés dans ladite cession, comme seigneurs de fief et desdits 
droits, y aient donné leur consentement ; avec cette différence 
que tout ce qui appartenait en propre à ladite maison a été 
cédé au Roi absolument, avec toute sorte de supériorité et de 
juridiction, et sans relever de qui que ce soit. Et pour ce qui 
est desdits droits, comme est la Préfecture provinciale sur les 
Dix Villes, qui ont été cédés au Roi^ quoique Sa Majesté ne 
les reconnaisse ni de l'Empereur ni de l'Empire, Elle est tou- 
tefois obligée de les exercer de la manière que la maison d'Inns- 
prûck en a usé, pendant qu'elle en a été en possession, comme 

il est expliqué par ledit paragraphe Teneatur , qui dit que 

le Roi Très Chrétien sera tenu de laisser non seulement les 
évéques de Strasbourg et de Râle et la ville de Strasbourg, 
mais aussi les autres Etats ou Ordres, abbés de Murbach et 
Luders, qui sont dans l'une et l'autre Alsace, relevant immé- 
diatement de l'Empire Romain, l'abbesse d'Andlau, le monas- 
tère de Saint-Benoît-au-val-Saint-Grégoire, le palatin de Lu- 
tzelstein et toute la noblesse, les comtes et barons de Hanau, 
Fleckenstein, Oberstein, et toute la noblesse de la Basse 
Alsace, item les Dix Villes impériales qui dépendent de la Pré- 
fecture de Ilaguenau, en la liberté et possession dont elles ont 
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joui jusques ici de relever immédiatement de TEmpire Romain ; 
de sorte qu'il ne puisse prétendre au delà sur eux aucune 
supériorité royale^ mais qu'il se contente des droits qui regar- 
daient la maison d'Autriche, et qui, par le présent traité de 
pacification, sont cédés à la couronne de France. 

« Il appert, par ce paragraphe, que, quoique lesdites villes 
impériales dépendent de la Préfecture provinciale de Hàgue- 
nau, elles ne laissent pas d'être immédiates de l'Empire, comme 
sont les évêques de Strasbourg et de Baie, et les autres Etats 
dont il est fait mention dans le même paragraphe, le Roi 
ayant seulement le droit de Préfecture sur lesdites villes, dans 
la manière que l'exerçait la maison d'Innsprûck. 

« Il semble que les dernières paroles dudit paragraphe : de 
manière toutefois que, par cette présente déclaration, on 
n'entende rien déroger aux droits du souverain domaine qui 
a été ci-dessus accordé, détruisent cette explication. Mais si 
on veut bien les examiner et les rapporter à ce qui a été dit 
ci-dessus, on trouvera que ces droits de souverain domaine 
s'entendent des Etats qui appartenaient à la maison d'Autriche 
en propre, et qui ne reconnaissent maintenant que le Roi pour 
souverain, et que Sa Majesté exercera la Préfecture provinciale 
sur lesdites villes, sans reconnaître ces droits ni de l'Empereur, 
ni de l'Empire, comme était obligée de faire la maison d'Inns- 
prûck. 

« Il y a autrement une absurdité et une contradiction mani- 
feste, tant dans ledit paragraphe que dans les deux autres dont 
on a fait mention ; et il ne serait pas possible de les bien expli- 
quer et de les accorder, si l'on voulait les entendre que le Roi 
eût une souveraineté absolue sur les Dix Villes impériales. 

« Toute la difficulté consiste dans le paragraphe Ilemque 
dictas Landgraviafus. . . , où il n'est pas dit (ainsi qu'il est mar- 
qué dans l'Instruction qui m'a été envoyée) que cette cession 
est faite avec toute sorte de juridiction et de souveraineté sur 
les Dix Villes impériales, mais bien que la Préfecture provin- 
ciale sur lesdites villes appartiendra au Roi avec toute sorte 
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de juridiction et de souveraineté : en quoi il y a bien de la dif- 
:tférenee, ce mot de souveraineté se devant entendre dans [le 
ssens que Sa Majesté] ne connaîtra ce droit de Pré'fecture ni de 
l'Empereur, ni de TEmpire, et que cependant Elle Texercera 
<;omme a fait la maison dlnnspruck, selon qu'il est expliqué 

"parle paragraphe Teneatur 

<( MM. les plénipotentiaires de France ont inséré tant qu'ils 
ont pu ce mot de souveraineté, pour rendre cette acquisition 
entièrement indépendante de l'Empereur et de l'Empire, et 
pour faire voir que tout ce qui était cédé au Roi ne relevait ni 
de l'un ni de l'autre ; au contraire de la cession qui a été faite 
aux Suédois des Etats qu'ils ont acquis dans l'Empire par le 
traité qui a été fait avec eux^ où il est dit, dans le lo® article, 
que le royaume de Suède possédera les Etats qui lui ont été 
a^ccordés in perpetuum et immediatum Imperii feudum et, un 
p>eu plushRSfpro hereditario Imperii feudo habeat et possideat. 
fi II n'est question que de voir tout ce qui appartenai t à la charge 
de Grand Bailli, les droits qu'il avait en cette qualité sur les Dix 
"Villes impériales, et en quelle manière la maison d'Innsprûck 
exerçait ladite charge et jouissait de ce droit. Il n'y a point de 
cloute que le même appartient au Roi, que Sa Majesté en doit 
j ouir sans aucune difficulté, et que, si lesdites villes ne se vou- 
1. aient pas rendre à la raison, alors Sadite Majesté pourrait les y 
<3onlraindre et se promettre même l'assistance des alliés*, si elle 
«tait nécessaire. Il faut aussi considérer, d'un autre côté, ce 
<]ue lesdites villes étaient obligées de rendre à l'Empereur et à 
l'Empire comme Etats immédiats, et penser qu'elles sont 
"tenues de satisfaire encore aux mêmes devoirs en ladite qua- 
lité, puisque ledit paragraphe Teneatur.,. donne assez à 
entendre que la même qualité d'États immédiats leur a été 
conservée, et que Ton ne saurait toucher cette immédiateté 
sans que tout l'Empire se déclare contre nous, et nos allies 
mêmes*. 

* C'est-à-dire des membres de la Ligue du Rhin. 
2 Le manuscrit porte et contre nos alliés mêmes, 

Univ. de Lyon, — Bardot il) 



« Il me souvient que, parlant aiilrefois avec feu M. de Ser- 
vien sur cette même difficulté, et lui disant mes petits senti- 
ments à peu près dans les mêmes termes que je le fais mainte- 
nant, il me dit que nous aurions toujours assez de droit sur 
lesdiLes villes pour le faire avec l'épée, lorsque quelque occa- 
sion favorable s'en présenterait. On pourrait maintenant dire 
ta même chose : mais la conjoncture ou se trouvent aujour- 
d'hui les affaires de ces quartiers ici n'est pas propre pour 
entreprendre une pareille affaire par cette voie-là, et il y a 
apparence que lesdites villes ne se soumettront à cette souve- 
raineté que par la force. 

« Il me semble, au contraire, qu'il est tout à fait du service 
du Roi d'affermir toujours de plus eu plus le grand crédit et 
la réputation que Sa Majesté s'est acquise dans tout l'Empire 
|en se conservant] l'aireclion de la plupart des électeurs et 
princes qui le composent. 

« L'on pourrait sans doute risquer cet avantage et rendre Sa 
Majesté suspecte même à ses alliés etàses meilleurs amis. Il j a 
assez de personnes dans l'Empire mal affectionnées à la France 
et qui ne voient qu'à regret la part que le Roi h dans les affaires 
d'Allemagne, lesquelles tâchent de persuader aux autres qu'il 
ne faut pas tellement s'opposer aux desseins de l'Empereur, 
qu'il ne faille aussi prendre garde que le Roi ne mette le 
pied si avant dans l'Empire. Ces gens-là ne manqueraient pas 
de faire sonner bien haut celle entreprise, si on la voulait ten- 
ter, et d'en faire craindre les conséquences, qui ne pourraient 
être que très préjudiciables au bien des affaires de Sa Majesté. 

« Il me semble qu'il est même tout à fait ii propos de ne pas 
faire connaître qu'on en ait la moindre pensée, parce que l'on 
se rendrait suspect, et on se persuaderait que l'on couverait 
ce dessein en France pour le faire éclore quand une occasion se 
présenterait. 

« Les affaires se conservant dans l'Empire à l'égard du lloi 
comme elles [sont maintenant] font espérer quelque chose de 
plus grand et de plus avantageux que ce droit à disputer sur 
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les Dix Villes impériales, où apparemment plusieurs Etals 
s'intéresseraient, outre lesdites villes, la noblesse libre et les 
voisins de T Alsace. 

(( L'on n'a, jusques aujourd'hui, de la part du Roi, parlé 
d'autre chose que de maintenir la liberté de l'Empire contre 
les entreprises de la cour de Vienne, et ça été une des plus fortes 
raisons qui aient obligé la plupart des électeurs, princes et 
États de l'Empire de considérer le Roi comme le principal 
défenseur de ladite liberté et de s'allier avec Sa Majesté. Il y 
aurait à craindre, si Ton poussait cette prétention sur les Dix 
Villes impériales, que les mêmes électeurs, princes et États 
ne changeassent de sentiment et ne passassent dans le parti 
qu'ils ont quitté, où quelques-uns d'eux ont été attachés si 
longtemps et où ils ont joui au moins d'une apparence de 
liberté qu'ils appréhenderaient de perdre tout à fait, dans la 
pensée qu'ils auraient que l'on voudrait commencer par lesdites 
villes à assujettir peu à peu les Etats de l'Empire. Il n'y aurait 
au moins pas faute de gens qui tâcheraient d'en imprimer la 
crainte partout où ils pourraient. Ce sont là mes petits senti- 
ments, et quoiqu'il semble que je soutienne ici une cause 
contre les intérêts du Roi, je n'ai pu m'empêcher de les décla- 
rer ingénuement, les croyant plus conformes au bien du ser- 
vice de Sa Majesté, qui m'a commandé de les lui faire savoir. Si 
Elle juge toutefois à propos que je soutienne ici, de sa part, celte 
prétention, selon Tlnstruction qui m'a été envoyée, je le ferai, 
tant auprès de M. l'électeur de Mayence que des députés qui 
sont ici, le plus vigoureusement et le mieux qu'il me sera pos- 
sible. Mais je ne saurais m'empêcher de réitérer encore que la 
suite en sera dangereuse. Faità Francfort, le2i^ d'août 1661. » 
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Pajje 21, ligne 24, //re ; Toutes avaient. 

— 35, — 27, — crut devoir. 

— 4o, note i, — t. V. 

— — — 7, !• 4, — Hoynebourp. 

— 4>> — 2, — A l^osheim. 

— 44, lij^nc 4, — Oberschullheissenamt, 

— 45, — 7 et i5, — Turckheim, 

— — note 2, 1. I, — 582,583. 

— 46, li*jne i3, — la sleuer. 

— 70. — 25, — promettent. 

— 79, note 2, 1, 3, — VanhuiFel. 

— 80, — I, 1. 2, — t. LI. 
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